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A  propos  de  ce  livre 
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ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  doinaine  public.  L'expression 
"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auleur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  I 
expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 
autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  noire  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 
trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  marge  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 
du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  appartenant  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  el  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 

Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procède!  à  des  requêtes  automatisées  N'snvoysz  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter.  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  el  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auleur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'aulre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  el  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
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De  la  connesroNDAXCE  des  coMEnts  avec  le  mivistèxe 

DB  LA   MARtS-K. 


617.  Objet  de  la  correspondance.  — Nous  avons  dit  an  livre 
I"  r  *  quoique  les  consuls  soient  cxclusivemenl  places 
d(>|i  tis  I7!I3  snU8  In  dt^pt'n(]anci>  du  minisl^ro  dc«  nlTiiires 
étr!>.ig  très,  ils  i^nlrolîonnent,  nônnmoins,  •avuo  culiii  lU^  In 
ma  ine  une  correspond unce  directe  pour  tout  ce  qui  concerne 
le  service  niitrilime  en  [lajs  Otranger. 

Celle  corr<?sporj<laticp  doit  iKiru-r  principal«m<'nt  sur  les 
inouvuinRitis  des  forces  nnvnics  Irançaisofl  ei  ctrangi^res,  les 
«rmomenls  vtcxpcditioiis  niilltairce  dont  les  consuispeuvent 
■voir  conimiitsance,  les  ifvéncinentt)  de  mer,  Us  nouvelles 
iosliluUuns  niiirilinics  adopli^e:*  pnr  les  puissances  i-trun- 
g&res,  la  police  do  In  marinr  ninrchandc,  Ica  sauvetages, 
t'adiiiinislnition  dc9  prises  L'n  tfinps  de  guerre,  la  conduite 
t«nu«^  pur  les  nuvigntcuRs  fninçtii»  dans  les  ports  de  ta  rûsi- 
dcDco  des  consuls,  les  ressources  que  ces  mAmes  ports 
pruTpnt  ofTrir  |>our  l'approvisionnement  des  hiitiments  de  la 
flotte  ou  (les  nrscn.iu:(  en  munitions  de  difTil-rentes  capi-ues, 
Ins  di3coiivirr1('s  et  ouvrages  utile!)  aux  progri>s  deHdilTercntes 
parties  de  l'art  nautique  et  de  l'architecture  navale,  de  l'in* 
stalIatlondesliMllmenlsde  mer,  etc. 

ttmc  BM  e«Mcun,  —  IL  i 


s  LivaE  VIII.  —  chapithb  i 

^'  V 

Les  consuls  doivent  encorï»  a\9Sr  soin  d'arlrcxsrrau  minislnt 
lie  U  niarlnrUts  nouv<?t)c^s  çaHcs.  plHns,  avcrtiKsementJi  ot 
autre»  documc^iits  hyclrû^i'^phiqiit.'squi  sont  publi<^«  dans  lo 
pxysilt!  leur  résidiînyw/Tls'iloivt'nl  rgalenieiit  lui  doninr  avis 
de  l'i^tabliBai-'mciit.tïu^iIé  la  suppression  des  phare»,  tonn«B, 
bnliKeit.  vl  de  f^jns'îes  cliungumcnts  noialilcs  iiui  pi>uv«Ql 
survenir  dnnvJ(*Kbancp.  nmers  «t  courants  Hutt  |>ort»  tic  li'ur 
consulat.  bj)tin,  ils  doivunt  lui  communiquer,  en  luftme  temps 
«pi'iiu  ippu,iitXr(!  (les  afTairea  t-lr.-miiêro.f,  Inus  les  rcnoeigne- 
itients  '{tj'Ms  peuvent  rccu(->i II ir  tiur  l'apparition  des  tnaladjcsi 
^Ititlo'fhi'liiefi  ou  roningieiises  dans  le  pays  de  leur  résidcDoetj 
yt,^^  los  eliarufcmeniH  introduit»  dans  le»  ri-g!cnicnts  sur  Ik  ' 
..;^lcc  des  ports  et  sur  la  santé  publl'pic  (1). 

Les  consuls,  en  rôsîdence  dnns   les  colonies   des   nations 
européennes,  «'Inicntêgiilcment  tenus  de rcoucilliretde  trans- 
mettre au  iiiinisliTcdela  marine,  quand  l'aHminifilraliQn  de» 
colonies  dciH'ndait  de  ce  déparlemrnl.  toutes  lesinfurnialionn 
ou  données  «|u'i1si>ouvnientétn:iiin£me  deseprocurersurceB 
mAmes  colonies  et  dénature  à  Taire  connaître  leur  situation 
réelle  SOUK  les  points  de  vue  ndaiiniatralif,  maritime,  agri- 
cole, industriel  et  commercial  (2).   Depuifi   la  criïation  du 
ministère  dos  colonies,  les  agents  du  service  consulaire,  < 
n'u}'ant  pas  le  droit  de  corres]K>ndanee  directe  avec  eu  ml^J 
nistèrc,  doivent  Tnire   pa>«er  lc<i  înrormations  dont  il  s'agit! 
par  l'inlermddiaire  du  département  des  afTalrcs  i!traDgèrcfl.  ] 

Enfin,  L-'esl  an  ministère  de  In  marine  (|ue  les  consuls 
doivent  adresser,  le  cas  é<?liOanl,  leur» pro|iosillonsderi!oain- 
p«nscs  honorilirpics  ou  de  gratifications  pécuniaires  à  acooi 
dor  pour  faits  de  sauvetage  ou  pour  services  «Iminents  T4n-j 
dus  à  des  navires  français  en  d<ilroâ6e  (3J. 

618.   DirisioD  de  la  correspondance.  —  Cette  correspon-' 
dunce  ilvN  roiisulx  doit,  ainsi  i]uc  nous   l'avons  déjà  indiquai 

/i' ntFrntuir«*de  Id  fiunfl»  dM  IS  moMidaraa  X  tSjuiUat  iHi'l)  si  t*' 

IK-  «le  la  murlM!  de  nâyemlira  IfltT. 
(IJ  Clrculaiiv  lie  b  inuiBi!  tin  i  «wt!  tHSI.  \¥.i 
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pour  ccllir  qu'ils  entretiennent  avec  lu  ministère  des  AlTain-s 
écrangîTC!*.  Hre  dlvtsi'e  d'après  l'organisalion  ccnlralo  du 
tniiiiitt-re  de  la  marlni».  Toute  aiilre  m.inière  do  proet^der 
urail  vk'icusi?.  et  lly  aurait  di-s  inconvénienls  d'uutiiiit  plus 
'  grandH  à  confondre  dans  une  mém«  dépêche  des  .ifTaires  de 
nii(ur(>  ililTOrunlii,  russortisKiml  par  coHKi^qut'nt  à  plusieurs 
dirrciions  dit  tiiùme  iiiiiiitilérL*,  qu'il  en  rOfiu)t(.'rait,par  suiUi 
de  la  loQ^eur  des  cxtrnits  i  Taire  en  Frnnco  et  de  lii  complt- 
Cttliod  il^H  i^criturns,  sinon  uni*  împo.s!>ibilité,  du  moînE  un 
ivlard  souvent  tr&s  préjudiciiible  tant  |H>iir  la  rapidité  de 
leur  oxpédilion  que  pour  la  roeeplion  par  les  consuls  des  in- 
structions dont  ils  peuvent  avoir  Ixisoin  (Ij. 

A  celle  recommandation  expresse  doit  encore  être  ajoutée 
cnlle  de  rappeler,  dans  la  uilalioii  des  dcp^i;lics  ant^ricure- 
meot  (kriles  ou  revues  par  les  consuls,  le  Umlii-e  de  la  direc- 
tion rt  du  bureau  qu'elles  concernent,  si  ce  timbre  n'est  pits 
le  tnêinr  que  celui  de  la  lettre  qui  contient  la  citation  {i). 

Aax  tnrmosdes  d<icrctades  !)  avril,  2!let  30  mai  1896.  l'ad* 
mfnistratlon  centrale  du  niinislJ;re  de  lu  marine  conipre;id, 
outre  le  cabinet  du  ministre,  «ept  directions  et  deux  services, 
savoir:  1*  r^tntHuajor  géntiral.  dont  le  chef  est  directeur  du 
cahinet  militaire  du  ministre;  â"  la  direction  du  personnel; 
3*  lu  direction  du  matériel  ;  4*  la  direction  do  rurlillerie  ;  5"  la 
dlnx'titin  de  la  compta bililt-  générale:  (>«  la  dii-eclion  du 
eoiilride;7'  le  service  central  des  défenses  sous^marines  ; 
8*  la  direction  de  la  marine  marchand*;  9*  l'administration 
de  l'établissement  des  Invalides  do  la  marine. 

Il  serait  superflu  d'C-num«rcr  ici,  d'une  f&con  détnillcc,  les 
altriliutions  des  nombreux  bureaux  du  ministère  dcln  marine, 
8ui\aut  l'oruariisalion  intérieure  de  ce  di^partcment,  laquelle 
se  trouve  d'ailleurs  indirguée  loua  les  ans  dans  le  bulletin 
oniciel  de  lu  marine  et  dans  lanomcnrlnlure  du  budget  dont 
l'rnvoi  est  fait  à  tous  les  consuls.  Nous  nous  bornerons  & 
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Bineat  des  ikVJinccs  Faites  h  lu  niurinc  par  les  divers  niinis- 

isrcs.  npui-ement  et  ordoDiiuriccmciit  dn  toutes  les  dépenses 

[du  service  inarîne  ac^iuittées  par  Iruikfi  de  bord  et  pur  traites 

[consulaires,     ordonnances    de    rembourseniL-nls     pour    les 

tvanoes  Tailea  par  les  consuls,   comptes   ouverts    avec  les 

[consuls   pour  les  avnnees  à  lu    marine...  — Uurea»  df*  la 

itMinplaOUUé  centrale  dts  fonds  al  jHinsions.  —  Li(|uidatioD 

Ivs  pensions  civiles  et  milllairvs  de  la  marine,  des  pensions 

ri  soldes  de  réforme. — Révision  des  pensions.  —  Jiitreau 

de  la  compiabUité  des  matiàres.  —  Agence  complnble  du 

[ministère. 

DinCCTION    DE  LA   BI\R(NE  KARCItANDE,   DBS    PÊCHES    ET    DE   LA 

'doman'Ialitê.  —  Bureau  de  ia  nurigalion  comviorciale.  — 

;CapiLiiiirfl  de  la  marine  marcliunde.  Médecins  et  colTrcsdes 

Iraëdicamenlsdes  navires  de  commerce.  —  Polieede  la  navi- 

iffution  l'ommpfci.ilc.  Xavisation  dcpl»it)aiiue.  Enquêtes  rcla- 

Uve^  auit  naurnijjes,  abordages  et  autres  accidents  des  biîli- 

menlB  de  commerce.  —  Tribunaux  maritimescommerciaux  ; 

contrôle  des  jugements;  grâces  cl  commutation  de  peines; 

libération  contlitîonnellc;  retrait  ou  suspension  de  décoru- 

llons  elniMailles  commt'moralivcs.  — Engagement  des  gens 

4e  mer  et  rn|>a  trie  ment.  —  Étut  oiril  :  décès  et  naissances  a 
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t)Onl  Jes  navires  <)f!  commerce;  procis-*-erbi»ux  de  tlispturi^ 
tion:  (J(-rlnrn(ions  judiciaires  (Ir  décès.  —  Itectterclics  dani 
l'intcrét  des  ramilles  des  (jorsoones  embarquirea.  —  FranciE 
tlon  des  nuvïrcs.  —  Pnvillons.  —  Navisution  des  ticul 
Drûîl  tnitriUine  inli^rnnlional.  —  Rikonipcnscs  pour  TitHs  dl 
sauxataac.  ~  Bureau  des  pSches.  Joinaniatité  ntari/inic 
enroumijemi'nts  h  la  ma.rine  marchande...  Pérheriea  inlm 
tuiionalesdeluMnndiciitdeluRierdu  Nord.  Grandes  [i^cIiï 
■narilimes;  jict'hprips  de  Terre-Neuve  et  d'IsLindc  —  Allô*'" 
catioiiii  d'iiideniritti-»!  pour  pertes  de  malt'riel  dv  pAche, 
iJprouv4'eK  |Kir  les  mnrins  dans  d«s  circonstances  exveptk 
nulles.  —  Liqutdullon  provisoire  des  primes  h  la  nnvigatic 
acconlècs  à  lu  marîm*  marcimndc. 

Saavicc  iivmiocMPHiuue.—  Bureau  administratif . —  fii- 
bliolhè*iU«. 

DiiiscTtoK  DC  coîrrn4i.E. 

ETARLrfiscMEsr  bté  Invalidh  oc  L4  yAHiMC  —  Bureau  d| 
lordunnAnccinent et  <h  U  comptAhilitf.  —  CentraJtsatioai 

la  L'uin|ilabililt^  des  trviB  caissra  de  l'étal')-  prise! 

Itens  de    uicr  et  Invalides.  —  Conlentieus  ■..,-  .--- .  .:ci-s  çei 
de  nierel  lii\-a1id^;ameiidea,coun8catiotUiel  coniUntaaUar 
p^miotairm  au  profit  de  la  ratssi-  des  Invalides  dr  la  tnarii 
—  llurr.-tu  iltw  pri*w.  naufrages,  ijrns  du  mrr,  demi-yvU 
et  SiVûurs.  —  t^cinlmlisatioii  deiavi»  île  nauimçe4etdV)^>jivt-j 
rvcuoilllea  on  nier  cl  »ur  le»  oHcs;  ilatUlii|tie  de»  sinli 

■       -  ,      -    .         ■-  '         ■    .    ,,ru 

il  ■-  pri 

•«s  maritime»  rt  dca  bri*  d  nanfraf^m.  —  l'airtnenl  dct*  di 
1  <\f  dl'  mnnnit  de  1  Élal  et  du  «rommer 

a... ..- ^   j;«n«  di>  mi>r.  —  t.li|aidation  de«  <us.  ■  .. 

ntiirtlintew.  —  Uci'horvhea  de»  tatémniM.  —  Kaaiuea  de 
tihilm  lie  prApit«Uti>n  de  «lein>-«ultje«  et  )wii*ioo«  dértv< 


bllt«  *  c<l  élaldlfn-iiiriU,  el  Mit  U  Cad 
Itgnale*. 


Air»  oOr«ades 
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6i9.  Analyses  marginales. — Il  nVsi  pas  prescrit  nux  consuls 
de  numéroter  les  d^pècliifM  iju'its  atlrnsmiril  au  iiiinistî^rt:  i\e 
la  mnrinp;  tnnis  il  leur  estrecommund<5irînscrire.àla  marge 
lie  chacuat*  d'elltiit,  une  analyse  somiiiairt;  du  contenu  rt  d'in- 
diquer, û  lu  suite  de  la  râclaine,  le  nom  de  la  direction  que 
l'uATairti  trultéc  concerne  parliuulièrcment  (1). 

630  Signature  dn  ministre.  —  Li^s  dépêches  adrcast^cs  par 
letuinistcrc  de  la  iiiuiinL-  aux  consuls  ncsont  signées  ]icrson- 
Drllement  par  le  ininialrc,  que  lorsi|u*i;llc8  contiennent  déci- 
sion ou  instruction  sur  une  question  importante  ;  les  simples 
demandrs  d'informations  et  les  nccusrs  de  réception  sont 
slgni^,  SOUK  l'aulorisntiou  du  miniHlri.-,  par  le  clitT  de  lu  di- 
rection ou  du  service  dont  elles  portent  le  linibre.  II  va  sans 
dire,  néanmoins.  «lue  toulea  les  réponses  doivent  cire  adres- 
sée* directement  iiu  ministre. 

621.EDToide  pièces  à  la  marine.  —Les  pièces  de  service 
que  les  eonsuls  ont  à  transmettre  au  minislùri:  de  lu  manne 
doivent  toutes  éj^ulement  et  invuriablcmcnl  ilre  mises  soufl 
le  couvert  du  ministre,  et  non  sous  celui  de  fonctionnaires 
ou  d'agents  de  l'administration  centrale  qui,  ne  jouisRanlpas 
de  la  franchise,  ne  snurairnl  être  tenus  de  les  recevoir,  et  ne 
doivent  il' ailleurs  en  ^tre  légalement  saisis  que  pnr  Tinter- 
vrnCton  directe  du  ministre  lî. 

622.  Coiuerratloa  des  dépêches-  —  Quant  à  la  conservation 
et  &  I  enregistrement  à  Ictninger  de  la  correspondance  des 
CDDfiuls  avec  le  département  de  lu  marine,  les  règles  n  suivre. 
à  cet  l's'iird.  sont  les  mêmes  que  celles  <iuo  nous  avons  indi- 
quées au  livre  IV  pour  leur  correspondance  avec  le  ministère 
desafTaircs  étrangères. 


(I)  QrculAii-e*  de  lA  nuiHa*'  dM  38  (lif^«■nl>l«  ISIO  et  IS  fcvricr  ISÏS. 
|>i  Creiitairc  de  la  marine  du  4  icptcrabrc  Ihmi, 


CHAPITRE  lî 

lA  COMPTAfltLlTÈ    DBS   CONSi:i.!t   A.VCC  LE  UINtStfïïf 
m:  t:i  U^llINE. 

Spnio:i  1",  —  Dr  l'Iitlfi-e^Hlian  dea  toniuU  i/iia  Vact^uilt^ment 
fi't  fl^jientfB  t/«*  (j  flatta  A  rtiranij^r. 

633.  CoraptalilUtè  relative  aux  bfltimeau  de  gnerra.  — 
vrrvtce  de  Ia  coniptAbilitâ  des  cotiBuU  nvcc  le  iJ^pArteinei 
<\<s  lutnnrinc  est  aujourd'hui  beaucoup  moins  important  i]u' 
no  l'ctDit  autrerois. 

L'ordonnance  <1<*  1776  sur  les  fonctioDS  des  officiers 
marine  à  bord  de»  bûtimcntii  de  l'Llat,  r«lntivcmenlauxcon^ 
^ohiniati<in>>  ot  rt>ni|>lacvments  de»  munitions  et  drs  €(Tels  ce 
vour»  (If  i!;iiiipiigiiir,  ikvalt  oharg*!  1rs  conflulu  dr  pou^^'oirJ 
dans  1rs  porls  étraneors.  nu  ravitoillomcnl  de  va  bàtimeni 
vt  \  leurs  bcnulnn  de  toute  onlure  1 1). 

Ct'  mode  de  procéder.  Tort  (7omplit)af  dansson  application] 
mail  l'iitruint!  des  incoiivi^nienU  au^si  gravt-squc  numbreui 
«t  en  ISil,  A  la  suit»  d'une  r«rre8|>ondancfi  (khnnfèv  » 
vkWv  miillprc  entre  les  dcuï  niiuistresdi** affaires  étraui^r 
et  di<  la  niiii'inc,  il  dut  4^tr>'  ahaudonn^.  [^'«  consuls  furet 
en  i'on»equ(>nce  l'ion^n-'s  de  l'obligation  qnt  leur  était  aoltl 
rleiir<-mfnl  in)pi>«c«>  do  pourvoir,  à  l'uide  de  traiter  «ur  II 
Tro«or  public,  aux  dc'pfns»'*  qo'octf«slonni*nl,  dans  li*s  por 
d«  leur  ri^fid«nc«.  le*  bAtiment»  de  l'État,  et  d'en  JustiRe^ 
tieton  Ir»  rormcm  rv^lc  meutairvs. 

C.-t!     !  -i  ;        ■     ■  ■  ^^      T-  -■  ^-.--■i -nnéeen  I815J 

les  ti  •  ù  IVtirani 

>ot  at^urd  but  /miïra  («ar  Ir  coiutnaQdikal,  conjotnlcmtr 
•  ilt*U))  «I  '     ' 
i  risuvatan' 


(V  tinkimnii 
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que  Ib  départ  suliil  des  biilimciilB  a  mis  les  officiers  cbnrgiJs 
du  soin  du  tirer  co«  traites  d»ns  l'in)[)088ibililé  »bsolui)  de 
lîijuJdL'r  In  totnlité  di>8  dèpenst^n  Hiilcft  |>nr  eux.  que  les  con- 
suls sont  L-tiarucs  de  lett  aci|(iill4!r.  I^nrsqiie  ces  dépensfitt  ne 
dtpASSunt  pas  la  flommi!  di'  cïni{iiiinle  fmnc6,«lluSB0nta\*nn' 
ctes  de  l'-*urs  deniers  H  sous  leur  responsabi liti5  iwrsonnolle 
par  lo«i  chcTs  de  {Kifilc.  Us  an  sont  rembourM's  avec  une  lio- 
nlQcattion  rie  5  0,0  pour  frais  d«^  bnnquc  el  de  r«cou\Tement. 
tu  inoy«ii  d'ordonnances  directes  détivrvcs  n  Paris  à  l«ur 
proUt  et  payables  entre  les  mains  el  sut-  l'acquit  de  leurs 
fondés  de  pouvoirs.  Les  piècca  justiCicativcs  de  ces  dépenses 
(états  de  prises  en  chnrge  à  bord,  reçus  des  rournisseiirs  à 
terre,  utc.)  sont  ailrt-'asi-rs  à  la  division  des  fonds  du  minis- 
tère desalTairca  cti-iin^<^rcs,  ({ui  est  eliiirgédc  les  transmettre 
au  ministère  «le  la  marine  et  d'en  r«!c[amer  le  rembourse- 
ment. 

Si  les  avances  à  faire  par  les  consuls  pour  le  service  de  la 
flotte  dépassent  la  somme  de  cinquante  francs,  ils  peuvent 
s'en  couvrir  au  moyen  de  truites  sur  le  Trésor  (tj.  Avant  de 
procéder  à  leur  émission,  les  consuls  doivent,  toutes  tes  fois 
i[ue  les  elrcoTistnnecs  lo  |>ermeltent,  demander  rautorisatlon 
do  tirer  au  ministre  di>  la  marine  utirectîon  de  ta  compts/ii- 
lUn grwrah-  :  bure-jtH  tte?d'^iiviises  tlouttv-mer>.  Irfs  tntîles, 
tirées  sur  le  caissier  piiyeur  centml  du  Trésor  jiubtic.  doivent 
(tre  émises  par  itremièi'e  et  necondoh  un  mots  de  vue  et  t^tre 
^tablie«  conformément  .111  modèle  annexé  â  l'instruction  du 
ninistèrc  de  In  marine  on  date  du  1:2  août  lHW  ,i].  Le  nu- 
méro d'ordre  d'iJuiiâsion  doit  (tre  le  même  pour  le  prîmata 
4t  le  duplicata.  Les  avis  d'émission  et  les  pièces  JustiQcati- 
vei  lies  traites  doivent  *tre  adressés  au  niinisti-re  de  la  ma- 
rine idireclion  de  (a  comptahUilé  yénéralpi  le  jour  m6nic  de 
leur  émission.  Toute  infraction  fc  cette  rli^\c  obligerait  le 


«3rtbo.^F.}-liiiii.it<Lti.>(i(lelainBriiie  Jy  UiurûL  l-tNe.ji  lï.(P.)— ladlructtoa 
<ln  MtUitf  élrouf  éfL-»  du  lonuu  isyt  i,M  loa  k  iioet  mi-K.) 
il}  Vairce  atodtU  au  FùrmaUtre,  tome  i",  nutd.  n«  117. 
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ministre  <le  la  inarinc  à  rcfuitvr  son  acc<|)Ulioa  cl  »  laisser 
en  souffrance  la  siçriMture  du  tirctir.  Les  dépenses  faites 
avec  émission  de  traites  sur  \f.  Trcsor  ne  comportent  aucune 
bonilicalion. 

T^n  dispciiKunl  IcHconituls  d'intervenir  dans  les  Q|iériLtions 
relatives  à  rac4|uillement  et  à  la  juslitîcntîon  des  dépenses 
de  la  flotte  en  pays  i^tranger,  on   ne  iiouviiit  cependftnt  pas 
exempter  CC9  agentB  de   l'obi  igatioa  de  participer  aux  opé- 
ration»  qui   a'y  rattachent  et   de   cnniribuer,    par  tous  les 
moyens  en  leur  pouvoir,  à.  assurer  le  service  des  npprovï-  ^j 
sionnemenls  des  bùlJmeuls   de  l'État,  aux  meilleures  condi-^| 
lions  possibles  paur  le  Trésor.  Ils  doivent  donc  atderde  leur 
concours  les  commitndunts  desbùtimenls,  pour  les  éclairer 
«ur  les  usages  de  t:i  locnliLé,  les  moyens  de  rnvilnillement 
qu'elle  préiiente  el  les  garanties  iju'olTrenl  lt>s  soumission- 
naire;) des  marchés,  ainsi  ([ue  puur  faciliter  aux  ofiiciers  ly 
placemntit  de  leurs  irailes  et  ]vs  moyens  de  Justîticr  leurs  ^ 
dépenses  |I]. 

624-  Passation  des  marchés.  —  La  pussniion  des  marchés, 
qui  était  uutrefoîif  dévolue  âux  consul;^,  appurtient,  comme 
de  raison,  iiiijourd'hui  aux  administrations  de  bord  ;  mais, 
comme  celles-ci  ne  sauraient  recueillir  de  lu  part  des  consuls 
que  d'utiles  notinns,  non  pas  seulement  sur  le»  moyens  do 
ravilaillement,  mais  encore  sur  le  plus  ou  moins  de  proba- 
bilité d'nhienir  un  bon  service  de  tels  ou  tels  soumission- 
naires, c'est  en  leur  présence  el  dans  leur  chancellerie  que 
les  marelles  doivent  être  passés.  L'acte  qui  cti  est  dresst? 
doit  expresHiinient  faire  mention  de  raccumpUsaenient  de 
cette  formalité,  Ctre  signé  par  le  consul  et  timbré  du  sceau 
officiel  du  consulat  {f.-  On  le  ilressc  en  Iripleespt'dilion  ori- 
ginale, revÉtii  des  signatures  des  fournisseurs,  des  membres 
delà  commission  L*t  du  commandant.  Une  de  ces  expédi- 
tions est  remise  nu  fournisseur;  une  autre  est  jointe  ù  la 


(I)  CirciTluire  ilt»  ■ITnû-cii  étr«ngùr«  J«  S  juin  1841, 

(1)  Voir  le  luiidèla  de  ce*  tonrchti  uu  FormaUire,  tome  l*'.  puft  3)1. 
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mplabilité  de  la  divïRJon  navale  ou  du  bnUment;  la  troi- 
(frme  est  déftoaie  â  la  ctiitncellerie  du  L-onsulat.  Elle  est 
nnotéo  coarormcment  au  cléerel  du  30  mai  1685,  jiar  Incam- 
î**airp  d'aniit-e.  d't-scadre  ou  dL'  di^'Uion,  et  par  le  com- 
nanilAiit  du  bittinient,  d'observations  concurnant  la  manière 
<toni  U-s  conditions  du  miirché  ont  ct^  rtMiiplic^:  pni*  les  four- 
Qisseurs. 

Iodé  pend  am  ment    de  ces  expûdition»  ariginalea,  il    doit 
Ctre  adressé  au  ministre,  par  leltros  spéciales,  trois  ou  quatre 
amplbntions,  suivant  les  «as,  cerlifit^cs  et  visées.    Deux  de 
ces  amiilintiona  sont  transmises  sous  le  timbre  coinplabi- 
UUginêrAle:  dépûnses  d'ottlremer;  Ins  deux  autres  ou  u»e 
srulc,  ]>our  les  itiareliés  leii  moins  iinportutits.  doivent  parve- 
nir souh  le  timbre  des  se rcices  administratifs  ou  du  matoriol 
HlOfl  t'ubjet  des  contrats.  Pour  tes  livraisons  subnéiiuentcs 
b>lcs,soitau  biiliment  quia  passe  le  mnrciit-,  soitàtoiitautro, 
il  a'esl  pas  nécc&saîre  de  joindre  une  amplintion  nouvelle  du 
*iaTclié(i;. 

Nous  crayons  utile  d'ajouter  ici  une  observation  relative  & 

I»  passation  de  CCS  marches  dans  les  eoiisulats.  Le  sjstJ-nie 

d Adjudication  publi(|ue  a  pour  hul  d'iippeler.  ^lour  la  sou- 

"ûssiQD  lies  rourniliires,  une  concurrence  utile   aax  inn*rôta 

da  Trésor.  NVannioiiis.  on  s'astreint  rarement.  :i  l'étran-j^r, 

*Kinode  de  procéder  dans  re8|»oir  d'obtenir  un  meilleur 

Mrrlce.  C'est  souvent  un  abus,  et  nous  croyons  qu'alin  de 

'l^gcr  leur  responsabilité,  les  consuls  devraient  toujours 

ia^islrr  |)our  que  les  marchés  {»:iSKt's  dans  leur  chancellerie 

eussent  lieu  parndjudicatîun  publique.  l>:uis  les  ports  de  sta- 

Hoa,  les  iniitruciions  gént-rales  du  minislf>re  do  In  marine 

lent  du  reste  qu'il  en  soit  toujours  ainsi,  û  moins  que  des 

lauces  inhérentes  à  la  localité  el  d'une  nature   exccp- 

ntettentobstaclciâ^  ;  mais,  dans  ce  cas,  les  consuls, 

ciers  commandants,  sont  tenus  de  rendre 
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compte  (les  molirs  qui  ont  pu  nécessiter  uno  semblable  déro- 
gation Â  la  rèiïli;.  Mt^mc  pour  les  tnarcliéa  do  gré  à  gré,  on 
(toit  li^lciiit-iit  fuirc  appui  à  la  concurrence,  sauf  Iccnsd'ira' 
possibilité  absolue.  —  Dans  IcciUtd'uacadjudication  publique 
restreinte  (art.  71  du  décret  du  31  mai  186'^).  ne  sontadoiia  i 
concotirir  i|uc  iL-snt^gociant»  qui  se  pri^scntcnt  munis  d'une 
autorîsnlior)  lU-livrcc.  ù  ccl  effet,  [Mir  le  consul  de  France. 

Les  consuls  savent  que  les  administrations  de  boni  ne 
sont  tenues  de  passer  de  marché»,  que  pour  les  tournilures 
doDl  le  montant  excède  la  somme  de  mille  cinq  cents  francs  (1)  ; 
ils  ne  saurnient  donc  pr^t4>ndre  à  aucune  interventiondansles 
conventions  verbales  concernant  les  dépenses  inférieures  h 
ce  cliiffre. 

Mais  il  peut  arriver  qu'unbùlimciit.  ayant  besoin  de  fourni- 
tures dont  la  valeur  dépasse  le  taux  de  quinxo  cetits  francs, 
ne  pnisse  pa.«,  par  des  mnlifs  dnne  urtjenec  extrême,  passer 
un  marcliê.  Itans  ce  cas,  il  doit  on  être  dressas  un  proefrs- verbal 
qui  est  mis  à  l'appui  de  relut  de  dépenses.  Nnus  pensons  et) 
outre  que,  confonnénient  à  une  ré!j;le  ancienne,  les  fourni- 
tures peuvent,  s'il  y  a  à  cet  égard  accord  entre  le  Conseil 
d'administration  du  bord  et  le  soumiseionnaire,  être  faites 
d'après  les  clauses  et  conditions  du  dernier  marchi!  passé 
par  un  nuire  bâtiment  ;  c'est  uu  consul  àuppn-oier  s'il  n'y  a 
pas  d'inconvénient  pour  le  Trt'sor  à  prêter  les  aiains  ii  ccl 
arrangement:  il  n'y  a  d'ailleurs  pas  lieu  dans  ce  cas,  ainsi 
que  non»  l'iivons  dit  plus  haut,  de  transmettre  au  ministère 
une  nouvelle  amplintion  du  marubé  (2]. 

Les  mÈmes  règles  doivent  être  suivies  pour  les  actes  addi- 
tionnels qu'il  y  aurait  lieu  de  passer,  suivant  les  nécessités 
du  service,  à  l'elTct  de  modifier  ou  de  proroger  lus  marchés 
primitifs.  En  aucun  cas,  il  ne  doit  4trc  stipulé  d'aug^nienta- 
Iton  de  prix,  l'nutorilé  maritime  devant  au  contraire  s'effor- 
cer d'obtenir  des  conditiuntiplus  avantageuse!!.  Il  eonvient 
d'ailleurs  de  réserver  à  lu  sanction  du  ministre  l'approba* 


0) 


Uécrel  du  18  novcmbiv  ISU. 
Circuit iret  de  la  marine 
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Um  if^fiaitive  des  uctes  ndditionnolg,  Rnuf  à  les  rentlrc  Im- 
■i(>ili«leinenl  exécutoires  dans  les  cas  il'ui^nee. 

I.'nt  «lemiëro  recommandation  est  enlin  faite  relativement 
âceamiiri'hc!:,  «uxautoriK^smaritiiucset  consulntros,  en  c« 
quibnchc  t'utilil^  de  stipuler  que  les  fournitures  nuront  lieu 
en  [koids,  muaures  et  monimics  de  Frunoe,  toutes  lus  Tois  que 
cela  sera  |>us.iîl)li;  (II. 

fi2S.  Régolarisatioa  des  pièces  )ustif!catlves.  —  1  ndépendani' 
intDtdeli'urflSsislancc  û  la  passation  t\p»  marché;*,  l'ntlaobe 
^oomi)lse«tt  encore  niicessairepour  donnera  certaines  piè- 
ocijustificatires  à  produire  par  les  administrations  de  tiord 
OncMaclére  d'autlientiiité  et  de  régularité  t'oiivenablu. 

Ainii,  les  signatures  des  agents  du  change  ou  négociants 

fvl  ili^livront  les  certifîeals  conKlHtiint  le  cours  du  change 

■loivvnl  toujours  être  légalisées  par  les  consuls;  cl,  ii  ce  sujet, 

WMis  rappellerons  t|uc,   comme  ces  cerlillcals  du  cours  du 

dunge  sont  presque  toujours  fournis  aux  admînisiriitions  du 

Hnl  par  l'intermédiaire  des  cliancellerios,  los  consuls  doi- 

Tenl  avoir  soin  de  prendre  les  informations  les  plus  précises 

MPta  réalité  du  cours  d«Sclarè,  et  s'assurer  que  les  certificats 

tiîii  par  eux  ont  tout  le  caractère  de  la  sincérité.  Comme 

l«  traites  de  bord  tirées  sur  le  Trésor  public  jouissent  par- 

lcvl«vec  mison  du  premier  crédit,  la  nï^gociatioa  doit  s'en 

faîreà  un  taux  su]M^ricur  ou  au  moins  égal  au  inciUeur  papier 

de  commerce  et  de  banquu.  Le  ministère  de  la  marine  a  donc 

Ir  droit  d'exigcrquc  la  coiii|i:Lrut9on  des  ccrlincats  de  change, 

il^liséa  dans  les  consuints  et  fournis  àl'appui  de  laconipta- 

Iiilité  des  bnlimcnts  de  guerre,  avec  Icc ours  olïîcicl  du  corn* 

mcrce,  fasse  rcs^jorlir  constamment  la  preuve  de  lu  vigilance 

lexcTct^c  à  cet  ^gard  par  les  consuls  (2). 

Daua  les  pays  l'irangers.  les  traites  de  bord  ou  consulaires 
l|ieavent  Ctre  délivrées,  soit  à  l'orilre  des  fournisseurs  dircc- 
Llemenl,  soit  à  l'ordre  de  bailleurs  de  fonds.  Dans  le  premier 


^1)  IntlrucUan  da  13  BoAt  mO.  (F.) 

(1)  CiroilMiir  de  la  toortiie  du  15  octobre  1U3. 
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CAS,  les  fournîssours  doivent  apjioserleur  a('r]UitBurlv««la( 
de  paiement  ou  sur  l«s  factures,  sans  qu'H  soit  DJccssafr»  de] 
réclamvr d'eux  un  i^gu  gpt-crnl  de  In  lra)tL>.  Lorsque  les  tral 
sont  délivrées  à  l'ordre  de  bnilletirs  de  fonds,  deux  «ortesdaJ 
jU9tificationit  sont  obligatoires.  Les  tireur»  doivent,  d'une! 
pari,  3«  fairi;  remettre  par  le  bailleur  de  Tonds  un  reçu  enj 
double  expédition  de  la  traite:  l'une  de  ce?  expéditions  es(l 
consen'ée  à  Tappui  de  la  comptabilité  du  bord,  1  autre  est' 
«dressée  au  ministre  avec  I'avîs  d'émission.  D'autre  part,  les 
fdcturfs  ou  les  états  de  pnicincot  doivent  £tre  revclus  de* 
quittances  de*  ctiiaociera  réels  du  Trésor;!  j.  11  n'y  a  pas  lieu 
de  faire  signer  ces  étals  par  le«  bailleurs  de  foads. 

Lorsque  les  parties  prenantes  se  trouvent  hors  d'clat  de^ 
iKtUHcrire  l'acquit  des  Mmait^  qui  leur  i^ont  payées,  il  doil' 
y  tire  suppléé  par  îles  déclarations  motivées,  signées  des 
membres  du  conseil  d'arlministration  du  bord.  Les  si^atures-j 
donnée»  par  des  ayants  droit  de  nationalité  chinoise.  ja| 
nai^'.  aralte,  elc,  doi%cnl  être  atén-es  par  l'auloritë  rCHlst 
Uire  du  lieu.  A  défaut,  les  payements  sont  rertiflés  par  deux] 
têm<Mtui  qui  peuvent  ^trv  pris  dans  1«  personnel  du  bord. 
Lorsque  les  quittances  «tint  ilounées  parlesmamlalairesdes 
fournisseurs  ou  des  liailleurs  de  fonds,  il  est  indispensable 
!  produire,  à  l'ap|mi ,  ta  procuration  do  titulaire  de  La  créance, 
'^ou.  à  défaut,  telle  autre  pi^ce  pouvant  en  leoir  lieu,  délivrdc^^ 
soit  par  le  consul,  soit  f*r  l'autonté  locale.  f 

n  est  interdit  de  surelur^r  ou  de  {r*it«rl«s  piiees  comp- 
ubles  ou  les  traiter.  Lwïqu'il  y  «  Itctt  il'opém'  «m  rectili. 
ration,  le*  mots  ou  les  cbilfNc  k  meiUM*  4MV«ot  Hre  btfTés^ 
par  un  tr*i1  d«  plimte  et  rem  plages  par  Irs  éDonciatiOBS  re-^ 
coOQUr»  r\Av:teij,  Lit  subvtitutioo  en  knterlt^rke  ou  par  renvoi 
^ix  Mre  approtuVr  et  siyné^  ou  parafée  par  qui  de  droit  (2  . 


4»  tmy^M^ànàL, 


tOHPTAHILITli   AVEC    Ui   H.iniKE  \'t 

Les  itièces  écrites  en  langue  du  pays  doivent  Hte  atcom- 
pcpiifrs  d'une  tr»iliirfion  faite  par  le  clianceller  ou  l'iiiler- 
pr^lrilu  consulat,  dont  In  signature  devra  être  légalisée  par 
lo  chef  lie  poste.  (1| 


Sic-titiK  11.  —  Dm  d^/f-ntf*  i^ffeftut-trt  ifant  le*  contahh 
poar  h  frrite  liu  dfp.iileri>ciU  Jf  ta  mAiîne. 

t36  Nature  des  dépenses.  —  La  modiltcation  capitale  qui  n 

ilé  apportée    il  y  a  eîmjuanle  ans,  ainsi  que  nous  vction» 

it  \t  diri!,  aux  reliitions  dt-s  consuls  arec  le  département  do 

la  marine  sous  le  rapport  de  la  coniptnbilitiî,  a  nccessAire- 

Bient  tienucoup  restreint  l'upplicution  des  rùsics  qu!  leur 

«aieni  ct<^  tr»c*^c«,  à  divcr«C8  «ipoquc»,  encequiconcerneuc 

»*nkt.  Nous  allons  indiquer  les  dispositions  des  r^sclcments 

autijvellui!  les  consub  Mint  tenus  de  se  conformer  iivee  soin. 

Daiu  l'élut  de  choses  actuel,  les  agents  fraocais  à  l'exlc- 

n«it,  bien  qu'étant  •'xonérés  d'une  façon  g»^ncralc  do  l'obli- 

£itioQ  de  pourvoir,  à  Tnidc  ilc  truilvs»urlc  Trésor  publie,  nux 

il^nsfs  faites  dune  le»  |)orts  de  leur  résidence  par  les  l>àti- 

ix^als  de  l'Ëtatt  sont  spécink-nieiit  appelés  à  subvenir,  non 

Kultmenl  aux  frais  de  subsistance,  d'entretien,  de  maladie 

«Ne  mpal  rie  ment  des  marin»  naufragés  ou  délaissés,  et  aux 

tl^enscs  d'arrestation  des  déxcrleurs  ou  autres  personnes 

déprndant  de  la  marine  niarchitmli:.  mais  encore  l't  certaines 

dntict>8  (]ue.  dans  des  cas  «xci-plionnels,  lusadministralions 

dcsbitioienls  de  l'Et»!  seraiciil  datisl'impossibihté  de  régler 

et  de  payer,  toiles  que  frais  du  pllotaçt-.  de  reniorcjuagc, 

,  Joyers  de  tnagaitins  ou  de  bateaux,  aobats  de  charbon,  etc.  [2|. 

En  principe,  Ipk  consuls  ne  doivent  comprendre  dans  leurs 

I  comptes  avec  le  département  de  la  marine  aucune  dépense 

latitrir  que  celles  qui  lui  incombent.  Cependant,  ces  ngrnts 

hieuttïnt  se  trouver  dans  la  nécessité  d'imputer  piiivisoire- 

[neni,  iiur  les  chapitres  du  service  marine,  des  avances  faites 


(1)  Circwlaii'cs  (K.)  Ui-  lii  mariite  d»  s»  avril  IWI  •!  W  jnn»-i«r  IMlf. 
^1  UfVvUirM  de  ta  uoKbc  (P.)  des  13  toit  ISitO  et  36  janvier  i»»i. 
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pour  le  compter  de  marina  da  commerce,  tle  pnr  lieu  lien,  de 

iK'parIrmrnIs  niinJsIérUrls  et  d'aillrt's  nilmînistriitioiis  piibli- 
<)ue3.  Ces  nvnnccN.  dont  les  ngcnts  se  couvrent  par  trnile^_ 
sont  faites  à  cliarge  de  rvniboiimeinent  et  «onl  !ti{pittlë^| 
(long  un  uMat  spécial  conrornie  au  modale  annexé  h  l'instruc- 
lion  du  12  août  1880  (11. 

627.  Hode  de  remboursemenl.  —  Loraiiuc  ks  ik-pmsrs  v\ 
fectUL'ps  pur  le»  eunsuls  |>oui-  le  déparloincnt  <Ic  la  niiirii 
ne  déplissent  pna  cinquante  francs,  elles  sont  itinncées 
ti^urs  denior»  prrsonnelH,  et  ils  en  sont  rcRitiaur»^s  pur 
département,  après  production  cl  apurement  dcspi^ccsju9( 
Atiulivcs.  au  niujen  d'Qrdannnnct.-ti  dirt-cteii  di'livn'es  ft  leur 
protit,  entre  les  mains  de  leurs  Tondi^sde  pouvoirs,  avec  boni- 
Hcatîon  de  î  V.  (à  titre  de  frais  de  recouvrement)  sur  les 
sommes  piirenx  av8n<!ées. 

Ln  lionificiilion  de  3  */,  n'est  pns  diie  pour  les  nvnncesdc 
les  con»iiils  se  Konl  couverts  au  moyen  de  traites:  le  tvinijuU 
Auquel  ils  H  adressi^nl  |mur  n(>gocier  les  traites  leur  vet 
moyeniinnl  In  remise  d'une  traite  en  francs,  In  somme  cshc 
dont  Ils  ont  besoin  en  monnnlc  étrnngtre.  Les  frais  do  néj 
dation  se  trouvi^nt  ainsi  compris  dans  le  montant  do 
traite  rî). 

628-  ClasaUication  des  dépenses.  —  Pour  fncililer  les  11^ 
dations  et  pour  éviter  les  returds  (ju'éprouvcnt  parfois  1^ 
remliourseiiientslorsfiue  les  pièces  produit^)*  son!  irrêirulici 
ou  insulllsnntes.  Il  est  néccssiiirc  que  les  avances  des  COE 
suis  soient  toujours  constntjîes  selon  les  rt>gles  de  la  coropt 
bilili!  publique  et  d'après  un  mode  uniforme. 

Les  eonsuls  n'ont  pns  de  meilleur  çuidt  A  suivre  en  c( 
(juela  iionicncinlutc.  porchapitrc,  des  dépenses  de  In  mari 
qui  leur  est  rêgulltremcnt  transmise  par  co  dcpnrtemei 
cll«  contient  (ouïes  lea  indicalioii»!  propres  à  les  dirlirer,  sfl 
daUH  lu  cliicndicntiun,  soit  diins  In  Ju^tinriilion  de  leurs 

tll  Voir  ro  modelé  OU  FormuUirt,  Uiiiwi*',  ptfc  3^3. 
(0  Inatnurtlun  da  3h  joutlcr  IKR9.  ;Ki 


fîOUPTJkDILlTË  AVEC   LA   XAIllNC 


i: 


.)i(fns«fl;  et  conimt*  le  prompt  onlonnnnccment  de  coHvs-ci 
I  ilëpcnd  (le  l'oljscrvaLiOQ  rigoureuse  de  ces  {)rcscri|)liuns,  ilu 
I  no  BHuraicnL  apporter  Irop  do  soin  »  s'y  conrormcr. 

629.  Spécialité  des  exercices.  —  La  spécialité  dos  «Kercicea 
et  des  ctiapilrL'U  du  Ituil^el  él^int  de  ri'gic  rciiidnincnlide,  il 

Idoll  être  àraeé.  jmr  exercice,  aiitnnt  û'Hate  stîpnri^s  t|u'il  se 
[trouvo  de  cliApiircs  sur  lesquels  les  di^pcnees  sont  impiitAblcs. 
[Cons<.-'|iieitinietit,  c'est  au  litre  de  It-xcrcice  petuliint  Ictpicl 
[iffâdroilKonl  L'tL*  ac<iHi3  ou  te  service  exécuté,  que  les  (lépcnsos 
tdoiveal  Ôtre  clasti^ca,  alors  même  que  le  fiayemenC  s'en  cF- 
IfcoluiTîiil  dans  le  Loura  d  tiii  cxn-oice  subséquent,  ce  qui 
Ipuut  jirrivrr  en  qiielquc:^  eirconstnnccs  (l). 

630.  £ut8  par  ctuipilre.  —  Chacun  de  ces  dlnts,  distinct  par 
[chapitre  et  dûment  ilaté.  arrêté  el  signi?  par  le  consul,  doit 
JAtre  dtvss*!  de  rannière  h  présenter  en  regard  de  chaque  nr- 
llîclc  de  J^prnsc  qui  y  ligure,  tnnt  rn  nionnjilc  du  |»iys  qu'en 

inniiie  rrnii^^aise,  l'éiionciatiiin  de  hou  til>jet  et  le  nombre 
|dc  |iîèccs  rournies  ii  l'appui. 

Lus  ntrenla  ne  doivent  y  porter  i[ue  le»  suninies  nettes  re- 

Ijintsenlunt  exactement  le  montant  de  leurs  avances,  tiuns  se 

|pr<!occuper,  en  ce  qui  concerne  les  dépenses  de  personne!,  de 

t  ntenue  on  Tnveur  du  Trésor  h  Inquelle  elles  sont  nssujctties. 

f Lorsqu'il  y  »iiru  lii-u,   le  burviiu  Iii[uidi>teur  |K>urvoira,  au 

Doniciit  de  l'ordunniineemeiit,  à  ce  qu  il  soil  tenu  compte  de 

MIo  retenue. 

Qu.*int  u  l'indlcfttion  des  chapitres  sur  les  i^tnts,  il  ne  suffît 
18  de  nippelcr  les  numéros  qui  leur  Kont  atlriliiiùs  dans  la 
luienclature  générale,  qui,  comniu  on  sait,  varie  d'une  an- 
aé*  à  l'autre:  pour  prévenir  toute  erreur,  te  titre  même  de 
t!li:i':  '  jtrc  doit  Aire  inscrit  iiu-dessuuii  du  numéro  qui 
cn  ,  '■•  shuT,  en  eus  de  rloule,  n  laisser  le  chiffre  en 
ftlançfS). 


(I)  InMnHlKui  ctn  la  mu^nu  du  3]*Jan^i«r  IkkV. ',P.) 
(9)  Iniitntctlm  de  U  marina  du  M  j«ntkr  ISSO.  (F.) 


631.  JustlKcatloD  des  dépenses. —  Lei:  juxtificalion.s  n  ntlta- 
clieràff^  i^lat»liarlK'ls  vaiitjnt  forccmenl  selon  la  nature  de 
chaque  dt-pense  ;  ulles  sont,  tlu  reste,  déterminées  |iar  les  in- 
structions liiidi'purti'mcntdchi  ni»rini%cl  nous  niions  ivslnilt- 
qoer  sommairement,  en  prilsentantcn  nii>me  tPmp.s  In  clnssi- 
(Icfltion  dttH  cliH]»ître»  du  liudg^t  de  la  marine  Jitixr|iiels 
peuvent  se  riipporLor  les  dùpanses  elTectu^efi  dans  les  con- 
sulats ^1'. 

Chahthe  h.  OFFicrBftSDEMABrsK  ET  ÉQUIPACB8  [sotde].  Cha- 
pitre lU.  Tiioci'ES  DE  lA  MAmMR  sot'tc].  CnAPimE  V.  Inspec- 

TrON  DES  SF-HVtfîESADMINISTtlATIFS  RT  FINANCIBIIS  >'SOMe).  ChaPI- 

rns  VI.  Peiibon'nel  technique  [soldo.  Chapitre  VII.  Peuson- 

NEL  ADUISnSTHATIf  [SOldc;.  CHAPITRE  VIII.  l'EIiSOKNEL  MLBICAL 
BT  ItOSPITALIGR  ET  FCnSONNEL  AELirrlEUX  [SOMc]. 

Les  pnicmL-nts  fie  culte  nature  (|ui  (icuvent  Hvc  faits  par 
les  ngeiils  diplomall';uos  et  consulaire»  nv  l'oncerneiit  que 
\a  $otdc  à  /erre  d'ollleier*  on  mission  ii  l'exl^rieur;  aucun 
paiement  de  cetlc  nnturc  ne  peut  être  efTcctué  sans  iinc  au- 
torisation Rpticialc  du  ministre",  nu,  par  r:\ccption,  sans  un 
ordre  écrit  de  rollicjt'r  ^éni'rul  uu  supérieur  commatidaDt 
en  chef  les  forces  navales. 

Une  copie  ou  un  oxlrait.  dûment  c«rtlfl«i,  do  la  (I«5pi.>chc 
ministérielle  ou  de  fordrc  de  service  lUitorisant  la  dépense 
doit  être  joint  â  la  demande  de  romhoiii'Senient,  ain^i  qu'un 
état  nominatif  ilOcoiupté  et  émargé, ou  une quitlancedes par- 
ti es  prônantes. 

1.1-s  {Ivpcnsos  pour  solde  ù  la  mer,  en  pays  étranger,  sont 
exclusivumetil  du  ressort  de  l'administration  du  bord.  Les 
agents  diplomatiques  et  consulaires  n'ont  donc  point  &  y 
pounoir. 

Ohapitiik  X.  Constructions  navales.  Salaihes  pouh  l'ev- 


(1)  Im  noinL'Dclnliii'C  ci-dc^ioix^  ritt  ccllo  iJc IV-xci'Cict^  l^'^t■  «niiein-  61'iii- 
fltniclion  ■!«  la  muriiK'  ilti  2»  jnntirc  t!Lv!i,  Comme  les  iiumùroa  Jm  cha- 
jttliva  peuvL'nLulU^ri^uci'indiit  <-tiaii^r,  H  importa  <]u«  l«k  ngenU  fia  indi- 
qucol  lotùuuo  cxflclcincul  In  litres. 
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miCTiEM  ET  l'*ppbovisiox!(eme.vtdkla  f lottb.  —  liépamUons 
'^direclrmenl  fffeclm^fs  hiix  b.-îtiments. 

Les  dtipi-iiscs  de  ce  cliapître  sont  acquittées  jt  l'atde  de 

trtttles  (le  borJ.  C'est  par  «xception  à  lu  r^glc,  «t  dans  lus 

cjM  rarvs  où  le  compte  n'aurait  pu  en  itre  réglé  avant  le 

départ  du  biiliinent.  (jiie  iea  agents  diplamat!<]uoH  ou  consu- 

Itiiri.*»  sont  niitorisva  à  inten'cnir  dnns  les  paiements  de  l'os- 

:e.  Ils  doivent  produire  ù  l'nppui  de  leur  réclainntion  lus 

[marches  ou  ronvcntions,  s'il  en  u  i^té  passe,  iiînsi   qu'un  û-lat 

[nominatif  di'compté  par  journée  et  émargii  des  parties  pre* 

Iles  ou,  i  défaut,  certifié  par  deux  témoins  du  payemeot; 

CCS  pièces  doivent  leur  6trc  remises  psr  l'ailministriition  du 

Ibord  du  iMitimcnl  qui  n  commamlé  la  dépense. 
Chapitre  XVIII.  CoNSTRUCTioxit  kavalrs.  Approtisionnb- 
MeKTs  DE  lA  FLOTTE.  —  Combustibh^,  matières  premières, 
DÏfjats  confectionnés.  —  C«lte  dépense  se  justille  par  la 
production  des  mnrrhéit  ou  convenltonfi,  s'il  en  est  past^t^ pour 
^cct  objet,  iiinsi  que  pur  un  état  détaillé  île  la  rourniluro  von- 
statanl,  $11  y  a  lieu,  lu  |iriti«  en  charge  par  le  maître  comp- 
table et  pur  la  ipiîttanco  du  fournisseur. 

IUépn rations  de  bâtiments  à  l'extérieur,  —  Cette  dépense 
doit  être  appuyée  des  uinrcliéM  ou  coitvcntionit,  s'il  y  a  lieu, 
par  nn  état  détaillé  îles  roumltures  et  par  les  iiuillanccs  des 
parties  prenantes. 
Lc«  dépenses  afTércntes  au  chapitre  XVIir,  de  même  qu« 
celleis  qui  concernent  le  ehapitre  X,  ne  sont  régi  éesqu'cxcep- 
tionneilement  p.ir  les  agcnLi  diplomatiquest,  lorsque  les 
dé[H>n!ies  n'ont  pas  été  acquillées  avant  le  départ  des  bàtj- 
inent<t. 

CKAPttftB  XXV.  TMAVAUt  avrnAULIQUES,  ETC.   ËNTHETIEN  8T 

SERVICE  CDUAANT. — Loycrdc  mâisoTis,  dctârrai7is.  etc.  —  Les 
pi<;ec9à  produire  à  l'nppui  de  la  dépense  sont  :  1"  la  co|iiu  do 
la  dépèclie  iiiinislérielle  quia  autorîiié  la  dê|»cn8C  ;  2"  une 
copie  L-crtiHéu  des  baux  ou  voQVcntions  de  locution  ;  3*  le» 
quittances  du  propriétaire. 
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Cuapithb  XXVH.  VivnEs.  —  Achats  de  vii>rea  à  l'exlé- 
n^ur.  —  Los  Açonls  diptomaticiucs  et  oonBiilikires  ne  devant 
intervenir  dans  le  |)ayemcnt  dt-  ces  foui-niturcs.  (]uc  ilans  les 
cas  rares  où  le  compte  n'»urnit  pas  pu  en  être  ré^lé  iivanl  le 
dépari  du  bûtiment.  ils  ont  ù  réclamer,  aviiitt  d'y  pourvoir, 
un  étal  (léinillv  <ta  )a  fotimititra  fnitc  conE^talant  la  prise  en 
charge-  par  le  maitrc  comptnblc  des  vivres  cmbnrquê»,  une 
copie  ou  un  cxtniil  dûment  certifié  du  marché,  la  quittance 
du  rournisseur  ol  une  copie  de  U  letlrâ  du  commandant  du 
liùtimcnt  moLIvanl  l'iicliat. 

ChAPITHB     XXIX.     MaTCIïIEL    de    MÉDECtNE,     DE    SCICN'CB, 

d'aut  ït  oe  itEi-ictox.  —  ^U^ials  rfe  métUcuTnents.  —  Il  y  a 
lieu  de  produira  ù  l'appui  doii  dépenses  :  1°  une  copie  des 
ordres  d'nchatB  ;  ?"  un  état  clcl«illé  de  la  fourniture  revêtu 
de  In  prise  on  chargée  par  le  niédccin  du  bord  ;  3"  la  facture 
ac(|uittcc  dca  fournisseurs. 

Traitement  des  maladesproi^iantdcsbAtiinenlsdel'ElAt. 
—  Ces  di-pciiaes  sout  justifiées  :  1°  par  U  demande  faite  par 
le  commandant  pour  le  traitement  des  marins  â  l'hâpitat  ; 
2*  par  le»  l'tals  ou  mémoires  nequittce*  par  ]i?fi  directeurs  ou 
économes  des  établissements  hospitaliers. 

Les  dépenses  de  celte  nulurc  pour  li-s  marins  du  com- 
merce imurrugés  ou  délaissés,  étant  considérées  comme  so 
rattachant  au\  ik- penses  de  rapiilrienient.  doivent  être  classées 
au  chapitre  XXXIII.  frais  dp.  passage,  elc,  (Voir  ci-jiprts.) 

CHAPITnBXXXIl.POCnKITUnSSDSUODlLIERD'/DUtMSTIIATtON. 

-~  Abonnements  aux  journaux  étr&ni)era.  acliats  de  livres, 
frais  d'insertions,  d'at\nonceaiiana  les  jûuTna.uxelfrai6d'a.f fi- 
ches. —  II  ne  peut  4trc  pris  d'abonnement  aux  journaux  élraa- 
gensqu'en  vertu  d'une  autorisation  spi-cialc.  On  jusliCc  cas  dé- 
penses par  la  production  d'une  copie  des  ordres  qui  ont  auto- 
risé la  dépense  et  des  mémoires  acquittés  des  fournisseurs 
revêtus,  s'il  y  a  lieu,  delà  prise  en  charge  par  qui  d«  droit 
des  documents  achetés.  Les  frais  d'insertions,  d'annonecs  et 
d'alTichcs  se  justifient  également  par  la  quittance  des  aynntji 
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droit  cl  parles  cxlrails  <ics journaux.  Seulement  le»  fraisde 
cttltc  Daturn,  rtilnti(s  au\  bûtîmcnls  nnurraçc.i,  ne  doivent 
être  classés  $0U9  cet  article  de  dépenses,  mais  bien  xa 
îbupjlrc  XXXIII.  frais  depassage. 

Chapitre  XXXIÎI.  Faits  de  passaue  kt  de  transport  tau 
xBn,  AprnÈTrvEsTs  et  pbais  AC<;Essoiniîs.  —  Alfrf'lement.  — 
Pièces  à  produira  A  l'uppui  Ùes  dépenses  :  contrat  d'affrète- 
ment ou  simple  connaiHscraeni,  et  charte-parti tr  portant 
l'Indication  des  prix  H  la  quniititâ  de  mitrchnndiflos  enibnr* 
qaûcs. 

Frais  de  transport  par  msr.  —  yniliancp  du  capitaine 
AfTrétâ  ou  de  In  partie  ayant  droit  au  payement. 

l.oijer  de  t^leaux. —  Il  y  a  lieu  de  produire  la  «quittance 
de  la  partie  prenante  ou,  à  dor&ut.  dt^olaration  motivcc  de 
raçeni,  ainsi  qu'un  i*tat  indiquant  les  motirs  de  lu  location, 
le  prix  du  voyage  et  le  prix  iirrùtc. 

Fraii  da  passage  des  officiers  ou  agents  de  Ia  mArine  sur 
les  bAtimenla  étrangers.  —  CeUe  dépense  se  justifie  par 
ane  copie  de  In  di^pèche  niinistcriellc  ou  de  l'ordre  de  ner- 
vîcr  dont  est  porteur. l'ofllcicr  ou  iigcnl  en  voy.i^  ou  en 
mission,  ainsi  que  par  la  quittance  des  parties  prenantes. 

Fraii  de  pHotarje  on  de  ramorquaije.  —  Pitcc»  à  pt 
duirc  :  certificat  das  autorités  du  bord  constatant  le  service 
fait,  et  rc^u  du  pilotage  ou  du  capitaine  remor(|Ucur. 

Frai*  de  qua.rantaine,  de  patentas  dp  sant^,  etc. —  Pièces: 
certificat  de  l'autortlc'  du  bord  constatant  le  service  fait  ; 
r<>(u  drit^ardeu  de  santé  ou.  à  défaut,  déclarations  motivées 
dûment  c«rtiliéeB. 

CuAPtTBS  XX\[V.  Frais  de  sèiovk  et  dk  tourxâbs.  Frais 

OK  IIOL'TC  ET  DE  TRANSPORT  fAII  TËllRK  RT  FRAtS  AtCBSSOinES.  — 

Frais  d-T  loarnéc  et  de  mission  à  létrunrjer.  Indemnités  de 
route  et  de  séjour.  —  Aucun  payement  ne  doit  être  fuit  sur 
cet  article  sans  la  production  de  la  décision  tninist^riellv  ou 
de  l'ordre  de  service  dont  est  porteur  l'ofllcier  ou  Tonction- 
nairc  en  mi»ion.  On  joint  à  l'appui  de  la  dépense  une  copie 
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de  ladite  dépêche  ou  dudit  ordre  de  8Cr\-tcc,  ainsi  ijtie  les  re- 
çus des  parties  prenantes. 

Frais  de  Iranspoft  par  terre,  fr&is  de  charrois.  —  Los 
dé[ion!ii-8  se  justifient  :  1*  pur  le.s  lcttr(-9  de  voîttirtr  ou  les 
jiièccs  en  tenant  lieu.  (S'il  m  agît  de  transports  ou  chnrroig  exé- 
cutés i:n  régie,  on  produit,  les  i^tnts  des  journées  employées 
avec  indication  des  prix):*>psr  les  quittances  dca  ayants 
droit. 

CHAPITBB  XXXV,    GnATiriCATIOSS,  SECOURS  ET  SCaVESTIONS. 

—  llécompcnses  pour  faits  de  sauvetage.  —  Il  ne  doit  ftlre 
fait  de  payement  sur  cet  article  qu'en  vertu  d'une  autorisa- 
tion spt!ciale,  auquel  cas  toute  demande  de  rcmbotirscment 
doit  être  appuyée  d'une  copie  de  ia  di-cision  minialcriclle  et 
des  reçus  des  parties  prenantes,  ou  de  déclarations  motirèes 
de  t'aj^ent  (|ui  en  tiennent  lieu. 

CHApriRË  XXW'III.  UrïPENSEs  orvEHSEs.  —  frais  divers 

dans  h's  t'onsulals. —  Sous  cette  rubrique  se  elassent  tous 
Icft  mentis  frais  >{ui  ne  trouveraient  pati  d'analogie  parmi  les 
articles  mentionnées  dans  ce  chapitre.  Ce  sont  ordinairement, 
dans  loi?  con^ulal»,  les  frai»  d'omharenlîon  nu  de  bateau,  les 
gratiGcations  pournvis  divers  aux  vigies  sur  les  côteselautrea 
menus  frais  d'administration.  Toutes  ces  dépenses,  qui  ne 
sauraient  être  mises  à  la  charge  du  dcpiirtcmcnt  de  la  marine, 
■{u'autanl  ([u'ellcs concernent  exclusivemenlifon service,  doi- 
vent être  juslifiijcs  isolément.  Pourcc  qui  est  dus  friiis  d'cm- 
barcatioRt  le  chancelier  doit  en  dresser  un  état  spécial 
énonçant  le  butdecliaque  d<5placemenl  ou  de  cha(|ue  voyage, 
ctqui  doit  J^tre  revt'itu  de  l'allnche  du  consul,  et,  autant  que 
possible,  appuyé  des  rcyus  des  patrons  ou  canoliem.  Quant 
aux  autres  dépenses  a  la  clinrge  de  la  marine,  elles  doivent 
6tre  détaillées  également  dans  im  étal  dressé  et  signé  par  le 
chancelier,  mais  certifié  par  le  consul  et  appuyé  des  reçus  OU 
mémoires  quitlancéâ  des  parties  prenantes  ou.  à  défaut,  des 
déclurntlons  motivées  de  l'agent. 
Dépêches  ttlégraphiques.  —  Cette  dépense  se  justifie  par 
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produclion  tics  reçu*  des  «dminîstrntions  Wli^çrnphirjuea, 
Ic^quols  re^us  doiveiit  indiquer  le  nom  du  (IcHliniiirc  (tj. 

Pntis  de  correspondance  postale.  —  Ocs  frnis  doivent  Élro 
(IrtAitlvs  (Iaiir  un  ut;it  s]>f^eiiil  drc-NSt-  par  II*  chuncol !<;('.  indi- 
quant In  date  et  le  timbre  tic  char[UL*  di'pOclic  reçue,  et  le 
dest imitai re.  Bi  le  pli  est  adressé  sous  te  couvert  du  consul, 
soil  n  un  nHicicrcoRiinand^nt  un  bâtimimt  Ac  rFlal.  »oit  k 
un  ruQctioiiniiirc  i{uelr.-oiique  du  l.i  m-iriiie  on  iniusîaii  dans 
Tarrondiiiftemcnt  du  consuhtl.  Il  en  est  df*  nii^iut;  pour  les 
nftmnchissvincnlH  igue  pouvent  oi^vessiler  les  lettres  ou  pa- 
■|url3  eicju-diés  par  les  eonstils.  On  doit,  iiutnni  que  possible. 
joindre  à  cet  t>tat  la  qulltiincc  ori^iriiili>  do  In  direction  des 
postes, ou,  Asondt-raut,  uncdiîclarntion  certJlJiîc,  faisant  men- 
tion de;:  motifs  dn  In  non  production  d'un  r[><;u(2). 

Frais  de  geôlagc  —  Ces  rrais  se  justiOenl  pur  la  quittance 
des  parties  ayant  droit  au  paiement. 

Les  Trais  de  capture  de  marins  de  rÊUttdûscrtcurii  doivent 
êtro  dusses  ou  chapitre  II  :  officiers  de  marine  et  équipiuje. 
Lus  piccua  ù  produire,  dans  cccuâ.iontlesigrnalenicnt  du  dé- 
8«rivur  «igné  par  l'autorité  du  bord,  la  quittance  des  ayants 
droit  et  le  ccrlificMt  dv  rofticiiT  chariîi'Mlu  détail  constutrtnt 
la  rtiception  du  déserteur  h  bord  du  liâtimcnt. 

Los  dépenses  dn  l'espicc  pour  les  marina  provenant  de  na* 
vin*sdo  commerce  doivent  ùtrc  ciassces  au  chapitre  XXXIII  : 
/"rais  de  passHtje  (voir  ci-dessusl. 

Frais  dinhuinatiùnet  de^'iiuUnre. —  \  l'appui  de  frais 
dr  cette  nature,  il  y  a  lieu  de  produire  un  étal  détailli!  rie  la 
dépense,  ainsi  que  les  méuioirei»  et  fnrtiires  acqiiiltrcs. 

Tndépctidjiinmi^nX  <lc  ee»  indiciitions  sur  l'cnsi^niblc  de9 
juitti  11  cations  '{Ue  les  consuls  doîvt'nt  rattxcher  n  leurs  états 
jiar  chspitre  de  déi>eniea  pour  le  service  du  dc^parletn<'iit  de 
la  marine,  nous  croyons  ulilc  de  consigner  ici  quelques  ex- 
plications complénientaii'es. 

Au  nombm  des  justillcations  domandtics  h  l'appui  des  dé- 

(Il  CirrutBirv  <!«  la  ronrinf  flu  31  d^i!«mbri>  IH83.  (P.) 
(3'  OrCOlaiir  lie  la  indniM!  <la  31  ilii<;<iiiibr«  IMS^.  (F.) 
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pi^nstçs  Taiies  en  pny^t  étranger,  la  plus  essentielle  consiste 
dans  l'ncquit  des  parties  prcfiniitcs.  Si  celles-ci  sont  illettrées, 
ell«a  doivent,  suivant  l'usage,  apposer  une  croix  au  bas  de 
leur  <{uîUance  dressée  dans  la  chancellerie,  en  présence 
de  deux  témoins  qui  allcstcnt  ((u'cllrs  ne  savent  pas  signer, 
et  crtie  (livci:  doîl  loujuur»  Hm  visdc  pur  les  consuls.  Si  les 
ayants  droit  ^ontdt-nationulilt^  chinoise,  japonaise,  arabe.etc, 
leurs  signatures  doivent  en  plus  âtrc  av«!rées  par  les  consuls. 

Dans  le  cas  où  il  serait  aliaolument  impcwisiblo  de  se  pro- 
ctirer  uucuni;  espèce  d'nci[uit,  les  agents  peuvent  y  suppléer 
pur  une  dcclaralîoir  éimn^iint  les  motifs  de  l'empêchement. 

Frais  lie  passaga  et  de  rapatriement  (\).  —  Cet  article  de 
dépense  comprend  le»  frais  de  subsistance,  de  logement, 
d'halnllemenl,  ainsi  que  les  frais  de  conduit*,  du  maladie, 
ou  toux  autres  occasionnés  dans  les  consulats  par  des  ma* 
rlns  du  commerce  qui  sont  à  rapatrier.  En  indiijuant,  jï  la 
sectjon  VIII  du  oIi:iiiilre  sixième,  les  rî-gles  à  suivre  par  les 
consuls  pour  le  rapatriement  des  hommes  de  mer  naufragés 
ou  d^laissf's  en  pays  (étrangers,  nous  reviendrons  en  di^tail 
sur  la  nature  cl  la  luntitê  des  avances  que  ces  ai^eiits  peu- 
vent avoir  à  faire  â  cet  é^ard.  \uus  devons  nous  bornor 
h  dire  iei  que  toute  dépense  faite  dans  un  consulat  sur 
cet  article  doit  L^tre  appuyiïc  d'un  i^tal  spécial  et  nominatif 
des  marins  ninifragiis,  déserteurs  ou  autres,  qui  ont  motiva 
les  avances.  Cet  état,  ayant  pour  objet  de  mettre  le  départe- 
ment de  ta  marine  en  mesure  de  faire  «porililler  sur  les  ma- 
tricules des  poi'ts  d'armement  les  mouvements  de»  niaiins, 
et  de  poursuivre,  lore([u'it  y  a  lieu,  le  recouvrement  des 
avances  faites  pour  le  compte  des  armateurs  de  navires  aux- 
quels apparlcnaient  les  marins  rapiitriés,  doit  indiquer  les 
noms,  prénoiiiit  et  grades  des  marins  secourus,  leur  quartier 
d'inscription,  le  nom  et  le  port  d'immatriculation  du  dernier 
bâtiment  sur  lequel  ils  étaient  emlxiniués,  Ic«  ports  sur  les- 
quels ils  ont  L-lc  dirigés,  cL  cnlin  le  montant  total  des  dépenses 

(l<  V'oii- A  ce  Mtjcl  Ici  dâcroUdu  al  d^oeiubr*  IIM  tur  k  trailcnicnl  et 
la  mpatricmenl  dn  marii»  ilu  l'ommcroo. 
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qn  ilsnnloccasiniint'es,  Innt  en  moiinati:  du  pays  qu'en  ar- 
ç^nltlc  Frunce.  Il  doU.  en  outre., v  0(re  Taft  mention,  iiour 
chaque  marin, de  la  cause  de  son  rli5lai:^S4>m<;nl  en  piiys  étran- 
ger, s'il  rn  déserteur,  ou  s'I]  a  C-t*^  déban^ucpour  cautio  d'in- 
subonliiialion,  ou  bien  n'il  provient  d'un  nnrire  vendu  ou 
aaufmg^:  dans  ve  duruii-r  c-is,  il  doit  élre  sfiùeili»  s'il  existe 
ou  nnn  des  produits  de  vente  ou  d«  sauvetage. 

Al'&[)pui  do  cet  étnl  aorainatir,  lus  consuls  doivent  Tour- 
Blr  tous  lot  reçuf!  ou  Tactures  des  parties  |ircnante8.  les  in*!- 
mdire»uci|uitlés  de?  fournia.tr'nrfi,  ou,  »  défaut,  uan  décla- 
ration molivèe  et  cei1:ifiée  destinée  à  y  suppléer. 

&■  ivs  marins  secourus  proviennent  de  navires  naufrage 
«y*nliIonQ*;  lieu  à  des  opt-nitions  de  sauvetairi:.  il  faut  eil- 
eorr,  |)mir  ijuc  le  rcnibuursctnent  des  avances  riiîtes  par  les 
toniitUà  leur  oncasioti  puisse  Atru  ordonnuno*^,  que  la  de- 
iM»d«en  soit  appuyée  d'un  tftat  de  la  liquidation  du  sauve- 
tage, conforme  au  modèle  annexa  à  la  circulaire  du  31  uoùt 
lW8.iildcs  procès-verbaux  de  vente  des  objets  sauvés.  Mais 
Im eoftsnls  n'ont  pas  îi  Taire  eitx-m6nies  directement  l'envoi 
de  Cet  L-tat  de  liquidation  à  la  direction  delà  eomplabiliti^ 
$fintr.i)c.  Ainsi  que  noua  le  verrons  au  cliapitrc  sixlèfue,  tous 
Iwoomptes  desauvclaye,  soit  qu'il  en  ri?auUe  un  excédent  de 
ïscoileanu  profit  des  armateur^oii  assureurs,  ou  uiieicédunl 
<l*  <l^)ienses  à  )a  charge  du  Trésor,  doivent  toujours  fitre 
^raumiii  en  France  sons  le  timbre  de  l'élalilisKement  des 
Iflniidfls.  Le  renvoi  des  pîcecs  constatant  IVncédenl  des 
<l'l>wi»es  est  fait,  après  examen,  par  cet  établissement  à 
l>  dir«>ction    chargée    de    rordonimiicement.    Lus    consuls 
^oivitni  seulement  adresser  h  la   direction  de  la  conipta- 
Wilt  L'énérale,  le  jour  môme  de  leur  émission,  l'avis  des 
frfllles  qu'ils  ont    pu  avoir  à  émettre  el  veiller  â  ce  que  la 
trsmniissjon  des  pièces  Justilicatives  de  la   dépense  ne  bu- 
«"«*  aucun  retard,  alln  que  le  minislrede  la  marine  n'éprouve 
aucune  hésitation  à  donner  son  acceptation  sur  la  traite  qui 
Wl  wt  présentée  et  que  la  signature  de  l'agent  ne  reste  pas 
«"  wolIraQce. 
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Panni  IC8  dépenses  que  n^cpssiu>nl  \es  marins  ilrlait 
ifuello  que  soit  In  cnusc  dti  délAïssenicnt,  Il  «n  v»t  ijul  sont 
de  nature  à  (-irv  rt^ptsiOes  contre  les  «rmatcurs  ou  coiilrr!  les 
m»rinH  eiix-m£mes.  Ce  sont  ii|ti;-ciiLlcnicnl  :  les  Tmis  fait 
pour  la  8u1>siï)Unc«,  l'entretien,  (>tc.,  des  é(|ui|)ages  des  na-j 
vires  DAufragés  dont  les  liquidations  de  eauv^ttige  pri}s«r 
tent,  «près  le  priîU'vcmcnt  des  salnircs  du»,  des  produit 
applicables  nu  remboursement  de  ces  [mis;  les  dôpcnBcs  ■ 
auxquelles  donnent  lieu  les  murina  débarqués  pour  cause  <1^| 
maindie,  d'itiHul>ordina(ion  ou  de  ntnuvnise  conduite  ;  enlin" 
k-s  Trais  de  capture,  de  geàtage  et  autres  occaniotinês  par  Icq 
dèserti'Ui-8.  Les  agents  par  les  soins  desquels  s'elTccluentcc 
diverses  di^peiisea  doivent,  en  consi^qucner,  rouniirHU  minis 
liTc  de  la  niurine,  en  en  rt-clainant  le  rcnibourseuienl,  toutes 
les  indications  propres  k  en  assurer  |ilus  tard,  en  France,  le 
recouvrement  ou  la  retenue  dans  les  proportions  n'gtcoieo^ 
tatrL's  (I). 

Dans  le  cas  oii  il  serait  absolurnunt  impussilile  de  se  pni-- 
curer  aucune  espace  d'acquit,  tes  consuls  soat  aulorîsts  l| 
y  supplier  |>ar  une  déclaration  (énonçant  les  molirs  de  l'em- 
péohrniont. 

Loi'Si|(itf  Us  fiiclurcs  c(   lus  mémoires   sond  en  l'absent 
ou   jMir  enipécliemunt  des  cniaiicJerv  réûia,  quittaocéa  pi 
les  itiumlnliûres  ou  associés,  l.i  ijualîli^  de  ces  derniers  doll 
Mru  conslalve.  Il  iTîtl  de  H-glc  qu'elle  le  fKtit  par  un  cxirnildt 
t'acle  légal  en  vertu  duquel  Ils  sont  aptes  â  recevoir  les  »om< 
uiesdui!!(,Muis  à  dOfaut  de  celte  eonslattitian.  qui  peut  parfuil 
rencontrer  des  obstacles  insiinnonlaltlcs,  les  runsubdoivun| 
certifier  au  pied  de  la  qulllaiicc  même  que  la  piirtie  prenant 
est  notoirement   accréditive  par  lo   Utulalrn  de  la  créanc 

En  ce  qui  eoncern**  les  di^ptHiso**   aei|ui11(?es   parler   vicc 
consuls  ou    agents  cnnsulairee   dépendant  des  consuls, 
remboursées  par  ceux-ci,  outre  les  pi6cea  juatidcatlvea  ordl 
nairvs.  les  consuls  doîvenl  loujourt  joindre  ii  leur*  propi 


|1)  iMlnelliin  »W  lu  iHiii-irifl  ilu  Hj<»nvlrr  IMP.  (1^.) 
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compta»,  soil  le  reçu  des  ag^nt»,  ^loit  In  Iraite  nctjuitlcL'  r|uc 
cctuc-ci  auraient  tin^e  sur  eux  iiotir  se  couvrir,  toute  omis- 
'  sioa  à  cet  ryrard  étant  tte  nature  h  niTétcr  en  France  le  rem- 
boursement dirvcl  et  final  itu  profit  des  consul». 

LcTfL'iMtrpuUlici't  laC'oitr  dcii  comptes  n'atlmcttnnt  corn  me 
valables  <[uv  les  places  comptables  originales,  ce  serait  une 
erreur  de  penser  que  les  ropie»  de  ces  pièces  |>euvenl  en  te- 
nir lieu.  Il  contient  donc  'ju'elles  soient  i^Udilics  À  l't-trao- 
gtir  en  double  rxpédition,  ilonl  l'une  est  adressée  au  minis- 
tère de  la  mnrine.  el  l'iiutre  rest»  dùposi^e  dnnfi  la  clinnucllu- 
rie,  pourt^trt-  l'-^lemviil  transmise  on  Trance,  si  la  première 
venait  h  Se  penire. 

Il  faut,  en  outre,  se  piînétrer  goigneusement  de  ce  principe 
qut'  touti>  «iircliarg*-  ôt  tout  urratlnunMnt  rigoureusement  in- 
terdits 9ur  ces  ni^nitfs  piê<:c9;  ce  serait  dailk-urs  une  cause 
d«  rejet  des  comptes,  si  l'on  ne  remédiait  À  l'erreur  commise 
par  une  rccliliCAlion  expresse  ilûmcnt  approuvée  et  ïiignâe 
en  marge. 

Quelle  que  soit  lu  nulurt- des  documents  h  produire,  s'ils 
Hnt  écrits  en  lanGrueétrunçère.il  est  indîs]tensahle  qu'ils  soient 
accninpnunëti  d'une  traduction  dont  le  consul  doit  toujours 
conslnler  l.t  fidi^-llté.  Toutefois,  lorsque  ledocunientesl  d'une 
iropgmnde  étendue,  il  SLiflU  d'en  donner  en  TrAnçais  un  ré- 
sumé nn.ilyrique  clairet  pn^cis.  Toute  infraction  à  t'oliliga- 
Uon  rappclt'c  ci-«lvsiius  aurait  pour  const^quencc  d'oblii^cr  le 
dèpnrtumenl  de  la  marine  â  laisser  les  frais  do  traduction  à 
U.ehargi*  dus  ayenl^  qui  iiuraicnt  commis  cet  oubli,  ou  h 
lenr  renvoyer  lespitces  «  trndnire.  ce  qui  occasionnerait  don» 
le  rvmlxmi-seiiiL'til  de  leurs  avances  des  ivlards  dunt  Tudmi- 
Dfstmtion  de  la  marine  ne  «nurail  no  tu  relie  ment  encourir  la 
rcsponsnl)llilér|i. 

632.  Dépenses  extraordinaires  remboursées  en  traites.  — 
I>)uis  le»  circunslauct's  où  le»  coasuls  icntienl  iippeli's  A  ac- 
^llter  eerliiines  dépenses  exlraordinaires  î%  T'-tide  de  traites 


11)  ItMlntUon  ilu  tt  ytnvtfr  ItâW.  f.) 
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sUrlocai&sicrccntralduTrt^fiorag-issantpourcomptcderageQt^ 
comptnblc  des  (ruilcsdc  la  mnriDo.conimc,  par  exemple,  lon-'i 
qu'il  s'ugit.  soit  d'avltatâ  spcciaux  d'upptoYisiunnt:mcnt«pour 
QOtt  uraoïmux,  sott  d'alTrùlenient?  de  navires  pournimcner  en 
Pnincv  les  é<(iitpuge3  de  bûtimcnls  de  l'Élut  naulragéat  Mit 
enfln  de  frais  de  voyage  ou  de  séjour  de    roncliotinaires  oflB-] 
clers  ou  ntiIrcK  agents  de  la  marine,  ces  dispenses  doivent 
être  poi-l<^ns  Hur  dcjs  élals,  «umblublc»  à  ceux  drcs.S4Î»   par' 
les  consuls  pourLcurs  dispenses  ordinaires, mais arrélûs  alors 
ainsi  qu'il  suit  :  <  Arrêté  :\  la  somme  de...  comprise  dans  ia 
iraifen"...  émise  le...  h  l'ordre  de  M...» 

Nous  dirons  seulement  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  comprendre, 
duns  CVS  sortes  de  Imites,  la  bonificitlion  de  2  */„,  ijui  n>at 
allouée  aux  consuls  t^u'aulanl  qu'il  s'agit  d'une  avance  de 
fonds  dont  ils  sont  remhourHes  p;ir  voiu  d'ordonnance- 
ments direct»;  payables  entre  les  mains  do  leurs  Tondes  do 
pouvoirs  â  Paris.  L'agciitqul  tire  sur  lu  Trèsorn'a  en  eUet 
droit  il  aueuiit>  boitificntion  sur  le  montant  de  la  dépense.  Le 
banquier  aii([iiel  il  s'adresse  lut  verse,  moyennant  la  remisa 
d'unf  Irai  1(!  en  francs,  1»  sonimi!  exacte  dont  il  a  besoin  en 
monnaie  étrangère.  Les  Trais  de  nOgoeiation  se  trouvent  ainsi, 
compris  dans  le  montant  de  la  traite. 

Ces  traites,  conTormct;  au  modèle  annext^  û  l'instruction  de 
la  marine  du  \'i  août  1880,  sont  tir*ïea  aur  le  ciiissicr-poycup 
central  du  Trcsor  jiublic  à  l'an»,  et  soumises  à  l'acceptation 
du  tninistrc  de  lu  marine  (bureau  des  dépenses d'oulrc-nier); 
elles  doivent  être  émises  à  un  mois  de  vue.  par  première  et 
deuxième,  et  pri-scnlur  en  marge  la  division  pur  chapitre  de 
la  somme  qui  en  Forme  le  montant.  Kn  outre,  chaque  Iraile 
porte  un  double  numéroluge,  l'un  i]ui  se  rapporte  à  la  souche 
et  l'autre  à  U  série  d'émission.  Le  numL-ro  d'vmission  doit 
tire  le  m(>me  pour  le  priniata  et  le  duplicata,  la  série  com- 
mençant et  finissant  avec  l'exercice  dont  la  traite  porte  le 
timbre. 

L'nvis  à  donner  au  ministre  de  la  marine  de  toute  traite 
imlsc,  pour  le  service  de  son  département,  sur  le  caissier- 
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^fnlrcenlml  du  Trésor  public,  doil  tut^trc  (ninsmisparles 
lûtunlejour  méfïic  ilc  IV-mission  de  latrailo  avcck-s  piï-ocB 

iiHliOntives.  Il  estiii(iis|>«nsablc  que  tes  motifs  dos  dé|ien8Cs 
el  kiomnie  formant  le  moulant  de  la  trailcy  soient  îndiqui^s, 

etrfo'ily  soit  également  fait  mention  de  rimpulalion  par  chn- 

pltm  illstinrts  des  diverses  fraotiona  dont  se  compose  le 

total'li. 

(33.  AraDces  pour  des  bâtiments  qui  uatdans  l'impossibi- 

Qtt  d'acquitter  eux-mêmes  leurs  dépenses.  —  Les  instructions 

dudjpnrtpmr'nt  de  In  marine  ont  t'g'idumcnt  prL-vu  lrt(  cas  où, 

pour  une  cause  quclcon<|ue,  un  navire  de   l'État  arriverait 

iMs  un  port  otrangvr  sans  Olrc  pour^'u  de  forniuks  de  traites 

lie  bord  et  donnerait  lieu  i  des  dépenses  de  ravitaillenirnl  ou 

lie  rtp.ir»tion  d'avarie»,  bann  ces  circonsUiiic«s  t-xccption- 

^ndlea.  rintrrvcnlion  du  consul  résidant  en  ci-  port  dcvicn- 

[dnJlDécessjitre  ;  il  aurait  à  pourvoir,  avtfc  le  concours  du 

I  ODUMiandant,  à  la  pas>talion  des  marelles  cl  à  t'acqnillement 

dcaijllfj  dtîpensos,  au  moyen  de  tratle»i  omises  sous  sa  seule 

I sigOiilun).  Il  8«ralt  immédiatement  rendu  compte  au  ministre 

de  la  marine  des  motifs  qui  auraient  déterminé  ces  émission!), 

Ilesftvis  el  les  pièces  justificatives  devraient  ôtre  trans- 

ttlans  le  plus  brerdélai  possible. 

69t.  Acquits  des  payements  en  traites.  —  Dans  tous  les 
I  ou  exceptionnels  ou  un  consul  scromlwurscdr  ses  d»'- penses 

wle  service  du  département  de  In  marine  au  moyen  de 
^irs)t*s,(i  colles-ci  sont  données  en  payement  aux  rournisseurs 
ttilulâirps  des  marchés,  il  suGit  que  ceux-ci  apposent  /lu  bas 
I4e  chaque  état  de  dépense  le  reçu  de  la  traite  qui  s'y  trouve 
Imtotionnce,  ce  rc^u  constituant  alors  un  acquit  rt?gulicr. 

.Mais,  si  tes  dépenses  sont  payées  uu  moyen  de  fonds  réa- 
lisai dans  les  mains  des  agents  tireurs,  outre  le  reçu  dea 

lites  émises  h  exiger  des  bailleurs  des  fonds,  il  est  indis- 


(I;  Cifculairc  de  la   nurine  du  3S  Janvier  IS89  iP.)  Ci  Instrnclian  du   10 
■ilHI.  ^K.[ 


peneahip  île  jti'oduîri?  les  r»ctiircs  ou  momoires  ijuiUiiiicéi*(1ef> 
^grnJKseurs  direct!!,  c'usl-n-dire  des  créanciers  n-i'ls    du 

isov  (!)• 
[Le  reçu  des  bailleurs  de  Tondi;  est  donné  en  double  c\pé- 
îtion  1  l'une  de»  «xpéditions  est  conservée  pnr  l'Agent  à  l'ap-' 
pui  dt:  8»  comptabililc,  l'autre  cet  transmise  au  ministère^ 
avccl'nvisd'i'iuisaion. 

A  l'éçard  des  marchés,  les  règlements  exigent,  comme 
nous  l'avons  d^jii.  dit,  qu'il  en  soit  toujours  passe  pour  IcSj 
fournititn^s  dont  le  niuntant  cxcMe  In  somme  de  quinze  ceni 
francs  ;  il  y  n  lieu.  mCme  dan»  cc«i  eus  cxcc|}tionne[s,  de  sej 
conrormer  à  cette  prescription,  à  moins  c*.<pendnnt  que  les, 
circonstances  n'}'  tnetleiil  un  obstacle  itlisolu.  ce  qu'il  Taudraitl 
alors  constater  par  une  dt^claration  sur  la  pièce  de  d<i))cnsc.. 
Les  fournitures  devront  «^Ire  faites  eii  poîiU,  mesures  et 
lonnnies  de  France  toutes  les  fois  que  cela  sera  possible  (3). 

[635.  Ëtats  récspitnlatifs  des  dépenses.  —  IndépcndnmmeM 

ss  états  de  dépenses  drcssi^s  ]>ar  nlinpitrcs,  les  consuls  sont 
encore  tenus,  en  transmettant  luurcunijitnbilitcau  minist&re] 
de  lu  marine,  de  fournirun  état  r<5ciipittilatirâiir  lequel  loutcï 
leur;)  di-pciises  doivent  être  rcprodullespar  chapitres  seule-^ 
ment  et  avec  l'indication  du  nombre  de  pièces  justificatives 
se  rapportant  à  chaoun  d'eux.  Ct'l  <Uat  rccajiitulatir  est 
Arrêtait  lu  somme  totale  des  dcpensc»  elTeciu^es  et  doit  tou-| 
jours  être  accompagné  d'un  certificat  authentique  des  court 
lu  change  à  la  date  de  l'envoi  en  France  (3]. 

636.  Époque  de  l'ecTOt  des  états.  —  Les  dépenses  cCTectuécs] 
iar  l<^s  consuls  pour  le  département  de  la  marine  doivent] 
_aujourd'luii  ùtrecompriscs,  dans  lftconiptal)ilité  trimostrioUeJ 
CCS  agents  avec  le  ministère  des  alTaires  otrangcrcs. 


Ni)  Il  ne  Kumt  pus  t\a'iin  faurniHeur  tl»nne  acquit  «itr  l'état  de  liquiiti 

fpi>,  il  (l*-it  l'oumir  utio  racl»r«,  ,  Vinr  noie  pafe  U). 

I  {3i  CirciiUirr  à-e  l'i  niuriiia  ila  i»  jaDvîcr  t>iM>.   .F.'i 

M3)  Voir  Ir  riKnlt-le  ilecei  ctatieL  ili-  ce  certificat  nu  tuiue  t*'  du  Fortnif* 

lire  rc^p.  pife*  il6t.  lG-1,  et  ti-me  tu.  i>b^i-  m. 
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trc  d'avauccs  iiourcorrcspondantndminislralifflj,  lorsqu'il 
l'a^t  de  dépenses  ne  dépassant  pas  cinquante  rrftncsetAvan- 
ie«  t»ur  les  agents  de  loufs  deniers  porsonncls.  Ces  pièces 

jusbfîcntives  sont  classées  dans  un  dossier  xpéuiul  annexé  au 

compte  trimestriel. 

LfOrS4iu  au  contraire  le  consul  s'est  couvert  du  la  dépense; 

au  moyen  d'une  traite,  il  importe  que  tea  pièces  justilicativcs 

Ï rient  diri.xtement  adr<isst'eH  au  minlslère  de  la  marine  (dî- 
ïctlon  dv  lu  comptaltilîlé  générale)  avec  lesavîsd'éniission, 
'  jour  tnooiu  de  l'émission  de  la  traite,  afin  d'éviter  que  le 
tinlstre  de  la  marine  refuse  non  aceeplatlon  el  laisse  en 
3u(Tranco  la  signature  du  lireur. 

OuhI  que  soit  le  mode  de  remboursement  des  avances 

ilcs  par  les  consuls,  les  étals  de  dépenses  dont  il  est  ques- 

on  au  pnra^aphe  précédent  ne  sont  :i  tnuisniettrf>  au  ml- 

tslèrc  dif  la  marine  c]u'u  la  tin  de  cliaquo  trimestre. 

Quant  à  cortaineH  dépenses  spéciales  que  les  consuls  ont 

ncoro  à  faire  pour  le  déparienient  de  la  nmrine,  iiiuîsquî  so 

llnelii-nt  au  service  parlieiilier  de  l'établisscnientdeslDva- 

ides,  elles  ne  sauraient  Jamais  Aire  confondues  avec  le  service 

isrine  proprement  dit.  Nous  allons  nous  en  occuper  dans 

clmpitre  suivant. 


|l>  Dji-rcl  dti  30  d^i-rnibii!  iMtU,  art.  IU«IM.  ;F.'  — InHlrucliondulQmaJ 
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lïU  UKVICB  DCH  COKMUMi  CttUMi:  rnrtiOniERK  DE.t  IKVALIOE!» 
DK  U  UAItlNK  A  l'ATHAKOEII. 


îtkvtiu»  1**.  —  Itrji  rrcW/ri  tin  n'H»itti  fitar  rompt* 
>/#  fVlo/ifiucnifMf  fit»  lmr*iidt*. 

B9T.  R«O0(tM  dM  trois  ciissaa.  —  I.es  ronsuls  rrmplhMDt 
vn  |tu>*  ^Iriin^vr  iv*  foiiL'tkiiiH  ilc  tn'sorlcni  de»  Invmlitics  et 
prrcuiNvnl  vt\  rclt«  )|itnlitn  laux  trR]mM]ui(s  ravcnant  â  l'rto- ' 
V  ■  i    IV 

i         '     '  "trftUon  dvs  Invalides  <!«  la  marine  nt  Toruire  Aa 
troi»  *tt\  (r«ft  ilikiinrts,  Ba\olr  :  aùsst  tUs  prises,  fuisse  dts 

Lh ctn.-wnstam'v*  il-    •>.'  ^M-nvrol  amener  Ib9  oiMumbl 

jk  iiy>)ntr  tiv«  rKvttvs  au  )ft<jJk\  «t  |>«ur  «nwpto  dr  dlacwM  d»  j 

«eft,  kv  ituukUtti  lim  fM4t)M»  4»  yrtw  ^  •*  «m*  rt^li^iis 
•lu»  iMteanM  du  iMir  »rt\<oi<iMjwuefcL  aiaoi  V  ygo»Mtj 


^. 
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i{AMil>le,  en  pr^vonanL,  par  l'inlorveiillon  df.»  consuls,  loua 
I  ]i«  inciflents  qui  poiirraii'nt  les  i>xpospr  à  des  litigciî. 

Quanl  à  in  c:ii8»e  dra  invaUilon  propremeot  dite,  Ifs  rpcel- 

Ics  qui  peuvent  être  fnilos  pour  son  corn  pie,  en  p«ye  étranger, 
■  ne  portent  plus  atijourd  hui  que  sur  Ica  articles  suivants,  et 
|Beulemcnt  cocorc  cUns  les  cas  exceptionnels  où  In  perccp- 

Imd  oc  peut  en  tMrc  njournro,  et  le  soin  <Jc  l'effccltier  réscrvii 
|à  radmirùatrotion  en  Fronce  ;  droits  sur  les  nrnieinenls  du 
[romaierce  et  moitié  de  la  solde  ou  des  parts  des  déserteurs 
[du  conimerpe. 

Nous  indiqueronssuccessivement,  dans  les  divers  chapitres 

de  ee  livre,  les  eirconstiinces  dans  lesqiielleit  les  consulti,  en 
,  leur  qu;ilît<.-  de  trésoriers  des  Invalides  de  la  marine  à  l'étran- 

g",  peuvent  *tpe  appeWs  i.  cITcctuer  les  recettes  que  nous 
I  venons  d'^numërer. 

Les  sommes  n|ipnrtennnt  aux  trois  services  sont  déposées 
|i  I»  chancellerie  du  eonauhit. 

138.  Teoae  de  la  comptablUtâ  ;  rsioise  des  londs  en  France. 
La  eomptNbililt!  des  consulats  avec  rc-Uibliseemcnl  des 
(invalides  de  la  ni^irine  doUdre  tenue  conformi^menl  aux  dis- 
(Kwitions  de  l'instruction  du  dèpurlcment  des  affaires  l'triin- 
[trèresdu  10  mai  1891. 

Dnna  l'envoi  des  fonds  versas  dans  la  caisse  des  consulats, 
|U  Taut  distinguer  ceux  qui  nppartienncnt  à  la  caisse  des  prises 
Ide  ceux  ijui  reviennent  aux  deux  autres. 

Nous  verrons,  en  nous  occupant  spécialcmenL  au  chapitre 

neuvième  de  ce  livre,  des  prises  conduites  h  IV'trHnger  dans 

'  les  ports  où  n'sldent  des  consuls,  que  ccux-cl  ne  doivent  pas, 

sans  ordre  eipn'rH  du  minisilre  de  la  marine,  diîplaeer  les 

Ddfl  en  dèp4l  dans  leur  caisse.  Conséiiuemment,  les  pro- 
liluits  de  vente  de  prises  doivent  ttre  conservés  n  l't'tranger 
[et  reportas  sur  chaque  compte  trimestriel  comme  excédent 
|de  recette,  Jusqu'à  ce  que  la  remise  en  soit  ordonnée. 

Quant  aux  autres  produits,  et  notanunent  &  ceux  des  suc- 
'ocastons  maritimes  et  des  bris  et  naufrugcs,  nous  verrons 

SciM  an  ooimru.n.  —  It.  J 
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«également  au  chapitre  sixième  qu'il  est,  au  conlrairo,  rc- 

oommandi-  spvciulmnvnl  nux  uontiuls  dp  li-s  Iransmptlrf  en 
KrHiiCL',  tiiss  que  la  liquida  (ion  vn  est  aclieYi>e,  et  sans  atten- 
dra l'ex]iiration  du  tnmcstro  |itiniliiiit  lequel  il  u  Mé  procédé 
JL  ct^llB  Opération. 

Lvs  rocctitis  opériîcs  pour  In  compte  de  Incnj^ge  des  Inv*- 
lidcs  de  In  marine  sant  lrniléi>s,  dans  la  complabilitc  dC8 
agents  avec  le  ministère  des  afTaireB  étrangères,  comme  recet- 
t<;s  pour  correspondants  administratifs,  et  la  transmission 
des  Tonds  en  France,  au  moyen  do  traites,  s'o^wrc  confonnc- 
luenl  aux  relies  irncées  par  le  d<!crot  du  30  décembre  1890 
ctrin8triit.-lioni^urlacon)])tiibililcdi-s  chancelleries  du  10 mai 
IS'-II'  lin  consi-quence,  lors<iuc  tes  sommes  versées  ne  com- 
portent aucun  prélèvtïmcnt,  «Iles  sont  transmises  à  Paris  le 
jour  m^mc  de  l'encaissement.  Les  sommes  qui  sont  passibles 
d'un  prélèvrnieiit  ou  (l'une  dt'duclion  xunt  truitèe^  coniniv  dé- 
piit.  LcstraiU-s  ii;prL-seiilaiit  les  fonds  trurismisi  sonladressêes 
jt  l'agent  comptable  des  chancelleries  au  ministère  des  af- 
Taires  étrangiTi-s,  mais  le  dossier  di?  l'affaire  est  envoyé  ttïrec- 
tcmenl  et  par  lettre  F>pL-c-iale.  au  ministère  de  )a  marine  (('■ta" 
blissemenl  des  Invalide>f),  avec  une  copie  de  la  r[uiltance  diît&^ 
cliec  du  rt'jîislrc  à  souclicel  constatant  la  recette  faite  au  titre 
des  correspondaiilsadiiiinititratirft.  Le  miniittcre  de  la  marine 
se  concerte  avec  le  déparlement  des  nfTaires  étrangères  pour 
le  remboursement,  Â  la  caisse  des  Invalides,  de  la  somme 
transmise  en  traite  à  l'agent  comptable  des  chancelleries. 

639.  Taxations  attribuées  aux  chanceliers.  —  Les  ciiance- 
Uers  des  cuiisulal^  ont  droit  à  une  lOlribulioi)  li\t!e  ù  15  cen- 
times par  lUO  francs  sur  le  dt^.pdt  dan?)  leur  caisse  des  som- 
mes provenant  de  prises  ou  de  bris  el  naufrages  (1).  Cette 
rétribution  se  perçoit  sur  le  produit  cl  fait  article  dans  In 
liquidation  comme  dans  les  comptes  généraux,  de  recette  de 
la  chancellerie. 


i  I)  luVluiiieiiL  <iu  17  Julltot  IH1«,  u-l.  a.  —  Tarir  du  .to  novembre  m^, 
art,  iM.  iP.) 


SKKVirC  W-H  INTALIDSS 


35 


«erroN  II.  —  W«  'ttfuntei  du  eoniuli  pour  compU 
de  l'élablisi^mfnt  dr*  Int'^lides. 

M.  Dépenses  pour  compte  des  caisses  des  prises  et  des  gens 
de  ner.  —  Krs  dôjicnses  des  consuls  |)our  If  service  des 
raines  ilrs  prises  cl  de»  gens  de  mer  consistent  principale- 
mtDl itins  le  prètîneniPiil  des  frais  et  attrihutions  ou  rpmiseii 
pwpwiionncllea;  mais  elles  peuvent  égnicmcnt  pi-ov«nir  de 
Rfflbourumentfi,  Tatls  aux  pnrties  intéressées,  de  iiomnieii 
dcpo»i.'(.-s  par  clled  ou  pour  ellcK  [Ij.  Ces  cns^  il  est  vrui,  ne 
\ftu\ta\  Éc  proBunler  que  diUicilement  à  l'iitranger,  puisque  , 
In  cQiifule  doivent  aujourd'hui  remettre  imm^id  lato  ment  et 
funfallcndre  l'expiration  du  trimestre,  comme  cela  leur  (iUiil 
Mlrvloû)  permis,  le»  tcanimeH  dont  ils  sont  dépoHilaires  en 
leur  ([tulilê  de  caissiers  des  gens  de  mer.  \oub  reviendrons 
sur  cette  question  on  nous  occu)>flnl  des  successions  marili- 
muet  de  la  llquidaUon  des  sauvetages. 

Ml.  Payements  pour  la  caisse  des  Inralides.  —  Les  seules 
dtpetiaeo  réelles  \\uv  \vs  consul»  aient  à  l'aire,  pour  le  compte 
des invilides,  sont  donc  relatives  ù  la  caisse  adnûnistralive 
de  Ml  i^tnb  lisse  me  n(  et  se  bornent,  du  reste,  au  payement  sur 
l'onlrB  ipi^eial  rlu  ministre,  soit  de  secours,  soit  de  produits 
de  tnccessions  revenant  à  des  ayants  droit  résidant  on  pays 
^^B^r,  soil  encore  des  sommes  dt^téguécs  sur  leur  solde 
pu  lies  marins  de  l'État  en  faveur  de  leurs  parents  lixês  à 

Les  i-^nBulsiîtaicnt  autorisé»,  outre  fois,  à  fournir  des  traites 
••"■le  ifx'Sorier  g^n^ral  des  Invalides  de  la  morine,  en  rem- 
boiusement  de  leurs  avances;  ce  mode  de  prociîdcr  serait 
oujourd'liuî  irr^gulicr  âj.  Les  consuls  n'ont  plus  qu'à  adres- 
xr  >u  ministre  des  alTaircs  étrangères,  qui  les  transmet  a 
l'étnbliEScinent  des  invalides,  l'état  ccrlirié  des  payements 
cSecluva  par  eux,  appuyé  des  quittances  Idgalisccs  des  par- 

(IJCimlaire  dctunUi-ioeduSI  aollt  ISf S.  ^F.^ 

(Ij  Bttiùoti  du  uiiniflre  du  la  inarÎM:  du  ID  avùi  IfllX 
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Ues  prenAnteji  ;  puis,  sur  le  vu  de  ces  |iièces,  l'on  ordonnant 
à  Paris,  entre  les  main*  d*  leurs  fondt'f  d«  pouvoirs,  le  mon-' 
tant  des  avancefi  r.iiles  el  du  la  bonilicution  dv '^  */,,ndmise 
CD  pareil  oas  [1%  I 

Cca  transmiEsions  onl  lieu  nu  moment  de  l'onvol  des  comp- 
tes Irimcstricls,  lorsque  les  nvancLiî  faites  ne  dvpasucut  pas 
cinquante  friincs  ;  pour  les  uvances  supiiricurrsà  cette  somme, 
les  consuls  s'en  couvrent  par  traites  dans  les  conditions  dà] 
termiot'es  par  l'instruction  de  comptabilité  du  10  mai  1891. 

M2.  Penstoanatres  de  la  caisse  des  Invalides  résidant  i  l'Atrui-' 
gtr. —  Aux  ti-Tinc-sUr  I  urdunnantcdu  1 1  scpUiiibrt  lt^it2  cl  de- 
la  circulaire  de  la  marine  du  12  octobre  suivant,  les  pension* 
naircs  de  la  caisse  des  Invalides  absents  de  Fmncc  depuis 
plus  d'une  anniïc  ^souf  11*  eus  d*cnibarr|ucment  sur  un  navic 
français]  doivent  demander  l'autorii^ation  de  résider  à  1  elran* 
ger. 

Celte  formai ili-  ne  s  app1ti|ue  pasnu\  veu\cse[  au\  orpht 
lins  pensionnés  mais  les  veuves  et  orphelines  ijui  résident 
l'étranger  doiventdéclarer,dans  leur  certificat  dévie,  c|u*cU( 
n'ont  point  penlu  la  <|unltti^  de  française  par  un  mariage  avi 
un  élninger.  Elle  iir  concerne  point  non  plus  les  peniiiont 
res  i|ui.  en  vertu  d'engai^incnl!!  diplomaliijueE,  sont  dtsper 
s^H  de  se  pourvoir  d'une  anlnrisation  pour  eonlinuer  à  joitil 
de  leur  pension  hors  de  France  |3^  ni  les  pensionnaires 
rcaidi'nl  rn  pays  do  prolectomt  ^3:, 

643  Demandes  d'autorisation  de  sijourà  l'AUangsr.  —  Le 
demandes  d'autorisation  de  nftldonee  à  l'étranger 
ndre'niL'eB  nu  mmlsire  delà  mnrine,  en  France,  par  l'interind 
diaire  des  ramniiluiairex  de  l'inscription  miiritime  dans  le 
iluartiars  ou  des  pr^feU  dan*  l'intérieur,  et.âl  etranircr,  pi 
ceint  deK  eoniiuls, 

Les  titulaires  des  ^wnstons  sur  la  ealne  des  Invalides  qt 
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Htminnst  û  l'étranger,  veulunt  y  prolonger  leur  résidence 
ka-ddâ  d'une  ftnnée,  doivent  en  constiquiince,  en  rcmellant 
uoiHul  nccr^ditô  dans  leur  résidf^ncv  ou  dnns  le  lieu  li* 
]ilurolsin  leur  demande  écrite  de  prolongation  d'absence, 
Juilifier  en  due  forme  des  causea  <|Ui  peuvent  la  nâOMsiter, 
«(s'obliger  en  outre  à  ne  rien  entreprendre  qui  pui»»*  leur 
fiin|)erdrc  U  qualité  de  frAn^ftis.  Cette  di'elnrntion,  reçue 
pwdevunt  deux  témoins  et  dressée  dans  U  forme  des  acte» 
deintoriét«i  'M,  80  transmet  ensuite  par  les  soins  des  agents 
aitaiiûsire  de  Ul  marine,  conjointement  avec  U  demanda  en 
mtorîMlion  et  l'avis  moliv>j  du  consul  (^j. 

BU.  Certilicatsde  Ti«.  —  Quant  aux  ccrliltcats  de  vie  que 
leironsuisont  à  dt^llvrernux  peneionnnîroit  de  la  caisKc  des 
Iniilldfj,  <^(nhlit<  dnn<<  U  circnnscriplton  de  leur  poste,  ils 
«ni  indépendants  des  demandes  d'autorisation  et  des  3ct4>8 
de  notoriété  ou  dijcia rations  dont  nous  venons  de  psrler  : 
l'obligation  de  les  produire  es!  imposée  indistinctement  n  tous 
fetpeosionniilres  ^3). 

U  forme  en  est  réglée  par  les  circulaires  des  afTnires  (?lran- 
S^sdu  6  Juillet  18{f2  et  de  la  marine  du  9  avril  1883.  Nous 
•appellerons  seulement  ici  que  les  veuves  sont  tenues  de  dé- 
clirwfpi'elles  n'ont  point  contracté  un  second  mariage  qui 
In  lit  privées  de  leur  qualité  de  françaises  (4). 
^t^esl,  d'ailleurs,  In  perte  seule  de  la  nationalité,  et  non  le 

'du  second  mariage,  qui  entraîne,  pour  la  veuve  qui  se 
fiuho,  la  déchéance  du  droit  à  sa  pension  sur  la  caisse  des 
Inmlttles.  Cette  question  ne  peut  plus  faire  l'objetdu  moindre 
doute,  depuis  qu'imc  décision  ministérielle,  en  date  du  21  no- 
Wflibre  1837.  a  expressément  consacré  que  le  droit  à  une  pen- 
sleo  de  veuve  aubsiKle  aussi  longtemps  qile  te  lien  niornl 
cotre  I**  citoyen  et  la  patrie  ne  se  trouve  pas  rompu. 

(I)  FvnMtUirt,  lonM  i",  moil,  fit, 

(S)  Onlonnance  ilu  11  septembre  leaz,  nrl.  4.  (F.) 

|1J  Ordimnanee ilu  llit«ptcinl>iv  1t33,urLSol0. (F.)  —  FormaUife.  lome 

mort,  n»  HT. 
(1)  Code  tivit,  art.  19. 
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645.  Payement  des  pensions  sur  la  caisse  des  Invalides. 

Les  pensions  sur  la  caisse  des  Invalides  de  la  marine  ne  p 
;vent  être  payées  à  l'étranger  (décret  du  30  novembre  18 
.art.  17).  Les  titulaires  de  ces  pensions,  résidant  à  l'étrang 
.doivent,  par  suite,  faire  choix  d'un  mandataire  en  France  i 

quel  ils  adressent  trimestriellement,  avec  leur  titre  de  pi 
:sion,  un  certificat  de  vie  conforme  au   modèle  annexé 
;décret  du  26  juin  1882(1). 


(1]  Formulaire  dei  ebancelleriei,  lomc  i':'',  mod.  n»  117. 


CHAPITRE  IV 
Des  rosôTiONrt  DBf^  consuls  dans  lbcrs  rapport» 

AVEC   LA   lfARI^E   MILITAIRE. 


Les  rupporls  tic  8er\'icc  avvc  la  marine  militaire  et  mar- 
«'bande  constituent  l'im^  (l«g  parties  les  plus  impoiiantcs  cicii 
roDct)nnticonsul»ire)ie1  loiinlipnlàphisieur!:  questions  graves 
et délicateii.  Ils  siont  r(^gis,  tlepuis  181)3.  iiar<louxordunnHnce8 
réglementaires,  rlaborêes  par  une  commission  spiïciale,  et 
i[ui  ont  toutes  de\i\.  ùlé  r«vù(nc»i  du  double  contreseing  des 
mint^trf-s  dc9  afTnin'S  ëtrnni^-rL>«  cl  do  la  marine. 

D'Apre  leurnnture  évidcmmentcomplcxcccsordonnancvs 
contiennent  de»  prescriptions  dont  les  une»  sont  adressées 
aux  ronsuls.  ot  les  autre»,  soit  aux  commiindanta  dos  bAti- 
ini*nta  de  l'Etal,  soit  aux  capitaines  di*8  navire»  de  com- 
iDQrce:  il  eiH  iti^  ditlictln  de  scinder  ces  prescriptions,  et,  en 
•'■rtmrttani  mftme  que  wtte  division  fût  praticîibifl,  elle  n'eût 
pu»  conduit  aussi  sûrement  un  but  que  se  proposait  le  çou- 
Temement.  Il  ne  pouvait,  au  contraire,  qu'y  nvoir  avantage 
à  oe  qu'une  action,  double  de  sa  nature,  fût  rrfglementt'c  bÎ- 
miiltAn<^m«nt,  et  i  ce  que  les  consuls,  aussi  bien  que  les  ca- 
pitaines des  navires  de  guerre  uu  de  commerce,  trouvassent 
dans  un  seul  et  même  acte  l'indication  complète  de  leurs  de- 
voirs et  de  leura  obligations  réciproques  (11. 

Koiifi  allons  examiner  dans  ce  oliapitn^  la  nature  particu- 
lière des  rnpjiorls  des  consuls  avec  In  marine  militaire,  et 
novi  trJiilerons,  on  détail  ot  sOpnrt^mont,  dans  le  chapitre 
fixi&me,  des  attributions  de  ces  agenl.<)  qui  concernent,  en 
pnrticulier,  les  navires  de  commerce. 


.1)  iUpiHirl  lin  m)n)ftU-«  dtu  atttire*  itr^ngire»  «iiF»i  ilu  9fti>cUibr«  la.U. 
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Sicno»  1". —  De  r»rrhtt  H  dv  téjour  df9  bStimvnt$  dt  tÉlMt. 

846.  Arrivée  des  navires.  —  Lorstpio  des  bàtimenls  de  l'Étal 
8c  disposent  û  entrer  dans  une  rade  ou  dnas  un  port  étranger,] 
lu  L-oQSul,  «il  a  connaissaiic«  de   quelque   maladie  ûpidé-J 
miiiue  uu   contagieuse,  doit  cil   donner  promiitentunt  &vlt 
aux  olUcicra  commandants.  Il  doit,  au  flurplua.   faire  toutcsl 
les  d^mnrcheN  nêcfîssaires  [xiur  préparer  v.t  mninirnir  li:^  boni 
accord  entre  les  ofliciers  commundaata  et  lua  uitlurités  lo* 
culey,  el  éduircr,  par  conséquent,  les  premiers  sur  les  boa- 
Dours  à  rendre  à  lu  plau-c  d'npri^s  les  ri^Iciiic-nls  ou  les  usnces.l 
en  les  instruisant  des  pri^t^dontiA  consacrés  k  cet  égard  par] 
les  bâtiments  il«  guerre  des  autres  nalioniî  (ï). 

647.  Salut  à  l'arrivée.  —  On  attachait  autrefois  une  urandc 
importance  à  certiûnes  pratiques  du  cérémonial  maritime] 
intornationAl,  que  l'oncoasidérflit.  non  pas  corn lur  une  simpliî 
jmlitesftti,  infli»  comme  une  marque  d'inferiorittS  ou  de  défé- 
rence de  lo  part  de  ceux  qui  s'y  soumettaient,   il  n'en  est' 
plu»  ainsi  de  nos  jours  ;  1»  question  du  salut,  rnil  par  les  na> 
vires  de  guerre  aux  places  et  fortercsseH  étrangères,  est  r^-*ij 
dulte  aujourd'hui  ù  un  pur  acte  decourtoiiiie.  Il  doittuajoursl 
Atrfi   rendu  coup  pour  coup,  parce  qu'il  est.  à  proprement 
parler,  le  salut  d'une  nation  à  une  autre,  el  que  toutes  deux,  I 
étant  également  «ouveraiiies.  ont  les  mfimes  droits  etoc-j 
cupent  lu  mOme  rang.  On  comprend  Bls4inicntpouri{ual,  ilaruj 
oe  cas.  les  bàtimcnta  arrivant*)  doivent  uiluor  les  premiers. 
et  pouri[Uol  le  sitlut,  avant  d'^tn*  fait,  esi  d'abord  traité  à, 
terre   par   l'intermédiaire  dea  conrals,   qui   peuvent    seullj 
s'ossurerqu'une  rois  effectué,  il8eraimmcdlntcmenlrcndu(?|.| 

Ce  salut  est  presque  de  rigueur;  cependant  II  esir«cui 
maintenant  que  les  bâtiments  qui  n'ont  qu'une  artillerie  petij 
oombreuBo  en  soient  iliapensés  (Sj.  La  courtoisie  inlernatio-J 


(Mnrrfr,f,„i.ni:,!4uîin.vcmli«>  l«3l.  Ml.  !••.  (F.) 

I  I  JU  nui  ISti.  art.  kII      V:, 
;  'Iu3«iltni  ll)0.  art    <tt)    (K  ' 
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ruilc  veut  seulement  que,  dans  co  cas,  lc«  consuls  cl  le» 
commandant!;  des  bnlimcnts  fassent  connaître  à  l'sulorilé 
t«rrîturjuli--  L't)tn(t<!lenli:  \ks  motifs  {l'ali^ttcntioi),  ot  omp6flicnt 
Ainsi  fjUL*  li:  (k-fiiut  iIl'  satui  puisse  être  intcrprrtc  comint;  un 
manquement  nux  convenances,  et  oncorc  moins  comme  une 
oïTonsc. 

Lexconsuls  sont,  du  resl<!,  tonus  de  rcndri-  L'oniplv  aux  dcu  x 
ministres  des  affaires  étrangères  et  de  lu  marine  de  toutes 
In  dilîtcutlcs  qui  pourraient  sVIcvcr  dans  les  ports  de  leur 
résidence  au  sujet  du  salut,  soit  qu'il  n'ait  p-is  étA  fait,  soit 
qu'il  n'ait  jia»  été  rendu  &  la  commune  satisrnrtlon  des  dcuic 
pavillons  ;!). 

Nous  avoii»  dit  plus  haut  que.  de  nus  jours,  k-s  comman- 
dnnts  des  bâtiments  de  l'Etat  titatcnt  dans  l'obligation,  en 
vertu  de  leurs  stinpics  instructions  g^n^ralcs,  de  saluer  les 
forts  ot  places  des  puissances  amies  dans  les  rades  des- 
quelles ils  abordent  {i}  ;  il  n'y  a  aucune  exception  à  cette 
prescription.  L'article  l"*  du  titre  iv  de  l'ordonnance  de 
1781  avait  élubli  que,  dntis  le  Levunt,  nos  biiliinenls-de  eucrru 
ne  salueraient  les  forteresses  du  Grand-.Seigueur  qu'après 
en  avoir  étii  salui^s  les  premiers;  cette  disposition  n'est  plus 
aujourd'hui  susceptible  d'application,  et  il  a  été  prescrit  aux 
oommniidiints  de  nos  hàtimenls  de  i^rrre  de  saluer  tes  pre- 
miers, lursqu'ila  relâchent  dans  lus  ports  de  la  domination  du 

'  Grund-Seigneur,  comme  ils  le  font  partout  ailleurs,  en  pays 
de  chrviienli!.  Mais  II  est  enjoint  à  ces  commandants  de  se 
eonc4>rt*>r  toujours  préiilahlemcnt  avec  les  consuls,  ntin  de 

'  s'assurer  que  le  ualul  sera  usactemi^nt  rendu,  el  que  uotre 
pavillon  sera  truite  avec  tout  le  respect  qui  lui  est  dû  (3J. 
Aliciennemi'nt,  lo  pavillon  national  «rboi'<î  sur  la  maison 

I  consulaire'  l'iait  salui.'  on  Levant  dv  ?l  coups  decnnon  ii  l'ar- 
fWée  de  touibâiimcnt  de  guerre  (i);  cet  usage  est  tombe  en 


ili  «  ti-doaiisncv  <lii  7  nnvcmbrr  iftU.  art.  h.  iP.i 

iliin.-  de  U  rnahiin  du  9  tnntoÂtv  an  \  (M  noi'«rabi-e  IHOI). 

t..ilatrc  dct  atriiirvi  ^i-aniirrcailu  31  ao&t  ISIT. 

(l)Onliiniiaiii^  du  3  mars  17^ I,  Utrc  iv,  art.  I  et  t. 
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désuétude,  et.  sous  ce  rapport  encore,  jeu  résidfncee  iliinsles 
paj-s  Riusulniiins  sont  compl6l(?nienl  aBsimiliîes  aujouril'hul 
Il  celles  des  pnys  de  cl)réli«nt4>. 

648.  Ttsites  officielles  h  terre.  —  Les  consuls  doivent  égale- 
ment fniri-  l'oniiailrc  mix  roniiniinditiilit  lirs  l>j'i1iii>ciit3d(>l'E- 
tat,  en  relAche  dans  It-s  port»  dcleur  nisidonte,  les  usntre» 
relatKs  aux  visites  ofTicielles  à  faire  aiixautorttifB  terri lorialrs. 
Il  est  prescrit  A  cas  oUlciers  da  se  eonformer,  mjus  ce  rap- 
port, aux  usaj^it  généralement  refusdansli-  payx  oûiUiibor- 
dent  |l};el,  L<n  Tait.  Ili;  kv  bornenl d'ordinaire  k  faire  au  ç;ou- 
Terneur  ou  au  conimnndnnt  supérieur  de  In  place  une  pre- 
mière vîsUe,  <[ut  est  remlut^  tantôt  en  personne,  tantôt  par 
l'envoi  à  bord  d'un  aide  de  camp,  suivant  le  rang  des  per- 
sonnes et  les  ui<agvs  conancrés  duntt  diacjue  pays  (Sj. 

Mai;;,  sur  ccriMînâ  points,  nol:tmmcnl  lorsque  le  séjour  dee 
bâtiments  sur  rade  doit  80  prolonger  assez  |K>ur  donner  lieu 
à  des  rapports  plus  frôquenis,  soit  avec  les  autorités,  soit  avec 
les  habitants  du  pays,  cette  premii:re  visite  ne  EiifTit  pas  tou- 
jours, i-t  il  peut  être  utile  ou  simplement  d'usage  d'en  Tairo 
d'autres  à  diverties  autorités,  «oit  militaires,  soit  civiles  (3). 
Les  ollleiers  commandants  ne  saurnient<[Uï-suIvrclcsitidicft- 
tionti  fournies  à  cet  égnvd  par  les  conduis,  i[ui  les  accomp*- 
^ncot,  du  reste,  dans  toutes  les  vlsltvs  oiTIcielles  et  les  pré- 
sentent eux-mfimes.  lueurs  instructions  ne  leur  en  font  pas 
une  obligation,  mais  celli;-ci  rL-sultu  (lour  eux  du  devoir  (|ut 
leur  est  imposé  de  s'attacher  à  conserver,  dans  leurs  relations 
avec  los  commandants  des  bAtlments  de  ri:]|nt  et  dans  los 
affaires  où  leur  aelion  se  combine  avec  celle  de  ces  olIlcierB, 
le  lion  accord  sans  lequel  il  serait  impossible  d'accomplir 
régulièrement  la  tàcbe  commune  c|ui  leur  est  imposéi!. 

649.  Fêtes  oationtlCA.  —  Lo  oért'monial  mnrittmo  prinorlt 
rnoore  aux  commandants  dc«  navires  d«  guerre    mouillés 


(Il  Or^xtinaniv  il<i  I"  juilkl  |M|,  «rt   S. 

{S:  Ik'crrt  lia  Vi  uuil    !«»:■,  art.  Âïl.  (P.) 

i.tl  CliTolaiir  (Ir  Ui  narlae  ila  J**  itoluhrv  l«M. 


^fai<lMrad«4  et  fiOTls  ^tmiigers  de  prendre  part  aux  fëteti 
D&Ûoaales  et  de  s'assooier  aux  di^moiistrationx  |)ul>lii]Ues, 
HJ(ilpré)ouiKBnnci>,  soit  de  deuil,  d»  TCtat  dnns  les r»UK  du- 
quel lis  se  trouvent,  ainHÎ  qu'à  oellf-s  que  l«s  itavircn  de 
1,-uem!  d'une  puUsiinac  tierce  font  dans  certaines  solvniiittSs 
{lartitulières.  Les  coni  manda  nia  des  bûliincnls  de  guerre 
dinmt  régler  leur  conduito,  en  pnreilic  t-irconiiitane<>,  de 
mulèrc  à  pit^vcalr  tout  ce  qui  pourrait  blt>s«er  l'nniour- 
prapreilcc  louvomcmentiX'Irangf-rs;  ilsontlHdroil  de? comp- 
ter pour  i^ela  sur  rassistancc  des  coiisulH,qui  doivetil  los 
flnr.  Kinon  sur  le»  coiiveiiKnces.  du  moins  sur  li-'s  coutumnii 
locale»,  «lonlVinobservfttion  est  toujours  d'une  hnul*  gravicé 
lorniuljfi'a^l  des  rclntionedc  poupK'À  pcuplc^l'. 

R0>  PaTOlsemeiit.  —  La  disposilion  des  pavillons,  dans  les 
{•aitiisumites  ditit»  ccsoii'asionsù  bord  desiiavireR  de  guerre, 
»»uvcnldonn(*  lien  â  des  dt'meli^s fâcheux  »  l'élranger.  Nos 
oatlnrt.lorsqn'iU  pavoisent,  ne  peuvent  arborer  en  ittc  de  ntiU 
4"Bde8  |>avillons  rrHn(,-»i5  ou  des  pnvillons  de  AÎgnnux  :  les 
postes d'banneur.pour  les  pavillons  étrauj^cni,  sontâ  tribord 
d'^ltgrsnde  vergue,  et  ù  bâbord  un  Bccond  rang,  à  la  ver- 
F** '11:  misaine  ensuite,  et  &  la  vergut*  barrée  dnns  le  m^rae 
onlre.  et,  si\  y  a  un  plus  grand  nombre  de  pavillons  à  artio* 
ror.  aux  vergues  de  hune,  lonjoiirs  dans  le  mdme  ordre  que 
poor  Im  hattses  verguen  :  il  eHt  défendu  de  placer  aucun 
pavilbiulc-DationsouH  le  beauprt-.  A  l'étranger,  lopavi Honda 
la  o.iiian  duns  le»  eaux  de  laqtieile  iiv  trouvent  les  bâtiments 
qui  pavoisent  doit  être  arboré  au  premier  poste  d'honneur, 
rsiviu  les  pavillons  des  bâtiments  de  guerre  «étrangère  qui 
•Ont  su  même  mouillage,  puis  ceux  des  nations  <5trangère» 
dqaltvAcnnsuls  résidant  dnns  Icp^ys  arborentsimultanement 
le«nfflui««rs  (2). 


l'JH-WlJtt»  moi  is».  «rL  SSÏ.iP  ) 

î  'tnbieilii  ■nïni'ilrv  ik"  In  niarin«  itu  jv  avril  1*31.  —  Circutitire  de»  of- 
("«'  Hnt'tèm  iliLll  juillet  Im;.  — DécwlJuMnjai  IHvit,  »rt.  s-l«  .-1  «iO. 
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651.  ExfaibtiJoa  du  pavillon  national  en  l'bonnear  des  navires 
deguerre.  —  Uans  Ii^s  pays  ou  l'usage  l'autoriu,  lo  pavillon 
nitlioniii  doit  dlrt>  urbori.'  nu  consulnt,  tnnt  i*  l'Arrtv^i^  qu'ai 
dépurl  de  tout  bâtiment  du  iiucrrc. 

652.  Cchangs  de  visite  avec  les  consub.  —  Lvs  coiisuIb 
los  odicicrs  (le  la  iiiftrina  militaire  doivent  «^changer  en 
«ux,  à  i'iirrivi'*<>  de  chn(fUi?  bAtîment,  une  visite  otHciplle.  La 
prnmièra  visite  doit  (Urti  (hUp  par  les  membres  du  corps  con- 
suluire,  (jui>l  que  suit  leurgradi-,  aux  olliciurs  eénéraux  de  la 
marine,  commandant  en  cher  une  annt>e,  escadre  ou  division 
navolc  ;  les  consuls  générante  et  consuls  gérant  un  consulat 
grn«^ral  la  reçoivent,  au  contraire,  des  copltaines  de  vaisseau, 
chefs  de  division,  qui  l'attcadeut  eun-in^mcs  de»  consuls,  oi 
autres  foiii-tionnaîresconsulaires  de  tout  rang.  Lan  capituine 
do  vaisseau  commandants  foui  la  première  visite  aux  consul 
généraux,  consuls  et  gérants  des  consulats  gi^némux  et  coa 
sulals,  si  CCS  agonis  sont  consuls  suppléants,  vice-consuls  ou 
chanceliers  ;  ils  la  reçoivent  des  vice-consuls,  des  agents  con- 
sulaire» et  gi'ranta  de  coni^ulaUi  qui  ne  sont  ni  consuls  sup-    j 
plëants,  ni   vlce^onsuls,  ni  chanceliers.  Les  capitaines  ddfl 
frégate  etlifUttmantKde  val-Sfieau  commandant» on tl«sm6nies^ 
obligations  que  les  capitaines  di^  vaisseau  commandants,  ils 
doivent,  un  outre,  la  premiffre  visiteaux  vice-cx)nsul9;inai9ila': 
l'attendent  des  agents  consulaires,  à  moins  ijue  ceux-ci  na 
soient  garants  d'un  consulat. 

Dans  tous  les  cas  oit  des  officiers  do  l'armée  d«  mer  font 
ou  rt-ndenl  une  visite  ofliciâllc  aux  agents  diplomaticiues  oU 
Donsulaircs,  ils  sont  reçus  nu  dêliarc.'idi*re  par  un  ni<>mbi%  ili 
l'ambassade  ou  de  la  légation,  et  dans  un  poste  conâuhure  p, 
un  fonctionnaire  du  consulat,  qui  les  conduit  ii  la  résidence 
del'a^nl.Lrs  vice-consuls  n'ayant  pas  toujours  auprès  d'eux 
un  officier  consulaire,  les  oniciers  du  marine  ae  concertent 
h  l'aviincoavac  eux  pour  lixer  l'heure  où  In  visite  sera  faite  |l|. 


11)  IMcntilu^B  mai  l«sa,irt.JiM;r  '   p1  •'.i-raUlM  dMtOMrMétMfli 
du  SI  juin  tHsr.    t 
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Toutes  les  fois  que  le  temps  le  permet,  ces  visites  doivent 
i\Te  rendues  dnns  les  vingUqiiaLre  lieures;  dies  se  Tont  de 
port  Pl  (l'autre  en  uniforme,  mais  n'ont  lieu  qu'à  la  première 
arrivée  d'un  ]>i'iUment  de  l'Ktatsur  une  rade  ou  dans  un  port 
où  ré&idc  un  consul. 

L<8ConBul8  qui  se  rendent  ofllcielli-ment  à.  bord  d'un  b»- 
lîment  de  rÉl-'it.  pour  y  fnire  ou  rendre  «ne  visite  au  eom- 
nuuidiinl,  doivent  porterie  pavilion  national  àl'arriJ-Tedcleur 
I  Cftnot  qui  est,  au  surplus,  linbitticll«ment  mis  à  leur  dlsposi- 
tioo  par  le  coiamandunt,  U-tnt  pour  tes  uracncr  à  bord  que  pour 
les  reconduire  »  terre  il). 

653.  Honneurs  rendus  aux  consuls  à  bord  des  bâtiments  de 
gvarrs.  —  Lorsque  les  consuls  se  transporlenl  ù  bord  d*un 
bjiiinient  de  l'iStat,  ils  y  BonI  reçus,  savoir:  les  consuls  çini- 
raux,  nu  haut  de  l'escalier  par  le  commnnilant,  \c»  oniciers 
[et  les  aspirnnls  de  quart,  lit  garde  nyani  l'arme  au  pied  et  le 
Inmbour  ou  le  clniron  étant  prfit  à  ballre  ou  h  sonner  :  et  les 
Consuls  sur  le^aillArd  d'arrière  par  le  commandant,  la  garde 
ayant  l'arme  au  pied. 

Quand  ils  quittent  le  bord,  ils  sont  salues,  les  premiers  de 
fneur  coupa  de  cunon,  et  les  seconds  de  sept. 

Les  viiTC-eonsuls  sont  salués  de  cinq  eoups  de  canon  et 
Irvçus  sur  le  iraillard  d'arrière  pur  l'ofllcler  en  second  du  bà- 
I liment  nan?)  que  lagarde  8oftas!«eml)l>^n('2).  Les agi^nts consu- 
laires {teuvent  également,  suivant  le»  circonstances, jouir  des 
Ihonneum  accordés  aux  vice-consuls. 

Quant  aux  gérants  inti^rimaires  qui  n'ont  pas  le  rang  de 

consul,  tels  que  consuls  suppléants,  drogm.in8,  chanceliers 

ou  autres  ofUciers  consulaires,  ils  n'ont  droit  à  aucun  o^ré- 

imonial  en  vertu  de  leur  grade  personnel,  mais  ils  sontgéniS 

[ratement  aalnés,  par  fourtoisie,  do  cinq  coup*  de  canon  et 

reçus  i^  hord  par  l'onicier  en  second. 

[l'autre  part,  les  consuls  gj?néraux,  revêtus  du  titre  diplo- 


tl)  Tiéael  du  30  ml  I  kU.  art.  fUt  k  U3.  T.) 
tt)  UéttH  <ln  3«  nul  IHU,  BTl.  I>».  (F.) 
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ra»ti(|ue  (le  ul)i>r<^c's  d'alTaires,  reçoivent  les  honneurs  accordés 
(i  I'a^i?nl  diplomallquc  accrédité  en  4|ualilé  de  chiir^ 
d'afTaires,  savoir:  Ils  sont  reçus  va  haut  de  l'esoulivr  par  Is 
cominundanl  du  biilimenl,  Icsolticu'i's  et  aspirunU  de  quui-. 
In  garde  |iorte  les  armes,  le  tambour  hnt  troi*  ras  de  neuf  ou 
le  clairon  Koiinv  trois  roiii  lu  ragipiil  aux  clairons;  ils  80nl 
buIul'h  du  neuf  coupe  di>  canott. 

Les  lionncurs  ci-des«u8  spécifiés  ne  sont  pas  seulement 
ri'ndua  aux  (ronsuls  en  fonction»,  lorsqu'ild  font  une  visite  nni- 
oielle  ù  bord  d'un  bâlinienl  de  IKliil,  mais  également  lors- 
qu'ils s'y  i-mbarquentà  l'élrarigorpour  revenir  en  Franco,  ou 
lorsqu'il»  quittant  le  bûtimcnt  qui  Icâ  a  conduits  â  leur  dea- 
lination,  toutes  les  Tois  bien  entendu  qu'il  n'y  a  pas  sur  les 
lieux  un  agent  d'un  rang  plus  élevé  \l}. 

Lonsqu'un  bâtiment  de  guerre,  pour  louC  autre  motif  qu'un 
motiri>olitii|Uv,n'upaS,nrarnvccdnnfiUn  piirlt^trnDsrer. salué 
le  pavillon  du  pays,  îtest  bien  cvidcnt  <]ue  le  roiiê^ui,  Iorsi|u'il 
se  rend  ofllciellcment  h  bord,  ne  dott  pas  non  plus  recevoir 
\k  salut  dû  IL  54>n  grade.  C'est,  \utr  exemple,  le  eus  des  hâtl- 
menl2  nrmêa  de  moins  de  six  canons,  qui  sont,  ruinme  on  1<- 
sail,  dispens4^8  de  faire  des  saluts  (2). 

654.  Allocations  aux  consuls  pour  le  service  de  la  marine.  — 
Les  consul!!  ne  peu\enl  obtenir  aucune  allocation  directe  au 
Iiidir«ctc  sur  le  budget  de  la  marine  pour  ie  service  dont  ils 
sont  chargés  en  re  qui  concerne  les  bâtiments  do  l'État  {3}. 
Cependant,  lorsque  le  séjour  proluni*^  d'une  escadre  ou  d'uno 
dlviiifun  a  constitua  un  eonsul  en  dispenses  extninrdinnires, 
il  eu  eslqucIqaefoisindcniniB*?.  aprî's concrrt  pn'..ilalilH  entre 
tes  deux.  dè|iarlrni<-ntsdeMan'airestflraiigt-resrtde  la  marine. 
sur  les  fonds  de  l'un  ou  l'autre    n  Nuu»  iij'  -^  k 

ce  sujet  iju  il  est  depuis  lungtc;'  ^  lidu  que  ;  i-iils 

ne  sont  lenua,  ni  de  traiter  les  olllclen  de  marine  pendant 

'  (|j(ird^«..i«n«r  J«î»w«adiMtJEMi,«rt.  ».,F,f  — Wcivt*.»o»ai  IS». 
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leort  nlAclics,  nî  de  faire  aucuue  esptce  de  dépense  à  leur 
octuion.  Ud  acte  depolitcssc  d«  leur  part  ne  doit  pas  dégtî- 
sfrrrrn  une  source  do  dépenses  ]iOiir  l'État,  et  les  consuls 
osldcE  lors  II  s'iilmtenir  de  toute  demande  <l 'indenmîtf^,  rhuT 
iluti  ]e%  circonslancen  rêcltemcnt  exlrttonlinaircs  qui  intf- 
mmil  rs«entiellvmi-'iiL  le  Bervice,  et  ù  l'éijard  de!W|u^lIe(i 
llsn^ivent.  du  re^le,  litiltiluellemi^ilt  dvs  iiistruoliuiis  syv- 
diJuou  tout  au  moins  de»  avertissements  otTIcieux.  L'appa- 
rilion  Tortuite  di*  tiûliments  de  guerre,  di5pendAnt  d'une  stn- 
ïion  (uvale  voisine  ou  envoyés  en  croisière  pour  pratéger  le 
comnioree,  ne  rentre  évidemment  pus  dans  rp  ca!>(I). 

SSS-  Respect  des  privUéges  des  bâtlmeotâ  de  guerre.  —  Les 
couvls  doivent  tenir  1»  main  à  co  que  les  bùtiments  de 
^cm  soient  Irai  lus  partout  avec  les  cgunis  uuxi[url»  a  droit 
le  patillun  national,  et  à  ce  f]u*on  leur  conccde  tu u lus  les 
IsunUQttJD  et  tous  les  jtrivikgea  qui  découlent  des  principes 
£^n^raux  du  droit  des  gens,  et  que  nous  accolions  invuri.i- 
l>lement  dans  nos  |*orls  uu  [uivEllon  de  guerre  de  toutes  les 

(marines  étrangères.  Le  phis  essentiel  de  ces  privilèges  est 
celui  de  l'exlerritorialilé  du  Imrd  et,  comme   cons<^qtiencc 
OatiireMc,  tVxcmplion  de  toute  descente  de  justice  cl  la  dis- 
pense de  toute  visîlede  douîineou  de  police  [?). 
656.  Communications  réciproques  entra  les  consuls  et  les 
commandants.  —  Les  consuls  cl  les  olTiciers  commandants 
des  haljm.>nts  de  guerre  doivent  se  communiquer  récipro- 
^qucmenl  toutes  le»  inrormotions  et  tous  les  rcnseisncments 
Bi|ut  i>6uvent  intéresser  tu  service  de  l'Etat  et  le  commerce 
Bnaritinia  (3j. 

~    657.  Droit  de  police  sur  les  navires  de  commerce  en  rade  ou 
dans  le  port.  —  Ainsi  i^ue  nous  l'expliquerons  ci-aprt-s  dans 


,t,  Ottionauncv  du  1  oMr*  IT»! ,  litre iV)  vt.-i.^  Circulaire ttc  la  mariac 
«I"  nctobn:  ITx*. 

il}  Cinriiluirr  dM  (|mi*nai>  du  37  mars  IKi*. 
fSjOriiiHinancoliiTnrtvoinbrelH.u.aH.D,   F,'  — DM«vMdiiSOni«i  IKil5,att. 
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lo  chfipitrc  Y[,  les  consuissont,  directement  et  spéciaJemenli 
chargcn  dt-  In  survcillaticc  et  de  lu  police  des  navires  de  com-J 
mercefriinçflis  ftilt;  leurs  éiiuigiagcs.  Ce  pouvoir  disciplinaire,] 
toutefois,  ne  leur  appartient  que  lorsqu'il  nu  ise  trouve  pas  d< 
bntiment  de  l'iitnl  dans  leur  résidence  ;  dans  le  cas  contraire,  ' 
ce  ticrail  en  efTet  le  commandant  de  celui-ci  qui  en  demeure 
rait  seul  investi  |l). 

Autrefois  les  commandants  dcts  bâtiments  de  la  marine] 
militaire  n'exer^'aient  la  police  des  navires  elcquipa^>s  frnn-] 
Çai«  quB  sur  tes  rades  L^lnm^fercs.  et  les  consuls  en  restaient 
chargés  11  IVgiard  des  navires  de  commerce  ancrés  ou  mouil- 
lés dans  les  ports.  Depuis  U  promulgation  du  décret-loi   dt 
24  mam  Idô2,   les  commandants  à  la  mer  sont  chargi'S  ex-l 
clusivemcnt  de  ce  pouvoir  dans  les  deux  c^is  :  celte   disposi-j 
lion  a  été  dictée  par  une  appri^-cialion  rationnelle  de  la  nature] 
des  clioses:  car  al,  en  Franco,  en  Angleterre  et  sur  plusieurs] 
points  situi^s  dans  les  mers  du  Nord,  il  est  facile  de  dtitcrmi-J 
ner  la  séparation  lia  la  rade  et  du  port,  celle  délimitation  cst-l 
presque   toujours   impossible    dans  la  majorité  des  autresi 
pays  ta,i. 

Il  peut  arriver  que  le  comnmndant  d'un  bâtiment  de  l'Etat 
qui  mouille  sur  une  rade  étrangère  pour  s'y  ravitailler  et  qui 
ne  compte  y  faire  qu'un  eourt  si^jour,  ne  n*clamo  pas  le  droit 
de  police  sur  les  équijiages  des  bùlimcnts  marchands  pré- 
senis  sur  les  lieux,  et  offre  au  consul  de  lut  en  abandonner! 
l'exercice.  A  moins  de  circonstances  locales  tout  à  {ait  excep- 
tionnelles, nous  ne   pensons  pas   qu'en   présence  des  ter- 
mes formels  du  décret  précitcdu  24  mars  1852,  le  consul  soit] 
fondé  en  droit  à  accepter  cette  espèce  de  délégation  de  pou- 
voirs, parce  qu'il  cûté  du  simple  droit  de  suncillancc  sel 
trouvi:  le  droit  dr  répression  qui  en  di'rîvc,  et  qu'un  consul' 
ne  peut  exercer  légalement  qu'à  défaut  de  bâtiment  de  l'État] 
présent  sur  les  lieux. 

On  conçoit  cependant  que  le  pouvoir  conféré  aux  commaD»j 

(1 1  Dtcrct  ilii  34  mars  IKSl,  arl,  S  i-l  10.  (P.l 
(3}  Circuluire  de  la  BMriac  dti  31  mur*  IDU.  ^F.) 
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daatides  bàlinicnts  <le  l'Htal  ne  puisse  être  exerce  par  eux 

bon  du  bord  des  nnvires  rriinçaîs:  il  ne  «' 111*11  |>Iu5,  vnffTct, 

alors  de  l'action  exclusive  de  la  lui  friiiiçaise,  et  touU-idvB  fois 

qae  la  loi  territoriale  se  trouve  en  jeu.  c'est  au  eaiisul.  cl  à 

eflhu-dBPuI,  qu'il  apjiHrlirnl  de  l'interpréter,  d'en  surveiller 

la  jaste  application  et  de  réprinuT  ou  de  fain-  rèprinicp  les 

contraventions  qui  pourraient  être  rcprncliécs  k  nos  tnnrins. 

Pure  niotif,  lorsque  U  police  sur  les  biVlimciils  de  com» 

ntiTY  est  exercée  p.-ir  le  eommundunt    d'un  bittînicnt  de 

l'Elat.  celui-ci  ne  doit   permettre  aux  équipHues  de  dettcen- 

dnè  terre  qu':iprés  ti'ôtre  enquis  auprès  du  ronsiil  s'il  ne 

wnlten  résulter  aucun  inconvénient  (I].  Le  consul  est,  en 

*tl»t.  Rrul  en  position  de  se  rendre  compte»  l'aviinccdenHui- 

tetUL'lieu34>Et  que  poiirniient  entniiner  à  terre  l'inconduite 

ddciAtrlols  ou  Icsdéfiordreti  L'IexcÔB  commis  par  eux. 

BS8.  Dépôts  des  actes  de  l'état  civil  et  des  testaments.  — 
Uwwpi'un  bîilinient  de  l'Klat  relâche  dans  un  port  011  n'side 
un  consul,  l'oAteier  d'ndmînistration  doit,  canfarnièmcnl  aux 
pmcriplions  du  Code  civil,  déposer  en  clianccllerie  deux 
^pWlionsde  tous  les  actes  de  nuissance,  de  reconnaissance 
d'tBiant  naturel  ou  de  fkccs  reçus  i^  bord  pendant  la  traver- 
sai ainsi  qu'un  des  deux  originaux,  on  une  expédition  tenant 
Ucade  second  original,  des  testitments  qu'il  a  pu  6tre  appelé 
iilKMerfî;.  (Voir  livre  VI,  chapitre  iv,  Bcction  vni,  ut  clia- 
(*rcv,6e«tion  v.) 

IiUptis  cachetés  conlcnsnt  dvstcstanientsotogrApheedoi- 
v^tlt,  uns  le  moindre  rcturd,  6trc  directement  transmis  par 
Iccoosul  au  ministre  de  lit  marine,  qui  en  fait  raire  le  dépùt 
'ti^lTv  de  Injustice  de  i>aix  du  domicile  du  testateur. 

Quant  aux  expéditions  d'actes  de  l'état  civil,  le  consul ,  apr^s 
t^fcvolr  légrdisécs,  doit  rn  conserver  une  en  chancellerie  et 
tluiKiictlrc  l'iiutre  au  minisljrrc  de  la  marine  |3].  Mention  de 


1>^ Onldnnuire  du  3  tn.-ini  ITM,  Utrc  iv,  vt.  7i,   F.) 

(li  Cuk-  rivil.  art.  69,  Ni  ni  W^. 

(*)  CuTuliiM  doa  attiârtu  Hrtiaf:iTVM  ila  l"  Mpl«mbn  1881.  i,P.) 
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l'envoi  et  du  ûép6i  en  chancellerie  est  porlt^e  fn  marge  âxa 
act««  originaux  pnr  les  consuls. 

\ous  rappellerons  ici  []ue,  toutes  tes  fois  qu'un  bàtimcRt  do 
l'Etat  se  trouve  en  rcliiclie  diins  un  port  (■irançer  où  r^sîdo 
uo  consul,  ?'il  survient  à  boni  uni-  naissance  ou  un  décJts, 
l'oQIcier  d'administration  doit  en  donner  avis  par  écrit  au 
consul,  nuqiicl  seul  il  Appartient  d'«n  dresser  acte,  à  moins 
toutefois  que  le  bàtimeut  mouillé  surrade  ne  puisse  oominu- 
niqucravecU  terre.  Dnns  ce  dernier  cas,  l'acte  doit  bien  âlre 
dressé  k  bord,  mais  il  est  prescrit  d'y  inenlionner  tes  causes 
qui  ont  pmprcbi^  sa  rédaction  en  clïsncfllerie  (I).  et  deuxex- 
p^diitonti  doivent  en  être  remises  au  consulat,  dès  que  les 
oommunicalious  sont  rétablies. 

Lorsque  les  actes  ont  <5lc  reçus  par  les  consuls  ou  par  l'aa- 
toril^  locale,  l'expf^dition  doit  en  ilru  transmise  au  nitntsltrt: 
des  «(Taire»  étraDgères  (sous-dirccUon  des  Bl7nircs  de  chan* 
(»llorie),  mtoïc  lorsque  ces  actes  concernent  des  marins  et 
des  passa^rs,  saura  donner  immédiatement  avis  des  dt^cès 
de  inAriiis  nu  nilnistcrt.'  de  In  marine  (^  .  Loniqu'il  n'y  a  pas 
sur  plare  d'agent  rrançsis.  ou  lorsque  cetai^nt  n'est  pas  In- 
vesti des  Touclions  d'oDicter  du  t'élal  civil,  l'olticter  d'iidntl* 
nisinition  est  encore  coinpêlrni  pour  dresser  les  actes  do 
r^lat  rivil.  et  les  expéditions  prescrites  |>ar  la  lui  sont  remises 
A  l'autoriuV  maritime  ou  consulaire  au  prvmîcrportoij  aborde 
ensuite  le  navire. 

ft59.  Procès-Terbaai  de  disparition.  —  Lors'gii  un  iii-u  •!  un 
déci-A,  il  )  11  simplement  n  con^îtiiter  In  di^]iarilioa  d'un 
hntnmc,  tombé  ù  la  mer  sans  qu'il  ait  été  possible  de  le  sau* 
ver  ou  de  ivtruu\er  )>on  t-»dnvre,  et  soit  que  l'accidenl  ait  eu 
lieu  en  mer  ou  en  rade,  les  consuls  ne  sont  jamais  compé- 1 
Cunts  iMiur  rédl^r  les  pructs- verbaux  r  oeU]i>cl  dolvmil  Lau> 
Jour*  Mre  rirn«4«  à  boni  par  l'oincier  d'ndminisiralloD  enj 


fl)  tutruoltos  4tls  niArtna  (Im  M  JtUUcf  l»(.  —  CKuUiro  4e»   «(Tktm 
():  Cittutntrfl  -In»  >i<tain-»i<l(«ii|i.'-/v«  >i\t  I"  «CpACUlbrc  ISHi,  ^F.' 
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I  des  Wmoins  du  fiiit.  Si  l'nroiHent  n  eu  lieu  en  mer, 
Voffictcr  <r«(lniinistration  doit,  à  In  première  relâche,  si  elle 
IkaD  rctninçor,  tlun«  un  portoûriîsidâun  conçu),  dt'posor 
fett  cbMcelleric  deux  tfxp('diti'>n8  du  procès-vcrbul  dresse 
pftr  lui.  L'ufi«  de  ces  expéditions  ost  consorvëe  en  chniiccl- 
leric  et  l'autre  «si  «nvoyée  au  ministre  de  la  marine,  qui 
In  (ail  pMiscr  nu  poH  d  ariucmcnl  du  liâtînicnl  «t  dans  le 
•luaniiu-  d'iiisci-iption  du  marin  disparu. 

8i,auccDtr(i)re,  Tsccidcntalicu  pcndunluncrolùche  dans 
tlB  port  ^trançcr,  et  que  toutes  les  reclivrchc»  faitcn  pour 
Telrouicr  le  cadavre  do  l'individu  dispiiru  nient  éié  infrui- 
tUmscs,  l'ollicicr  d'administration  doit  encore  en  ilrct(st:r 
'i&m^dinlt'uient  procès-verbal  et  remettre  au  consul  deux 
t:i(>:^l lions  autlicntiriueii  de  cet  acte. 

''i.  il  la  Buitu  des  recherches  failcH  par  IcB  genn  du  bord, 
^itlerro  sur  les  bord»  lU-  la  nier  jiar  ordre  ilu  consul,  le 
«daVT*  est  retrouvé,  son  inhumation  et  In  rt^daclion  de 
l'acte  lie  décès  conccrm'nt  l'olllcier  de  l'iitat  civil  à  It-rre, 
c'esi-à-dlre  le  consul. 

S'il  n'v  HVîiil  pas  d'ngi*»!  rrnnçiiJKdanH  le  port  où  se  pro- 
"oit  ua  événement  di>  celle  ii:iturt>,  ou  si  eet  a^ent  n'est  pas 
■nv«fti  d«s  fonctionH  d'ollictor  de  réintutvil,  l'ollioier  instru- 
'^'•niairc  dresse  l'aeie  du  décès.  Lorsqu'au  niomenl  du  tlé- 
^î^n  Au  bi'itinK-nt,  le  corps  n'a  pns  été  retrouvé,  il  est  pi-escriï 
"  ''otllcier  iastrumeniftirc  d'inviter  les  .lulorit^s locales,  frao- 
Ç^iseou  étrangirc,  dans  le  cas  où  la  découverte  en  aurait  lieu 
*'us  lard,  â  envoyer  une  exp«îdilion  de  l'acte  de  déets  dressé 
*ap  i^ufg  uoina  au  ministre  de  la  marine;  el  pour  rendre 
'*l't«  rnesurc  plus  eflicace,  il  doit  leur  laisser  une  expériitinn 
'**  procês-verbal  de  disparition,  ainsi  qu'un  signalement 
'^a»  complet  que  possible  de  l'individu  dispnni. 

ty'tt  que  les  consuls  sont  mis  en  puesvasion  des  actes  dres< 

**^«  parles  BUtorilés  «flrun^res,  ils  doivent  déposer  les  orl- 

Sinam  dans  leur  cUancellerlecl  en  faire  fitiredescopicslilté- 

•""^Im,  accompagnées  au  besoin  de  traductions  dûment  certi- 

"^ûi,  iju'ils  transmettent  nu  ministre  des  affaires  t^trangère». 
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CD  se  bornant  &  aviser  le  dcpartcmcnt  de  la  marine  d< 
date  lie  leurs  eovois. 

660.  Arrestalioa  des  déserteurs.  — Si,  pendant  lu  relû^r' 
(l'un  biïtiment  di*  guerre,  dve  hommes  d(-gcrtL>nt  du  bord, 
commandant  en  donne  avis  nu  consul  par  la  remise  d'uc^ 
UMonciaïton  signée  et  îtidiquanl  le  signalement  du  tiéte^^ 
teur.  son  nom,  son  âge,  son  lieu  de  naissance,  son  quartie'''S 
et  son  numéro  d'inBcription. 

Les  consulsjntcrvicnncntauprès  des  aulorilOs  locales  pou 
que  les  déserteurs,  qui  leur  sont  ainsi  dënonctis,  puissent  être 
poursuivis  et  iirnl'ttfs,  selon  les  formes  purtîuuliùrcii   de  la 
législation  de  chaque  pays  et  les  stipulations  du  droit  con- 
ventionnel. 

Xoui;  n'éniimèrcrni'is  pas  ici  les  nombreuses  conventions 
(jui  stipulent,  pour  nos  coiisula,  lu  droit  du  rt^clamcr  l'extradi* 
lion  des  marins  d<^serteurs;  c'est  un  principe  passé  aujaur> 
d'imi  diinsle  droit  des  ^ns  positir,  que  les  autorités  locales 
doivent,  sur  la  nV'ljtmation  des  consuls,  employer  tous  leurs 
efforts  pour  appréhender  les  lii^srrleursdcs  biitiments  étran- 
gers. L'interdît  de  la  marine,  tant  militaire  (jue  commerciale, 
de  toutes  les  tintionK  exige  qu'il  ne  soit  jamais  mil'-connu. 

Lorsi^ue  l'arreKtation  desdi'serteurs  a   donne  lieu  :i  quel 
que»  dépenses,  ou  que,  d'après  la  législation  loealc.  il  est  dû 
une  prime  pour  leur  appréhension,  ces  frais  sont  immùdi 
tentent  piiyés  par  les  consuls,  el  la  tolalitécn  est  précompte 
plUR  tard  snv  le  salaire  des  hommes  (I), 

Ces  frais  sont,  dans  tous  les  eas,  réglés  de  gré  à  gré  k 
les  consuls  ou  avec  les  autorités  locales,  et  avancés  par  le 
premiers,  si  le  bâtiment  auquel  l'homme  apparlciiait  n'est 
plus  en  rade,  ou,  dans  l'hypothèse  inverse,  acquittés nvcu  les 
autres  dépenses  du  bord. 

Le  déserteur.irr^té  doit  être  reconduit  à  son  bord,  si  le  bà,- 
liment  nuquel  il  appartient  n'a  pas  repris  la  mer.  S'il  est, 
contraire,  parti,  et  qu'il  y  ait  on  rade  d'autres  bâtiments 

(I)  Vicmt  tlu  10  juJltvl  isfti-,  tarir  n*  3S. 
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S,  lo  déserteur  rloit  Être  mis  à  Iitdispofiilioixleroniicier 
cotniusiittJiDt  fit  chef;  il  déraut  d'un  bâtiment  d«  L'uerre.  le 
comuliJiHt  laisser  lo  déserteur  en  prison  k  terre,  en  pour- 
voyant ù  Eics  besoins,  c'cst-û-dire  à  s»  nourriture,  jusqu'À  ce 
qu'il  nit  pu  bUv  eiuljsrqué  sur  un  navire  de  commerce  des- 
tiné iKKir  I.-1  Fmnce.   bans  ce  cas,  outre  1»    m<>ntinn  sur  le 
rôl«  (ic  U  qualité  de  déserteur,  il  doit  être  donné  au  capi- 
I  laiM  par  le  consul  un  ordre  écrit,  pour  la  remise  du  marin  h 
la  disposition  de  l'autorité  maritime  du  port  de  dcslinnlfon  ; 
U  Va  uns  dire  que  le  ministre  de  la  marine  doit  être  inrormé 
de  toutes  les  circonstances  se  rattactianc  à  ces  sortes  d'af- 
Wres. 

Les  rrai»  de  passage  des  déserteurs  de  lu  marine  milïtaïro 
Mfll  fixés  â  7  frtines  par  jour,  nourriture  comprise,  quand  le 
itMlricment  est  cfî>!Clué  par  un  nnvire  d'une  ligne  sulivcn- 
^UtÉe;  de  gré  à  gré,  dans  tous  les  autre»  cas.  Rnfin,  s'il  y 
«lit  nécessite,  pour  renvoyer  un  déacrlcur  en  France, d'em- 
prunier  la  voie  étrangt-re,  de  mer  ou  de  terre,  le  consul  aurait 
>  «cqniiter  tui-m6me  te  prix  de  la  place  ou  du  passage 
i^tàt  infrà.  section  iv.  8  3  il).  Nous  avons  déjà  dit,  au  cha- 
pllrc  deuxième,  que  lous  les  frais  TaiCs  par  les  consuls  pour 
I  Vmtalion  des  marins  de  l'Étal  déserteurs,  leur  gcôlage, 
IfW  rapatriement,  etc..  étaient  remboursés  directement  sur 
^tUpar  I,.  département  de  la  marine, 

^^■M  lois  déclarent  que  le  délit  de  désertion  est  i  mprescrip- 
Ubleei  n'est  pas  couvert  par  la  prescription  décennale  (î). 
«  inirin  déserteur  qui  est  resté  .'i  l'élrangep,  et  qui  est  re- 
^nnu  comme  tel  dans  lu  ])ays  même  oti  il  a  commis  son 
«lit.  devrait  donc  pigoureuscmcDt,  dès  que  son  identité  a 
«eonstmée,  Olrc  arrêté  et  envoyé  en  Franov.  Mais,  en  réa- 
lîW,  it  n'en  est  pourtant  pîis  ainsii,  d'aboi-d  parce  que  la  juris- 
pnidtncede  tous  les  pays  sur  les  délits  succcssirs  ne  s'ac- 


|l1ÙnUt(ina»c««(F.l  du  3t  octobre  ias.1,  «rt.  M  cl  3î.  et  du  ^  novemlirt 
t>Bl.afi.  II.  —  tMcivtdu  nM|)l<fmliT«lS9l,  art.».  (F.) 

!^  b^'tH  du  li  v«lobfc  Ifll.  —  .VrrJI  dol«C«ur  de  CMMlinndu  1  f^- 
nWlil».  —  ClrculBirv»  diï  la  inarliie  dc>  10  «oât  ISiTel  11  MvncrlSM. 
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corde  pa»  avec  la  nûtro,  et  posuilo  parce  que  In  plii|nirl  d«tf  ' 
traités  stipulent  un  terme  TatAj,  pnssi*  lequel  la  récUmation 
(l'un  déserteur  ne  peut  plus  avoir  lieu,  ni  produire  nucun . 
elTet.  Aussi  les  consuls  doivent-ils  soigneusement  n'abstenir] 
do  réclamer  l'arrestation  des  marine  établis  dans  le  pnys, 
le  fondant  sur  ce  qu'ils  auraient,  »  une  é)K>qiie  plus  ou  moini 

Eculêc.  déserte  d'un  bâtiment  de   guerre  et  laisser,  te  nio-1 
ment  venu,  ii.  nos  tnbunEiux  manticnes  le  soin  d'uppr^cicrl 
CCS  mémra  imlividuB,  à  leur  rentrée  en  Fmncc,  pcuvcnij 
'encore  Hre  poursuivis  et  punis  rornine  déserteurs. 

661-  De  la  prot«ctioD  des  Français;!).— On  sait  qu'en  itmpi. 
ordinaire,   nos    bàlimi'-nis  de   guerre  «ont  essenitclJemenlj 
chargés  à  l'étranger  d'olTrir  une  protection  tulélaire  â  toui 
les  intérêts  français.  Lorsque  ces  navires  se  trouvent  en  sta-^ 
tion  ou  en  rclàclie  dans  un  paya  livrt!  â  lu  guerre  civile,  et 
où  r^utonlc  locale  est  elle-même  hors  dVtnt  de  prottigcrlffi 
étrangers,  I»  pri-sence  seule  de  lu  flamme  militaire  est  sou-j 
vent  une  garantie  su  irisante  pour  nos  nationaux;  tiuclquerols] 
le  bâtiment  de  guerre  se  transforme  en  iisile,  et  l'Iiuniatutéj 
cxïg«  nlor«  que  cet  asile  ne  s'ouvre  pas  seulement  pour  lei 
Frnnçnis,  mais  encore  pour  tous  les  étrangers,  privé»!  d'un* 
«gale  protection  de  la  part  des  forces  navales  de  leur  natioo,J 
el  pour  les  sujets  mêmes  du  pnys  qui,  victimes  des  dissen- 
sions civiles,  voudraient  se  réfugier  à  l'nbri  dn  notre  pavil-^ 
Ion.  Nous  n'avons  pas  à  rappeler  ici  combien  celte  proteutioi 
toute  d'humanité,  et  renfermée  dans  les  limites  d'une  strJot 
neutralité,  aiU  cfllcace  dnns  une  foule  de  circonslancefl  et 

la  suite  d'événements  dont  le  souvenir  n'est  pas  i-ncore 
ÏITacé;  mais  nous  dirons  qu'elle  ne  saurait  s'exercer  d'un< 
manière  utile,  compIMc  et  surtout  Juste,  que  par  une  entent 
pleine  et  entière,  une  communautr  d«  vues  absolue,  ent 
les  comnuuidtiutâ  et  \c»  consulii. 

Autant  la  situation  des  consuls  au  milieu  des  désordres dl 
la  guerre  civile  est  gmve,  â.  cause  de  U  responsabilité  tût 


(1)  DJcNi  ail  90 1UW  iia,  «it.  137.  |P.) 
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txccpt  ion  nette  qui  ptai:  sur  eux,  nutant  les  (lêterrai  nations 
i]a 'ils  peuvent  avoir  à  prendre  demandent  de  prudence  «f  de 
rcdcxion.  lin  ntt  fiuuraîcnt.  san»  daneor  pour  leurs  natio- 
naux l'I  les  inti^r^ls  grnéraux  de  leur  pays,  se  laisser  aller  ù 
dcB  mi'surcfl  cstnïincs.qu'uQe  imp4<ricu«L'  ntkressité  peut  si^ulo 
excuser  et  k-irilimcr;  maïs  ils  ne  doivent  pas  non  plus  héal' 
trr  &  les  prescrire,  lorsque  la  gravité  des  circonstances  le 
commande,  (j'altenlion  avec  laquelle  ils  doivent  suivre  îc 
cours  dey  évf^oements,  leur  eonnaissance  Hequise  du  carac- 
tère et  des  dispositions  des  chcTs.  ainsi  que  des  Iinliitants  du 
pays  où  ils  rt^sideut,  sont  il  cet  éjjard  les  nietlleur>>  guides  du 
UurB  dtfterminalions  ;  et,  en  enlivtennnt  toujours  avec  les 
odlciers  de  la  marine  mililaire,  <!«»  rapports  faciles  el  con- 
formes en  tout  n  l'intcrOt  du  service,  ils  trouvent  en  eux,  au 
noment  du  danger,  l'accord  et  le  concours  empressé  qu'ils 
(leuvent  dcsircr,  et  l'ellicace  protection  riJclaméc  par  leurs 
nationaux  et  par  eux-mêmes. 

663.  Intervention  tles  bâtimaots  de  guerre  dans  les  troubles 

lOCSOX  ,l|-  —  Nos  hiiliiiiinlK  ii('  guerre  soni  <|iiiUqiierois  ap- 
pelés ■  intervenir,  oRici  eu  sèment,  dans  les  luttes  intérieures 
d'un  pays  en  proie  k  la  guerro  civile,  non  seulement  dans 
rnttêrùl  de  nos  nationaux,  mais  encore  dans  celui  des  lialii- 
tants  mêmes  du  pays.  Dans  des  circonstances  exceplion- 
oelles,  cette  intervention  peut  mime  revêtir  un  caractère 
actir  et  ontk'iel.  Lu  conduite  h  tenir  par  tes  consuls,  dans  les 
cas,  (oui  à  rnit  exceptionnels,  d'intcr\'cntion  directe  du  gou- 
Temcment  français  dans  les  luttes  politiques  intérieures  d'une 
ion  ï'tninçire,  leur  est  natunr  lie  ment  tracée  par  les  in- 
ictions  spéciales  qu'ils  reçoivent  alors  du  département 
dcsalTaircs  êlrAng<?ros.  Mais  la  marine  clle^mime  est  sou- 
tent  Hppeittc,  dans  ces  circonstances,  ^concourir  au  Iiut  que 
legouvernvmcnl  se  propose,  par  son  Intervention.  Son  ton- 
cours  se  traduit  d'ordinaire  par  une  surveillance  plus  active 
lil'ligArddos  ItâtimentM  étrangers,  et  plus  immédiatement 

11!  Ditcnl  da  20  mu  mu,  art.  tM.  (P.) 
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encore  à  l'égard  des  navires  fraiiçaiu  dont  ils  eontrAlenl  les 
moiiveiii*!nls.  le»  cargaigons  ou  destinations:  enHn,  par  un 
Hccours  elTRotir  prêté  aux  autorités  territorinlAe.  snit  on  Inci- 
litant  leurs  communications,  sott  en  aidiiiil  au  succvti  tl« 
leurs  ûp(>rutlons  militaires,  tantôt  ^lar  des  transports  ilo 
troupes  ou  de  munitioiiK.  tantôt  pnr  les  cntrav»»  riu'il»  sus- 
ciluDt  aux  muuvcQicnts  du  leur:»  cnncoiia.  Pour  l)iunrum|>lir 
un  mandats)  délicat,  les  ooinmundaiits  de  nos  liâlimnntil  île 
guerre  ne  Baucaienl  mettre  lro]>  de  soin  à  s  aider  de  l'assia- 
Inncit  dcB  consula  et  à  tenir  ceux-ci  au  courant  de  Ions  Ir» 
éviinemenls  de  nnturo  ji  influer  Hur  les  dtîtermi nation»  «qu'ils 
pourraient  avoir  à  prendre  de  concert.  Si  ers  cas  sont  heu- 
reusement rares,  iU  n'en  cnienl  pas  moins,  lonniu'iU  se 
présentent,  tant  aux  consuls  qu'aux  commatiiUintB  d(.-s  bi'iCî* 
monts  de  guerre,  une  obligation  impérieuse  d'entretenir  an- 
semble  les  mollleurs  rnpports  do  bonne  hnrmoaio. 

SE«;fio*t  11.  —  Itn  pasîarjea  jar  ta  bilimenti  rfe  l'Jél^t, 

B63.  EmbarqasmsDt  des  consuls.  —  Nul  ofOcier  militaire  ou 
ulvil,  fonclionnaireou  agent  quelconque  d'un  si'rvice  public, 
ne  peut  Atre  «mborquo  comme  passager  h  bord  d'un  bAtl- 
mentde  l'Ëtat,  s'il  n'«sl  muni  d'une  lettre  de  serviceou  itd 
tout  autre  titre  en  due  [orme  |i). 

Lo  passage  sur  les  1)âUnit!nl8  de  l'Étnt  est  accordé  aux  con- 
suls qui  s«  rendent  ii  leur  destination,  sur  In  demande  4|ue  l« 
mlniiittr^  dus  «fTaipesotrnnçi'Tt'S  vn  adreitse  à  relui  de  In  ma- 
rine. Il  doit,  auUuit  que  pussible,  en  L>lrc  de  mAnic.  lorsque 
les  consuls  sollictlent  passage  sur  les  bfitimcnts  de  rÈtal, 
soit  pour  sntinrairc  à  des  ordres  ilc  pemmlntion,  soit  pour 
revenir  en  France.  La  correspondance  coustatunt  le  Tait  de 
cette  dem.-tnde  oÛiL-ielle  doit  être  exhibée  aux  oITlciers  eom- 
mandantd.  Toulorois,  en  cas  do  décida  d'un  consul  à  IVtrnn- 
gcr,  aucune  Justidcation  analogue  n'est  «xigéc  [uiut  aMurAr, 


{l:  UécrsIdiiT  dut  trtv  ,P.\ 
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s'il  y  a  lieu,  le  retour  de  sa  fntiiille  dans  une  colonie  fran- 
vaîse  ou  duns  un  |iort  de  lu  mi^lropotc  (tj. 

I.M  conHult)  qui  croient  devoir  rpcinmer  à  l'étranger,  soit 
pour  eux,  dans  un  int<?rit  de  service  bien  entendu,  autre- 
ment ils  n'yauralentnucun  droit  (*2),  soit  cnTavour  de  llerecs 
l>ersonnt.'3,  un  passage  sur  un  bâtiment  de  guerre  pour  reve- 
nir rn  FrnO(.'e  ou  pour  9e  rendre  duns  un  port  (-Iranger  en 
dehors  de  leur  résidence,  doivent  toujours  en  faire  la  dcmunde 
pur  t'crit  |3i,  en  indiquant  Ic9  rang,  grade  ou  qualité  de  la 
personne  {wur  laquelle  le  passage  est  requis,  la  position 
qu'elle  occupera  ik  bord,  ainsi  que  le  dé[Hirteinenl  ministé- 
riel auquel  incombera  ultérieurement  le  soin  d'en  acquitter 
les  Trais, 

664.  Position  des  passagers  à  bord  des  Mtim«iits  de  l'État. 

—  Les  divei  si'S  j'oaitioiis  des  passagers  h  bord  des  bâtiments 
d«  l'htatsont  déterminées  de  lu  miinicrv  suivante  : 
t**  table  tdéitomination  ancienne  :  table  du  commandant; 
î*    —  id.  de  ri?laI-maJQr  ; 

—  Id.  de»  nspir.ints  de  In  marine  ; 

—  id.  des  inaitreg  ; 

—  id.  des  simples  rationnaires  [4\ 

La  première  tJible  comprend  deux  catégories  :  â  la  pre- 
mière uppitrtjennent  :  les  anihasHadcurs,  les  ministres  plé- 
aipolentinires,  rcsiilenU  généraux,  conseillers  d'ambassade, 
cuosula  généraux.réaidu-ntssupérieurs.secrêtaires  cl  consuls 
de  premn^re  classe,  résidents  de  l"  classe;  à  la  dcusièmc  : 
les  secréUiIrcB  généraux  de  proleclorat,  secrétaires  do  3<  et 
de  3'  classe,  consuls  de  2*  classe,  résidents  de  2'  classe,  con- 
suls suppl('»nis.  le;)  vire-consuls  et  cbancdiers  revêtus  du 
titre  dt*  l'unsul   lionuniire.   le  premier  drogman  de  l'anibas- 


i^nnce  <iii  ^  noT<tnbi-c  1^.13,  art   t".  (F.) 
noce  du  'novembre  IS13,  art-  S  (F.),  et  déeret  du  90  mu  lUS, 
m  llinnilairc  Je  la  niirlai!  iaiStérvïtr  IMT  et  tableau  annote. ^P.) 
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Sade  de  ConsumUnople  qaand  il  n'eat  ai  consul  gcniEnU  ni 
conral. 

Les  attach^si  d*Amlu)ssadF,  ricc-consuls  cl  Ticor^sidcnls 
de  1"  et  de  '3*  clnssc,  les  chanceliers,  drot^ruas  ri  iot«i^ 
prêtes  de  1".  3"  et  3*  clatise.  le»  médecins  d'ambasmade  et  de 
légation,  roactloontU res  de  l'Étal,  sont  i)Uer«  k  la  deuxtim» 
table. 

Les  commis  d<*  chancellerie,  de  droçmanat.  d'inlerprt'la- 
riot,  les  drogmans  et  interprètes  aiixilisiros,  les  linguistes 
en  Chine  et  au  Japon  passent  h  la  troisième-  table.  Lorsque, 
par  suite  dn  l'insullisjince  des  locaux  ou  pour  tout  uutre  mo- 
tif, la  troîsiJ^mc  table  n'est  pas  conslitui^  ik  bord,  lc«  passa- 
een  de  I»  table  supprimée  luiasent  k  la  table  de  lu  classe  im- 
médiatement supérieure.  Mais  ils  ne  doivent  pas  moins  àtre 
traités  comme  si  la  Lroisi^me  table  existait  r^llcmrnt,  et  les 
orrlrrs  d'cmlinrqurnient.  nu (ori nations,  avis,  rtc,  doivent 
toujours  «litre  vinblis  d'après  le  classement  que  uonn  nvons 
indiijué  ci-dessus. 

Les  pens  de  mer  et  toutes  autres  personnes  à  rapatrier, 
notamment  les  Français  di'nnés  de  ressources,  iwuveni  Hn 
embarqués  à  bord  des  bâtiments  de  l'État  sur  la  rcquisitioa 
des  oonsul9(l).  Le  passage  a  borddo  ces  bAtiment»  ne  donna 
lieu  à  d'autres  frai»  que  ceux  du  remhouri<i'nientdti  prix  de  1b 
nourrilure.suivant  la  table  n  laqurlU:  les  rapatricaonl  étc  ad- 
mis et  d'aprJ-s  les  tarirs  arrAti's  |>ar  le  ministre  de  la  marine. 

Le  ministre  peut  d'ailleurs  accorder  lesdlsitcnses  de  rem> 
hourBcment  aux  hommes  rapatriés  à  Irurs  propres  Trais, 
Quant  aux  tndigenU  étranger»  à  tout  scrMce  public,  c'est  le 
minisl^ro  de  l'intérieur  qui  rembourso.  en  fin  Air  compte,  Ivt 
frais  de  passage  qu'il  a  nulorisês  iS). 

665,  Des  réquitlUâns  de  passage  par  le*  consuls.  -^  Lors- 
qu'un patiançc  annoncé  sur  uu  b.aiiiii'iit  dr  L'ucrre  ou  pas  eu 


tMI,  arUS. 


'  I  liu  U  wpltml»* 


tlAPPOtlTA  AVEC   LA   UAHIKB   UILITAIHS 


59 


lieu,  il  doit  être  payt\  suivant  le  cas,  à  l'olllciercoinniandant 
ou  il  iL'Uit- major,  une  indemnité  égale  à  la  moitié  de  l'alto- 
catlon  «fui  aurait  ûtc-  dut»  il'tiproslfs  tJirifs,  si  le  Taii  du  p«s- 
«ag*  8o  fii(  ncconipli  ;  cette  dcpcnse  est  supporl^^e  |>ot  le  dé- 
pirtoment  des  nITairca  itrnngirea  dans  tous  les  cas  où  l'inci- 
tlMit  «si  r<;8ullv  soit  d'une  revocation  de  ses  ordres,  soit  de 
ce  que  l«  passager  annonce  n'a  pas  été  rendu  à  bord  à  l'épo- 
que indiquée  pour  le  départ  (t1.  Cette  prescription  sutlii  pour 
d^montriir  uux  consuls  la  nécessité  de  ne  former  qu'uvcc 
beaucoup  de  circonspection,  surtout  en  Tavcur  de  iicrsoniiea 
kiercea,  des  domandoa  qui,  si  le  passage  act-ordi^  n'avait  pas 
lieu,  pourraient  faire  retomber  k  leur  charge  personnelle  le 
paycnienl  de  rindrmnité  It'galemcnt  due  '21. 

Aucun  p.iS!tiigp  n'eKl  accorde  lïur  lest  bâtiments  de  l'Etat  à 
de»  particulier!!  voyiij^canl  pour  des  motifs  quelconqucB  d'ia- 
t^rV^tpriVL^  aluDi  même  igu'iU  [iroposeraicnl  de  rembourser  au 
Tri^sor  le  nioutant  des  allouitliotis  réglemenlairi:».  Si  une 
exception  «^Inlt  jugtïe  ni^cesenire.  elle  ne  pourrait  nvoir  lieu 
qu'en  vertu  d'une  dccision  spc'riule  du  ministre  do  la  mnrine- 
Dafw  ce  en»,  lu  pasRagp  scrnil  conciMè.  à  charge  de  rembour- 
sement, à  la  Bimple  ration  et  lespatiitagcrs  ne  pourraient  être 
mlmis  h  l'une  des  tables  du  bord  que  sur  l'autorisation  du 
commandant  et  nvco  IcconBcntcmcnt.  facultatif  et  rtivociiblc, 
de«  membres  de  cette  tnblc.  Tout  passage  du  ui6me  genre 
«»c  ungagenicnt  de  se  nourrir  eu  nature  est  formcUemont 
inlrrdil  \'i\. 

Toute»  les  fois  que  les  bagages  d'un  pnssagor  excèdent 
mille  kilogrammes,  les  commandants  ont  le  droit  d'exiger, 
pour  les  recevoir,  l'autorisation  cortLv  dea  préfets  et  chefs 
maritimes  en  France  ou  des  consuls  dan»  les  ports  i^tran* 
Qrn  (ij.  Ncaniiioins,  lorsqu'il  s'agit  du  bagage  d'un  consul 
rendant  h  sa  destination  ou 


paisager  : 
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^1)  Ortl-'nnMwrr  du  1  i>i<v6inlire  |U-1,  ati,  4.  [V.) 

(31  l^rriiliiirr  de*  nfrnimi'IrnnKJ'rcs  du  IK  nvruitlbrc  IU1.,(P.} 
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dence,  celle  uulorisalion  n'est  pas  hnliilucllcmont  réclainée, 
cl  si  eWe  rieveiiail  nécesauirc,  l'autoril^  cam[MÎ1entc  pour 
t'accordcT  ne  saurait  la  reruser,  à  moins  <lc  circonstances  de 
force  majeure. 

QutiDt  .'lUX  passages,  requis  directement  par  lesuonsuls.  <o    , 
faveur  d'autorités  ou  de  personnes  notables  du  pays  de  leiufl 
résidcnct!,  on  L-unipreatl  que  u'ect  liiunequustiontiur  laquelle^^ 
il  ne  saurai!  leur  Htc  donné  d'tntilructtanii  générales.   Des 
raisons  de  politique  ou  de  convenance  peuvent,  dans  plusieurs 
oirconslnnof^K,  Ins  porter  à  demander uux  commandants  d 
biUiments  de  guerre  la  faveur  de  passages  de  cette  nutu 
«t  l'on  n'a  pas  à  craindre  que  ceux-ci  n'y  Htssent  pas  droîuj 
Nous  croyons,  du  reste,  que  les  consuls  agiront  toujours  p 
dcmmoat  en   n'usant  qu'avec  une  extrÈme  r<^&cr\ede  cette' 
facultc.  à  lui|uvlle  ils  ne  doivent  d'ailleurs  jnni>UK  recourir 
sans  faire  connaître,  tant  au  mînisln:  des  alToircs  élratigànrs 
qu'&  ct-lui  de  la  marine,  les  niotlb  de  leur  dtïtermi nation. 

5si;nort  III,  —  De  l'appet  aux  forces  riAM/r*. 

666.  Cas  où  cet  appel  peut  avoir  lieu.  —  Lonuiue,  d'après  li 
situation  politique  du  ^lays,  un  consul  ■<<  croit  nik^essairc 
dans  l'intùrèt  de  l'État,  ou  par  suite  de  dan^'er  manifeste. 
WJtt  pour  la  sùri>t«}  dos  personnes,  soit  pour  la  conser\-aUon 
dirs  proprii^tt-'s  friin^'aisi's,  il  [teut  Mrc  apj>el  aux  forces  na-j 
valos  qui  se  trouvent  en  rade  ou  ilans  des  parat^es  pi-u  éloi- 
gnés. 

Qiieli]ues  consuls  ont  [vensé  que,  dnns  eescirconnlaiiccs.  ils 
devaicnl  invoquer  U  linute  intervention  du  ministre  de  \%j 
marine.  C'est  là  une  erreur.  D'une  part,  en  L'ITel,  co  mode  d* 
procéder  entraîne  de  g-rands  retards  dans  l'accoDipliHaemcn^ 
du  désir  exprimé,  alors  précisément  qu'il  peut  y  avoir  ui 
intérêt  majeur  à  le  Aatisfaint  dans  un  trî:s  bref  délai.  D'aulr 
part,  il  serait  souvent  dlflicile,  en  raison  des  distanças,  ai 
ministre  de  U   niitrini*,  de   pr('*jui^er  les  rr  'lont  Irl 

oliefs  de  station  disposent  nu  niomcnl  de  1.  ,,     >u  de  et 

ordres,  ai  d'apprécier  cxactRmcol  les  faullilés  d'exéciitic 
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je   présente  Pi ntrn- nation   dcniandi-c.  Pour  olivier  à  ces 

iconv6ntcn(8.  les  nuents  doivent  toujoura.  en  [lari'illc  occur- 
«oce,  i' adresser  rlirectement  i>t   immédiatement  au  chef  de 
Liution  ou  division  navale  la  ^lus  rapproclii-e  de  leur  résl- 
Pdeoo.  (1) 

667.  Le  la  (orme  de  l'appel.  —  Tout  appel  aux  Torccs  na- 
tvalfs  doit  avoir  lifu  par  ifcrit.  Le»  consultî  doivent  Bpi^cificr 
Ipu  dêtiiîl.  dans  ce»  coiiimuniciition».  les  motifu  rjui  les  portent 
U  faire  une  pareilliï  démarche,  et  y  formuler,  nutnnt  <i<jc  pos* 

slblr,  la  dur^e  approximative  du  temps  pendant  lequel  ils 
■auront  liesoin  de  l'assistance  qu'ils  requièrent.  Ces  indica- 
tions doivent,    comme  de  juste,  aider  te  commandant  de  la 
livision  DU  du  bâtimenl  îiiolé  qui  re^-oil  la  réquixition  à  ne 
lècidcrA  prendre,  sous  sa  responBiibîlilv,  une  di'cision  imnit'- 
liate,  Boit  en  «cquic8i;ant  à  la  demande  du  consul,  soit,  au 
ontraire,  en  la  déclinant,  si,  en  y  obtempérant,  il  ]iouvait 
Fcraindre  de  compromettre   le  succès  d'ordres  antérieun  ou 
llissue  de  la  mission  sptJciale  dont  il  serait  chargé  [2], 

Le»  consuls  doivent  rendre  compte,  à  la  fois  au  miiiislredes 
affaires  étrangères  et  k  celui  dn  la  marine,  de  toutes  les  cir- 

Iconsljinre»  ipn  peuvent  Wf  nhli^er  k  faire  appel  aux  forces 
navales,  que  leur  demiinde  ait  été  ou  non  ai-<:iieîllie  par  les 
olBciera  commandants  auxquels  «Ile  était  adressée  [3).  La 
refpon&abrliti.'  qui  résulte,  pour  eux,  des  conditions  mises 
k  l'exercice  du  droit  do  faire  appel  aux  forées  navales,  leur 
impose,  du  reste,  le  devoir  de  n'en  user  qu'avec  la  plus 
grande  mesure,  et  dans  les  seuls  cas  du  nécessité  bien  con- 
fetat«e  ({). 

668.  CCtet  de  l'appel  aux  forces  navales.  —  Hûtons-nou!)  do 
tcpèter  ici  ce  que  nous  avons  dtgii  indiqué  au  li\Te  Itl,  ijue. 


iliUnlonrum-cdu  7  noïi-mbre  li-M.  oïl.  3.  1<«t  17.  (F.)  — Circulaire «W» 
I  lAiirc*  (tmnp4rv<^  dii  il  ati-il  iMd  (F.) 

P)  Di^r^l  >\u  5"  «mi  II*"*,  •.■!.  Ul  l'iaWi.  (»".l 

II)  OnKiiiimiMc  tin  '  Duvembrc  liSi,  nrl.  33.  (P>) 

II)  Omilclra  de»  «ITali-M  <HrnitK«n>i  ilu  IH  iioTnnbre  1833,  (P.) 
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lorsque  des  consuls  se  trouvent  dans  le  cas  d'appeler  Jk  leur 
aide  les  forces  navales  de  bi  (-'riincc,  comme,  |iar  cxrm|ilc. 
&  la  suite  de  graves  conflit-s  survenus  entre  eux  et  le  gouv«r* 
oemenl  ou  leu  aulorit^u  de  leur  résidence,  ils  db  doiv«al 
jamais  aller  Jusqu'à  provoquer,  de  la  part  des  canininadaatB 
des  bAtimenls  de  guerre,  des  mesures  violentes  oucoercltives 
dans  le  I)uL  d'obtenir,  immi^diatenient.  I*-  redr4<R)«e nient  des 
griefs  dont  ils  croiraient  avoir  h  se  i>b(indre,  ear  ce  serait  là 
empiéter  but  l'initiative  du  go uvern ornent  el  engngtir  par 
avance  sa  liberu' d'action.  On  peut,  d'ailleurs,  admettre  que, 
si  un  consul  en  venait  ainsi  ù  dépasser  la  limite  i-raio  de  ses 
attributions,  et  à  abandonner  de  son  propre  mouvement  le 
terrain  de  la  discussion  pour  passer  sur  celui  de  l'action,  les 
commandants  des  bâtiments  de  guerre  manqueraient  de  leur 
c6t6  h  tous  leurs  devoirs,  s'ils  ne  refusaient  pas  leur  concours 
jUS([U'nu  moment  ou  le  gouvernement  aiirnll  donné  l'ordre 
de  rcveudiquer.  par  la  force.  Um  juhIcm  Butisfnuliuna  «[ul  noua 
auraient  ^lë  déniëes. 


669.  Réquisition  des  bâtiments  de  guerre.  —  Les  consuls 
n'ont  pas  seulement  le  droit  de  fntre  appel  aux  forces  navales 
françaiBcs,  pour  retenir  dans  le  port  de  leur  résidence  lus 
bâtiments  qui  »y  trouvent  de  pussatfo.  ils  peuvent  aussi, 
<|uotque  exteptionncllcmeiil,  envoyer  en  mission,  c'est-à- 
dire  requérir  dans  un  but  d'utilité  publique,  ceux  qui  y 
sont  Blattonnés.  C'est  lit  un  moyen  de  communieatlon,  d'In- 
fluence et  de  prolecllon  auquel  1rs  vvrncments  de  lapollti* 
que  extérieure  iicuvcnt  olili^r  1rs  consuls  h  avoir  recourt* 
et  dont  ils  ne  sauralent'^r  conséquent  ^treprivils;  niuîa  llsne 
doivent  «n  user  qu'avec  uni<  ri^er\'e  d'autant  plus  grande, 
qu'il  cu  n^sulle  souvent  jKiur  le  Tn'sor  uiu*  dt.^|icn9e  cunsldé* 
rable. 

Les  instt-ut.-ti(ini4  du  mintsl<'-rc  de  la   iiuirini-   ]■<  il, 

d'une  uiaiiiC-re  toute  ^prcJJilo,  aux  otlii'icr&coinmnu  i  '  .u- 
tuellement  nppeltis  à  recevoir  des  réquisitions  de  la  part  des 
consuls,  de  faire  û  ces  agcitts,  dans  toutes  les  vlrconslnnoes 
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dcnd'appr^cistion  Ipur  est  laissée,  (tvs  rcjiréscntutîoiis  i*cn* 
liutsk  liut  lie  leur  r«iri-  connaître  In  dépense  que  devra 
aittcr  le  voyage,  et  de  Itien  constater  le  caraelêrp  oOiciel 
«I*  ilrjré  d'urgeoce  que  présente  la  mission.  Ces  ubxer\'a- 
&as  une  fois  faites,  8i  le  consul  su  eroit  oblig*^  d'insister 
imtrleilépjtrl  dti  l);Uin)eiit,  l'otllcier  eommnndanl  doit  oxé- 
cularU  mission  qui  lai  i>st  con(l<ïo,  sa  rcfi)ioii8:ibiIité  se  trou- 
<nnt«ini|ilètement  dégagée  (I],  et  la  dépense  retombant,  s'il 
fulifu,  i  Ja  cliari>c  de  l'aident  qui  a  demandé  le  dôiuirt  du 
lùiiiif  nt.  Toutes  les  fois,  du  reste,  qu'un  consul  a  cvu  devoir 
tip^licr  en  mission  un  bâtiment  de  ta  flotte,  il  doit  immij- 
ilbifinent  rendre  eompte  nu  ministre  dcsalTalrcs  étrangères 
^ciR'onalances  qui  ont  motivé  la  me-iuroti?],  en  ayant  soin, 
"J'jilletirs,  pour  i>révenir  toute  demande  ultérieure  dexjjU- 
wlionB.  d  en  instruire  simullanémont  le  département  de  la 
««rine. 

""CîiOîi  IV.  —  Da  à'upoùtian*  fetrnIuetUt  à  preitttiv  Mpri»  le  dépari 
dn  ttilimcnU  de  PÊUt. 

670.  Des  officiers  ou  marins  laissés  malades  k  terre.  — 

M)r»(|H'jiii   niotiirnt  «le  son   i!<'|>;irl,    ini   b^iunn-nl  de   l'Étut 

"**8e  â  terre,  pour  cause  do  maladie,  desolllciers  ou  murin» 

l**"^  «On  i?quipage,  le  consul  doit  pounoir  àl'acquitlemi'nt  tles 

"'■'iHîn&es  qui  peuvent  en  èlru  lit  suite,  et  assurer  k-  rapatrie- 

["^CQt  ultérieur  des  délaissés,  sotl  sur  un  autre  t»'(tlment  de 

(ÎUerr<!,  soit  par  la  voie  des  navires  de  commerce  français  ou 

|*^lrangeni  [3|,  comme  il  est  dit  plus  loin. 

nous  avons  déjà  dit,  au  cliapitrc  deuxième,  que  toutes  les 
[**»nt'e8  faites  à  terre  par  les  consuls  jwiur  journées  d'hôpital 
li«It- rapiitpi<>ment  des  mitriiis  de  l'Ètst  leur  étaient  ren\- 
irsiîfs  sur  état  par  le  ministère  de  la  mtirine.  Cette  dispo- 
Bitloii  nu  s'applique  dune  manière  oussi  générale  qu'aux 
Wficicrg  et  aux  liommes  de  l'équipage,  c'cst-ii-dire  ftux  va&- 

If^liiiiamic.  ïijuin  iKti».  — Dccn'l.  tH  mai  1^.1.  art.  3^3.  (F.) 
I  '  il^  a(T*in-E  flntigite*  du  '  ■riiU-nibn:  1k|d.  \y,^ 
ii;  bvmda  7  RMi  l»7»,  art.  1.  {F.j 
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rins;  reliilivcment  aux  tlonici(ti()iicii  civils  emharrjurs,  f[ui 
peuvent  être  traiti^s  dans  Icti  hifipiUiux  iiux  frais  delà  marine, 
il  existe  des  r^g!cnlenl8  spt'ciaiix. 

671.  Domestiques  civils  laissés  malades.  —  En  principe, 
tout  domcfitiqu»  reroiiiiu  avoir  été  lik-saé  au  servie*-  doii  Mrc 
reçu  dans  les  hôpitaux  maritimes  et  fitre  traité  aur  fraia  de 
l'Etiit  ;  pour  tout  autre  cas  de  maladie  bien  et  dûment  con- 
statée, les  domi-t(ti;}U(L'<j  dt-s  otïîciurs  géiit-raux  cl  comman- 
dants, lorsqu'ils  ne  sont  pas  paytis  par  l'État  et  ont  seule- 
ment droit  à  la  ration,  doivent  être  lrall(''«  dans  les  hdpltnux 
civils  aux  rrnis  de  la  marinp;  maïs  ils  doivenl  ùtre  renvoyi^'S 
en  France,  par  les  OL-cnsiona  les  plus  favorables,  dès  qu'ils 
sont  vn  état  de  supporter  la  traversée.  Ceux  de  Ttîtat-major, 
qui  ont  un  traitomoiît  iixe  en  sue  de  leur  ration,  doivent  être 
trnités  comme  les  pi-écédcnis,  soit  qu'ils  cotilinuenl  à  appar- 
tenir aux  bâtiments,  soit  qui*  leur  di'harqucmcntait  entraîné 
lu  supprc'ssion  de  leur  »«ldc.  Tous  les  autres  domestiques 
payés  par  l'Etat  doivent  être  traités,  en  cas  de  moiadle,  aux 
mêmes  titre»  et  conditions  que  les  marins  composant  les 
équipage» des  bâtiment».  Hors  les  cafl  qui  viennent  d'être 
Kpéciiié»,  1rs  domestiques  desotncierstlc  marine  ne  peuvent, 
k  l'ûlranger,  être  admis  dans  les  lii^piUiux.  qu'autant  que  ces 
officier»  se  rendent  personnellement  garants  envers  le  dépar- 
tement de  la  marine  du  pnx  des  journées  de  traitement  (I). 

Ces  dispositions  sont  d'une  exécution  tn'-s  simpk;  en  s'y 
€?onformanl,  les  consuls  doivent  cependant,  lorsqu'ils  ont  à 
se  rembourser  sur  la  marine  d"av.^nces  faites  pour  le  traite- 
ment à  teiTc  de  domestiques,  avoir  soin  de  ne  pas  xe  liorner, 
comme  pour  les  marins,  i't  Taire  connaître  la  provenance  des 
malades,  mais  indiquer  encore  les  conditions  spéciales  de 
leur  déharqueninnt. 

672.  Rapatriement  des  officiers  et  marins  provenant  des 
bâtiments  de  l'État.  —  Les  ollieiers  ou  mariiiH  de  l'État,  dé- 
barqués ou  dt^laissés  à  l'étranger,  sont  rapatriés  par  les  bAti- 


(tj  Omilitrc»  de  11  niarine  des  iMjuiii  183;  et  30  «oAi  tSH. 
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ments  de  guerr«  et,  à  di^raut,  par  les  nKvtrcs  de  rommerce 
fraoçaifi,  sur  rcqutsition  do8  Agents  diplom»tiqu«8  «t  concu- 
laires. 

Sur  l«8  psquebols  des  ligni^H  subvirtitionnées  (1),  les  ofB- 
cirrs  sont  admis  nvtic  un  rabais  d«  30  "/,  sur  \a  tarif  ordi- 
naire ;  les  oUiciers-mariniors  et  marins,  bu  prix  de  7  Trancs 
par  jour. 

Sur  tous  autrcii  pn([uel>ol<«  et  nnvîres  du  commerce  Tran- 
fais,  le  prix  du  passage  doit  étro  débattu  entre  Il>  capitaine 
et  le  connnl,  puis  insirril  par  ce  dernior  sur  le  r6Ic  d'équi- 
page. On  ne  saurait,  en  effet,  imposor  nux  eapitaincs  l'obli- 
(-ation  de  rapatrier  les  olliclcrs  et  marins  de  l'Éint  aux  prix 
du  tarif  de  l'article  1 1  du  décret  du  33  seplcmliro  189 1 ,  «lor« 
que  ce  tarif,  parlieutièrement  rcduit,  vise  uniquement  les 
officiers  et  marins  provenant  des  navires  du  commerce.  Tou- 
tefois, s'il  s'agit  de  simples  matelots,  les  consuls  doivent, 
toutes  le tt  foifi  qu'ils  en  ont  la  pos8il]ilil<^,  les  embarquer  k 
titre  de  rcmplai;ants  ou  de  pusisaifcrs  g:açnant  leur  passage, 
sauf  à  mentionner  au  rfAc  d't^qulpagc  leur  position  de  marina 
de  l'Étal. 

Quand  le  rapatriement  s'cfTcctuc  par  un  navire  français,  les 
consuls  n'ont  pas  à  se  itrcoecuper  du  prix  du  passage.  (|Ui  cet 
toujours  réglé  à  dcslinntion  pur  les  soins  de  l'autorité  ma- 
ritime. Toutes  Icafoia,  aurontniire,  qu«  le  rapntriement  doit 
s'eiTcclucr,  en  tout  ou  en  partit*,  par  voie  étrunt^re  ipaque* 
bola  ou  chemins  de  fer!,  les  .-igents  diplomatiques  et  consu- 
laires doivent,  à  moins  d'impossibilitt>,  acquittcrcux-m^mi^s 
le  prix  du  passage  ou  de  la  pince  îiiusi  que  les  frais  acces- 
soires du  voyage,  en  se  conformant  aux  règle»  suivantes  : 


(Il  tj9*  lt|:nM<nianliniusiiiil>vcntionnt!c*uintacluc)lcuit>il1r«  uunantp'»  : 
Du  H«vrr  à  Ncw-Vf>rli,ileSaiQ(-N«»iii«  nu»  AnlilIcN  et  nu  Mi-iiqui;  (l> 
^oéralir  IraïuatUnlHiue);  —  de  nitnteniii  «u  Brû«il  el  d  La  Ptalo.  d« 
Uarwillc  BiM  teit«lie*  du  Levant,  1  In  cAIa  oricntalû  (t'Arri(|iu-.  en  A>in- 
Crall«.  <^  Oiim  e(  «u  Japon  .O'  (!«» Mc»!^ai:cric*  mariUmcf'i  —  ilu  llnvrc 
cl  dcMannille  k  ImcMe  Mxîdtnlnic  it'ACnijiic  tC"  de»  CbargciiraK-uin*  el 
Frai»<iiicr. 


Ohm  dm  Mirieun.  —  IL 
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Bag&g6s. — Le  transport  dus  bagages  appartenant  siuxolTt- 
cîers  à  rapntrier  est  à  In  charge  de  lÉtat.  jusiniâ  eoncur- 
rtnce  de  : 

1.000  kUog.  pour  les  officiers  gén^ruux; 
500    —  —      officiers  «upiirieiirg; 

300    —  —      officiers  subalternes. 

Le  surplus  est  h  la  ehar^  de  l'intéressé. 

Les  ofTîcicrs  commandants  ont  droit,  en  outre,  au  trans- 
jKirt  gratuit  de  leur  gamelle,  jusqu'à  la  concurrence  de  la 
fixation  de  poids  ci*aprè8  déterralntîo  : 

Contre-amiraux 1.200  kil. 

CnpitnineK  di:  vaisseau 1.100   — 

Capitaines  de  frcgalc 900  ^ 

Lieutenant»  de  vaisseau     ....  300   ^ 

Ces  quotités  doivent  être.  BJoutces  à  celles  iniliquccs  plus 
haut,  pour  obtenir  le  poids  total  accorda  aux  orHcicrs  com- 
manditnts.  ((-'irculairc  du  13  mai  1667.1 

Vin.  —  Ourles  paquebots  étriingcrs,  où  le  vin  n'est  pas 
accordé  gratuitement  comme  boisson  rt^glementairc  de  table, 
lea  passagers  de  l'Etat  peuvent  cn  faire  uxagi;,  et  les  frais 
qui  en  r<!suUcront  seront  compris  dans  les  dépenses  régu- 
lières du  voyai-e.  Mais,  dans  aucun  cas,  ces  dépenses  ne 
devront  exct'der  une  allocation  journalière  de  C  fr.  25.  (Cir- 
culaire du  I5juiUel  1882.) 

G ra/i/î calions  aux  domestiques.  —  Cette  dépense,  qui  est 
facullutivc,  doit  rcstnr  à  In  charge  des  passagers. 

Transport  de  bagages,  frais  fl'cmbs.ixfuetnent  et  de  dé- 
barquement. —  Des  îndeninitcs,  Gxces  comme  suit,  sont 
allouées  aux  passagers  de  l'I-^tat,  pour  les  cou^'rir  des  frais 
auxquels  ils  ont  à  faire  Tacc  pour  le.  transport  de  leurs  per- 
sonne» cl  de  Icurji  bagages,  soit  à  rembarquement,  soit  au 
débarquement,  soit  en  cours  de  voyage,  savoir  : 
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Ces  indemnités  ne  sont  payiez  qu'une  foin  pour  ch»qu« 
voyage,  du  point  do  déi*nrt  an  point  ti'amvt'e,  sans  tenir 
compte  dés  escales  pour  iirréts. 

Les  «ceonds  mnitrca,  quntiicrft-mnitreii  et  niitrins  ne  pcu- 
vrnt  prôtundre  ii  aucune  iiulemnitè  pour  frais  de  transport 
df  bocages. 

l-A  l"  caU^gorie  comprend  les  localités  suivantes  :  Cal- 
cutta. Melbourne,  8lian^'lmi,  Hong-Kong,  Patnvin  et  La  Ha- 
vane. 

La  V  catAjarie  :  Singapour,  Bombay,  Saii-Fnincisco'fl 
Bangkok. 

La  .'/•  catégorie  :  Adcn,  Colombo,  Pnnamn,  Valparniso» 
Montevideo,  Uio-do-Jaiieiro,  liahin.  Bucnos-AjTca,  Sydney 
(Australie],  Saintâ-Catherine  (Brésil),  Kan-Tliomë,  Ile-du- 
Prlncc.  Z:ui;eibar  (Circulairo  du  '^0  juillet  1875);  tous  lot 
|K>rts  de  rAni<5riquc  du  sud  et  des  Antilles  autres  que  La  lia- 
vaae.  [Circulairo  du  16  fiivricr  IB74.) 

La  V  attégorie  :  Halifax,  Sydney  {Nouveltr-Écocse),  New- 
York,  Maurici*.  (Cin-ulaire  du  7  septembre  11*81.) 

La  5*  fu((^ort«:Lisl>onno;ctlosuutrC6Vîllcs du  Portugal); 
Itondres  |ct  les  Autres  villes  du  roy/iumo  de  Ia  Grande. Itre- 
tAgne.',  le»  ports  de  la  Cr.'-oe  et  de  Ia  Turquie  iC'irculuiredu 
4  mars  IS78i,  U'S  ports  de  l'Italie.  iDt-'pfche  du  'ii  décembrr 
1873.) 

Les  passagers  de  l'Ktat.  voyageant  eur  les  climitns  de  fer 
aiucrJCAin«,  ont  droit  ù  une  allocation  journniiére  pour  nour- 
riturr  llxcc  ainsi  qu'il  suit  : 
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Of(iciL-ni  el  nssimilcs 15  francs. 

Aspirants  et  assimilés 10    — 

Oflncivrs  mariniers  i-t  assimilés  .     .      8    — 
Marins  et  assimilés 6    — 

Séjours  à  l'étranger.  —  Les  officier»  et  marins  de  l'Étnt, 
qui  voya^nt  sur  les  pncfucbots  ou  sur  les  chemins  de  fer 
étrangers,  ont  droit  ù  l'indemnité  de  séjour,  lorsffu'ils  snnt 
obliges  dL-  s'Hrr*Icr  en  route.  Le  séjour  obligatoire  sera  dû- 
ment constaté  par  l'autoritë  consulaire. 

Lit  qtiolit«!  de  cette  indemnité  est  Qxëe  comme  suit,  en 
tenant  compte*  des  catégories  (|ui  ont  êtc  établies  pli»  haut 
pour  le  pii^Kineiil  des  frais  <lf  tni»p]iott  de  lïaçi«c<'!».  favoir  : 


D£SIC!JATI0» 

oninit 

nu  KT  .wiMii.t^i 

Aiflnnu 

nulnteti 

iiunlléi 
•1 

DM   CATBOOflln 

Gtoénoi 

Saptiimri 

luUttcuri 

uilmtMi 

■  UlfDllïa 

lIOCDM- 

Ir. 

fr. 

A. 

ff. 

ff. 

fr. 

!'•  vRld-gorie.  . 

i*       — 

GO 

:>o 

M 

30 

IS 

tu 

50 

M 

30 

23 

IS 

lU 

2*         — 

4S 

35 

2S 

20 

12 

8 

*•         — 

40 

30 

20 

t5 

10 

1 

S«        — 

JQ 

30 

IS 

io 

K 

ti 

l>ans  ics  cas,  fort  rares,  où  le  pris  du  pasBaijt  ou  de  la  place, 
ainsi  que  les  frais  ftcccMoireB  fiui  viennent  d'î-trc  «■numérijs, 
ne  pourront  6trc  acquittés  par  les  autorités  consulaires, 
celles-ci  devront  mettre  à  la  disposition  des  officiers  ou  ma- 
rins à  raputriei-  la  somme  strictement  nécessaire  pour  qu'ils 
puissent  solder  cux-ménics  la  dépense  à  laquelle  ils  se  trou- 
veraient ainsi  obligés  de  faire  fac«  directement  {[). 

673.  Naufrage  des  bâtiments  de  l'État.  —  Les  dispositions 
relatives  aux  naufrages  des  bâiimenis  de  commerce  sont 
applicables  à  ceux  des  bâtiments  de  l'État  (2)  ;  nous  les  indi- 
querons à  la  section  vil  du  chapitre  sixième. 


(1)  Circiilairu  <I«  ta  m*rin«  ila  I*  novembre  1B9I. 
(3)  Cirrutûre  de  la  mariac  Uu  I"o«tol>rc  \Hi, 
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674.  AbaDdoo  d'effeU  et  de  muaitioas  à  l'Atranger.  —  ai  un 
bàUini^nt  de  l'Ktnt  a  été  forcé,  par  un  sp|isr«)lla|;e  précipité 
ou  par  tout*?  »uti-e  cause,  d'iibandoniier  desuneres.  des  chui- 
ntas, tics  i^mbarcutioiit),  ott  Ae  laiusvr  ù  terre  de«  oiTotset  mu* 
nitions  quelconques,  ioa  consulat  doivent  Taire  retirer  lus 
anvros,  vcilli^r  à  la  consvrv.ttion  d«  tous  Iks  pfîeta  abandon- 
nes OU  délftissûs  |1|,  et  les  fairo  dîriçer,  fti  cela  eut  possible;, 
sur  le  ]wrt  français  le  plus  voisin  et  par  lapremi^reoccasion 
qui  se  présente  (2),  Dans  tous  les  cas,  il  doit  être  rendu 
compte  au  ministre  de  la  marine,  sous  le  timbre  delà  direc- 
tion de  la  comptabilité  générale  (bureau  de  U  comptabilité 
des  matiÈreS;.  de  tout  fait  devette  nature  et  des  résultats  qu'il 
p«ut  avoir  eus.  S'il  s'agissait  de  donrècs  laissées  â  terre  et  qui 
n'auraient  pu  être  embarquées  avant  le  départ  du  bâtiment, 
les  consuls  devraient  joindre,  à  l'nvis  donné  par  eux  au  mi- 
ntstrr,  un  procès-verbal  constatJint  l'importance  et  la  valeur 
exacte  di-'s  objets  quxiiul'Is  il  se  rapparie  ]3). 

Néanmoins.  It-s consuls  sont  auturiiiés  à  Taire  vendre  ceux 
de  ces  objets  qui  leur  paraîtraient  trop  défectueux,  ou  trop 
avarié»  pour  pouvoir  Ctre  encore  employés;  iU  peuvnnt  éga* 
lement  le<i  Taire  vendre,  dans  le  cas  oïi  les  Trais  de  leur  en- 
voi dans  un  port  de  France  ne  devraient  pas  être  au  moins 
comjwnsés  par  l'utilité  dont  ces  objets  pourraient  encore  «tre 
IK»ur  le  service  (4]. 

Toute  vente  doit  avoir  lieu  publiquement  et  aux  enchères; 
il  en  est  dressé  lin  procès-verbal  détaillé  que  le  eonftui  est 
tenu  de  transmettre  au  ministère  de  lu  marine  avec  les  au- 
tres pièces  juslificalivos  déteniitii^es  par  les  ri'glements  {h). 

Ce»  procès-verbaux  d'adjudication  doivent  d'ailleurs  indi- 
quer la  date  des  ordres  ou  autorisations  en  vertu  desquels 
les  ventes  ont  été  Taitett;  les  es{>èces  et  quantités  des  objets 

II)  Urdonn*nce  du  1  aavtimbt*  ISU.  ftH.3t.(P.)  —  CirouUlre<le  U  m»- 
rioc  tluîi>iiiiivicrtiWP.    P.) 

(3,:  UnruUim  Oc  lu  Diuriae  de*  I*'  uct<>bre  Iflt  l  et  -il  mar»  IttfO. 
(3)  OtvuUipp  lie  11  iiiHriiM!  du  11  aoAl  iiilt. 

(•]  Circuttitv*  d«  U  marine  de*  t"  «ctobn  ISll  et  38  janvier  1849.  [P.] 
{t)  Ordimnanca  du  7  nnvembrc  ] SU,  art.  311  cl  M.  (V.) 
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SECTION  )V 


mis  en  vente;  les  mesure»  prises  pour  assurer  aux  adjudica- 
tions ta  plus  srnnde  pultlicitt^  possible;  le  Fi^citcireonxtnncié 
de  ce  qui  s'est  passé  aux  encliîTûs;  le  prix  d'adjudication; 
les  noms  et  qualités  des  adjudicataires  ;  le  montant  de  la 
vente;  enfin,  le  détail  des  frais  occasionnés  par  I»  vente  et  le 
produit  net  acquis  au  Trésor  [1). 

Le  produit  des  ventes  doit  être  immédiatement  transmis 
au  ministère  de  la  marine,  en  une  tt-aite  sur  Paris,  h  l'ordre 
du  caissier  cenlnd  du  Trésor  public  (2). 

675.  Produits  de  sauvetages.  —  Les  consuls  doivent  a^r  de 
même  dans  les  cas  il»?  g:LUVi.>lugc  dV-ffcts  provenant  d'un  bâ- 
timent de  guerre  naufragé,  ou  lorsqu'un  de  ces  bâtiments  a 
été  condamné  pour  cause  d'innavigabilIté.Suivanl  la  gravité 
des  circonstance»  ou  la  didiculté  des  transbordements,  ils 
sont  tenu»  d'en  rendre  compte  au  ministère  de  la  marine, 
pour  obtenir,  soit  l'autorisation  de  vendre,  soit  l'ordre  de 
réexpédier  les  objets  sttuvetés  (3). 

676.  Rapatriement  des  marins  de  l'Etat  naufragés.  —  Les 
marins  de  1  Etal  naufragés  a  l'élranijcr  soûl  rapatriés  par 
les  consuls,  conformément  aux  règles  c|ue  nous  avons  déjà 
indiijuées  relativement  à  ceux  qui  ont  été  laissés  malades,  ou 
délaissés,  ou  débarqués  au  dehors  iiar  un  motif  quelconque. 


{!)  Règlement  du  31  oi_-tnt»iv  1X0.  art.  INI. 

{3)  Or<lunn«noe  du  14  Beptcnibre  in3!,  lilrr  i",  art.  3.  ~  Drculaire  du 
»Juvicrl«W.  (P.) 

(S)  OrdnRnAncin  du?  novcmbra  XKIi,  art.  31. (P.)—  Grculaire  ilc  la  mn- 
rhirdii  3H  janvier  1M»9.  (P.J 


CirAPiTIiE  V 

Rj,PPOnT$  DES  COXSUt-S  ATEC  LBS  FONCTIONNA  IDES  DES  IXtLONIBS 
VOYAOEAKTA  l,'liTRAN6ER. 


677.  Des  paiements  à  laire  dans  certaitM  cas  aux  fonction- 
uaîres  cotooiaux.  —  Le  concours  des  agents  des  «JTaires 
(■irangères  peul  Otre  réclnin^  par  le  minifitre  di'S  cMlonica. 
eu  vue  d'assurer  le  paiemenl  dcB  indeinnitiSo  de  voyage,  si^- 
jour,  trans|ioii  des  bagages,  etc.,  atlout^csauxonicivrs,  Tono- 
tionnaires,  employé»*  et  Agents  civils  el  mililuires  dc«  servi- 
ces coloniaux  ou  locntix.  voyarejuit  :i  l'étranger,  à  bord  de 
bâtiments  étrangers.  Pour  l'exécution  du  service  qui  leur  est 
confié  à  cet  égard,  ce»  agents  doivent  se  conformer  aux  rè- 
gles postées  |>ar  lo  décret  du  3  Juillet  1897  que  nous  allons 
exposer  ci-ft|)r«8. 

678.  DétarminattoQ  du  droit  au  passage,  et  frais  accessoires 
de  passage  sur  les  navires  étrangers.  —Les officiers,  ronction- 
naîres,  employas  et  agents  civile  et  militaires  des  services  co- 
loniaux ou  locaux,  serendantnuxcolonicsou  dans  lus  pays  de 
protectorat,  peuvent  être  appelés,  ainsi  que  leurs  fainilles,  à 
prendre  passage  sur  les  navires  étrangers,  ou  à  voyager  par 
chemin  df  fer  hors  du  territoire  Trançais.  Dans  ce  cas,  l'iU- 
néraire  le  plus  éconon)it[uc,  tant  sur  la  voie  de  tcrreque  Hur 
Ix  voie  de  mer,  doit  toujours  être  adopté,  à  moins  d'une  dé- 
cision Hpccialc  prise  par  le  ministre. 

Les  droits  aux  passages,  aux  Trais  de  l'État,  sur  les  navires 
étrangers  sont  déterminés  par  les  dispositions  du  livre  it  du 
décret  du  3  juillet  1»97. 

Le  passage  sur  les  navires  étrangers  des  olUciers.  Tonc- 
tionnatrcs,  employés  et  agents  ci\ils  et  militaires  de»  ser- 
vices coloniaux  ou  locaux,  rpii  voyagent  en  service,  pcutcn- 
tralner  les  frais  accessoires  suivants  : 


n 
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!•  rin.  — La  dépense,  n^sultant  pour  le  passager  de  la  dé- 
livrance du  vin.  est  à  la  ch.irge  de  l'État  ou  des  budgets 
locaux  et  donne  lieu  à  la  concession  d'une  indemnité  qui  ne 
peut  dépasser  le  chiffre  de  6  fr.  '2b,  quel  que  soit  le  grade  de 
l'otlicicr,  fonctionnaire,  employé  ou  asainiilé,  et  de  3  Trancs 
]K)ur  le»  agents  civils  et  militaires  ou  asoiinïtés  d*uii  grade 
inférieur. 

.  Cette  indemnité  ne  can»titUti  pas  un  (Iroit;c'est  une  limite 
qui  no  peut  être  dëpasaée  dans  aucun  cas,  et  les  dispenses  ds 
l'cspi'xc  sont  juslIUécH  ait  mnyen  de  Factures,  qucle»  intéres- 
sée duiveitl  réclamer  Koil  au  commandant,  soil  au  comptable 
du  bord  avant  leur  débarquement. 

Les  familles  des  ollicicrâ,  fonctionnaires,  employés  ou 
agents  civils  ou  niilit^iircs  peuvent  prétendre  à  l'indcmniti^ 
de  vin.  dans  les  mêmes  conditions  que  leurs  chefs  et  suivant 
la  proportion  établie  à  l'article  49  du  décret  du  3  juillet 
1897(1.1. 

î*  Frais  de  maladie.  —  Les  dépense»  eïTeetuées  à  ce  litre 
sont  remboursées  aux  pasgai^ers  des  services  coloniaux  ou 
locaux,  en  verlud'une décision  spéciale  du  ministre,  et  après 
production  d'un  mémoire  dûment  certifié  par  le  médecin  du 
bord. 

3' Transport  de  baijaijûs.  — Frais  d'emb&rquement  «t  de 
débArtiuement . —  Des  indemnités,  fixcoa  par  le  tableau  ci- 
après,  sont  allouées  aux  passagers  coloniaux  ou  locaux  pour 
leur  tenir  compte  des  frais  auxquel»  ils  oot  à  faire  face  pour 
le  tran»|iorl,  l'embarquement  et  le  débartiuement  de  leur 
personne  et  de  leurs  bagages  à  l'étranger,  savoir: 


(l)I>jcrGl  iluA  juillet  ls97  (trL  43  e(  43|.  —  lostrucUondo»  colonies  du 
Il  août  !)>»*. 
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Le  droit  niix  iiulemoiCtÎB  lixé<!!<  pur  Ir  UiUIdhu  ci-(l4>KKiiu  est 
ddti>rmini5  d'apW.>9  la  siluation  des  )u(.-alité<i  dans  lesquelles 
les  ofljciorB,  fonctionnaires,  «niployi5s  et  agents  civils  et  mi- 
litaires des  services  coloniaux  ou  locaux,  cmbarquont  oudé- 
b3n[U^nt,  savoir: 

i"  catégorie.  —  La  Havane,  les  portsdc  Chine  «t  du  Japon, 
Calcutta,  les  ilcs  Philippines  et  do  la  Sonde. 

2*  CiU^'jorie.  —  New-York,  les  ports  de  l'Indo-OliInc  et  de 
rindoustan  [aulrcs  (jue  Calcutta;,  la  Nouvelle-Zélande,  tes 
ports  de  rAfriquit  australe  et  Ica  portM  étrangers  dn  In  cdte 
occidiMitnlc  d'AIVique. 

3*  cAlé/jorie.  —  Adcn,  l'AustraHc  et  tous  les  paya  de  l'Amt^- 
rlque.  à  l'cxcrption  dp  Now-Vork. 

i' catégorit'.  —  Les  Scyclielles,  Maurice  et  les  ports  do 
rÉgyptc. 

j'  catéijorie.  —  Tous  le»  \niys,  vill«s  t-l  ports  de  rKuropc, 
hors  de  France. 

679.  Règlement  dss  (rais  de  voyage  à  rétranger  ;  feuille  da 
TOJtge-  —  LeK  allocations  dues  eux  ollicicrs,  ronclionnuircs, 
omployéa  et  agents  civils  et  militaires  des  .services  coloniaux 
ou  locaux,  à  If^urs  familles  et  k  leurs  domestiques,  soit  pour 
les  frais  do  transport  en  chemin  de  fer,  soit  pour  le  transport 
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des  bagages,  leur  cmbaniuemvnt  et  leur  d<!bar«]Ueiiient, 
youT  les  indemnités  de  séjour  ;t  l'étranger,  font  l'objet 
compte  d'emploi.  ^ 

Le  montant  peut  en  être  avancé,  soit  en  totalité,  soitenpar^jH 
tie  par  les  consuls,  i|ui  en  consignent  le  paiement  sur  une~ 
feuille  de  voyage  spéciule,  délivrée  à  cliaque  intéressé  et  dont, 
le  modt-le  est  imnexé  au  décret  du  3  juilli^t  1897. 

Dana  te  eus  oii  aucun  paiement  n'est  elTectiié.  mention  en 
est  fuite,  par  te  consul,  sur  todit  document. 

Ce  fonctionnaire  y  indique  également  la  durée  du  séjour 
minimum  à  l'étranger  auquel  est  obligatoirement  astreinl  le 
titulaire  entre  son  débarquement  et  son  réembarque  ment, 
en  tenant  compte,  s'il  y  a  lieu,  du  trajet  à  efTcctucr  entre 
deux  ports  différents. 

Lorsque  ce  délai  cet  passe,  le  consul  mentionne  les  Cas  de 
force  majeure  invoqués  par  l'intéressé. 

A  l'arrivée  des  Inli'ressés  à  destination,  la  feuille  de  voyage 
est  toujours  mise  è  l'appui  du  compte  d'emploi  (I). 

680.  Des  indemnités  d«  sËjour  à  l'étranger.  —  Les  oHIciers,  ] 
fonc1ionnHin!.i,  employé»;  et  agents  i-ivils  et  militaires  des 
aervicee  coloniaux  ou  locaux  qui  sont  obligés  de  séjourner  ^ 
à  l'étranger,  ont  droit  à  une  indemnité  pour  chaque  jouraéofl 
de  séjour  obligatoire  dûment  constatée  par  les  agents  consu- 
laires, ou,  à  défaut,  par  les  autorités  locales. 

Les  indemnités  dont  il  s'agit  sont  fixées  par  le  tableau  ci-l 
après,  CD  tenant  compte  des  catégories  déterminées  pour  les] 
frais  de  transport  de  bagages  : 


(1}  Décret  (lu  3  Juillet  m?,  art.  W  et  11. 
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Pendiint  I«s  journées  de  voyage  passéfs  on  chemiu  de  fer, 
«s allocations  sont  réduites  d'un  quart. 

GSl.  Droit  des  familles  aux  indemoités  de  traosport  de  ba- 
pgei,  d'embarquement  etde  séjour  à  l'étranger.  —  L<--h  Tamil- 
Irsdes  ollloîprs,  ronclionnaires,  L-miilovés  et  ayetils  fîTil»  et 
inî)itaire«  des  serviceecoloniauxou  locaux,  [lattsat^tTSéurdes 
Ullnents  i^trangers  «t  voyaureiint  aux  Trais  de  l'Etat,  ont 
égnleniL'iil  droit  aux  indemnités  de  transport  de  bngnges 
(l'fmluirtiuenicnt  et  de  dêbarqtiemfînt;  mats  il  n'ent  alloué 
|>our  toute  lafamille  qu4>  la  moitié  deTindemnité  allouéenson 
chef,  lie  même,  elles  ont  droit  à  une  indemnité  Qxe  parjour- 
Dfedc  voyage  en  chemin  de  Ter,  ainsi  qui'  jiour  li<â  Bûjours 
obbgiig  s{)U3  réscrx'cs  dcit  juelitications  k  produire,  comme  il 
eit  dît  plus  liaui,  en  ce  qui  concerne  le  chef  de  famille. 

Ce>  indemnités  sont  biist^e»  sur  le  chitTre  df  lit  I  local  ion 
aueonliie  nu  chcfdc  famille  et  dans  les  proportions  ci-aprèa 
'■diqtuies  :  1'  Pour  In  femme,  3/4  ;  2°  pour  les  enfants  au-des- 
■v*tie  16  ans.  1/2;  3'  pour  les  enfants  de  3  à  16  ans,  l/.!  ; 
**  pour  un  enfant  au-dessous  de  3  ans,  néant  ;  5<*  [>our  deux 
wfatita  «u-dcssous  de  3  nns,  1/4. 

Les  indemnitfSs  de  toute  nature  et  concessions  de  passage 
■"X  (rais  de  l'Etat  ou  des  budgets  locaux,  prévues  dans  le 
wcreide  1697  pour  la  famille  de  l'olTicicr.  fonctionnaire, 
employa  ctagcnt  civil  ou  militaire  des  services  coloniaux  ou 
'°**UX,  ne  sont  toutefois  allouées  qu'à  la  femme:  aux  file 


75  LIVRE   Vin.   —   CHAPITRE   V 

jusqu'à  leur  majorité  ;  et  aux  fiiles  jusqu'à,  leur  mariage,  en 
y  comprenant  les  enfants  utérins  et  les  enrants  adoptifs  [!}. 

683.  Passive  des  domestiques.  —  Le  passage  des  domesti- 
ques sur  les  navires  étrangers  n'est  accordé,  aux  frais  de 
l'Etat  ou  des  budgets  locaux,  que  lorsqu'ils  accompagnent 
l'ofiicier  général  ou  supérieur  ou  assimilé  (2),  au  service  du- 
quel ils  sont  attachés,  et  qu'ils  se  trouvent  dans  les  condi- 
tions prévues  à  l'article  38  du  décret  de  1897. 

Dans  les  cas  exceptionnels  où  ils  ne  peuvent  accompagner 
leurs  maîtres,  la  dépense  résultant  de  leur  passage  ne  pourra 
être  mise  à  la  charge  de  l'Etat  ou  des  budgets  locaux  que  par 
décision  ministérielle. 

En  aucun  cas,  les  domestiques  n'ont  droit  aux  indemnités 
de  transport  de  bagages  et  de  séjour,  allouées  à  leurs  maî- 
tres et  dont  nous  avons  indiqué  le  taux  plus  haut  (3). 


(1)  Décretdu  3  juillet  1897,  art.  U,  19  et  51. 

(3)  Officier  général  ou  fonctionnaire  assimilé.  .  .     3  domestiques. 

Officier  supcrieuf 1  — 

(3)  Décret  de  1897,  art  M. 


CHAPITRE  VI 

Db9  fonctions  des  consl'ls  Dans  leurs  rapports  avec 
La  uarixe  uarckandb. 


SKcmoH  1".  —  ùfln  eoniJilion  el  de»  mouremenla  da  nwire$  fran^aU. 
§  !•'-  —  1><-  la  coadilion  des  navires. 

6$3.  Obliquons  des  consuls.  —  L«s  consuls  doivent  veîUur 
«ux  inlérftis  tles  navigateurs  et  des  commerçants;  mais  ils 
iIoivi?nt,  en  mémo  temps,  tenir  Itt  main  à  ce  que  le  pavillon 
lUoniil  ne  soit  employé  que  confoi-nnimcnl  aux  loi»  et  ri'glo- 

ïnts  en  vigueur  sur  la  i)intî6re.  Ils  ne  gicuvt^nl,  sduk  qurl- 
qut!  prétexte  que  ce  soit  consentir  û  aucune  ticrogution  k 
CCS  infimes  règlements,  «(  il  leur  est,  au  contraire,  iJi-escrit 
de  dénoncer  les  nbus  r|ui  jiourr aient  exister  ou  s'introduire 
A  cet  égard  duns  le  imya  de  leur  résidence  [I  i,  notamment  en 
ce  qui  regarde  les  conditions  de  navit^'ubilitc  des  bâlimenl», 
Ia  régularité  parraile  des  jtapicrs  de  bord  et  la  sinci-rité  du 
litre  de  commandement  déféré  au  caiiitainc  inscrit  comme 
tel  :>ur  le  rdtc. 

6t4-  Importation  de  navires  étrangers-  —  L'im|)ortation  ea 
France,  sous  pavillon  national,  de  biitJmcnts  de  mer  quel- 
conques de  construction  étrangère,  même  â  charge  d'y  être 
vendus,  a  pendant  longtemps  été  Truppée  de  probibitiou  abso- 
lue, et.  saurccrlaincs  exceptions  consacrées  lempot-nirement 
de  18^à  il  1808.  ces  bi'itiments  ne  pouvaient  en  aucun  cas 
jouir  des  avantages  réservés  à  la  navigation  française.  Le 
■oîn  de  rechercher,  réprimeret  signaler  au  ministère  de  la 
marine  toute  tentative  faite  ù  IVtraniïer  dans  le  Lut  d'éluder 
cette  proiiihition.  constituait  un  des  devoirs  les  plus  essen- 


(I)  flrdonokDKD  dt>  »  octobre  lïSÏ.  art.  1*'.  (P.) 
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tiels  imposés  aux  consuls  dans  leurs  rni>|K)rl8  nvcc  la  marine 
marchande  (t). 

Depuis  le  13  dcctml)rc  1866  et  i-n  vertu  do  In  loi  ilu  19 mai* 
pniccdeni,  les  bàtimcnls  de  mer  »  voiles  ou  »  vnpciir,  gré^»^ 
et  armJs,  sont  admis  à  I»  francisation  moyennant  le  pay«-] 
mcnl  d'un  droit  d'importation  qui  est  actuellement  de  3  fr. 
(tarif  mininiumj  ou  de  ît  fr.  (lariT  général)  par  tonneau  de  ; 
jauge  (21. 

L'acquisition,  par  des  Français,  de  navires  étrangers  pou-J 
vant  avoir  Heu  au  dehors,  les  consuls  sont  nattirellcmcnt 
apptilés  à  régulariser  provisoireiiii-nl  la  situation  de  ecs  na- 
vires :  nous  dirons  plus  loin  [section  ti,  |  t")  quelles  sont,  à^ 
cet  égard,  les  obligations  de  ces  agents  (3). 

685.  Bitiments  réputés  français.  —  Lu  loi  du  27  vendémiaire 
an  il  118  oclulire  lï'JS)  reservuit  exclusivement  les  privilèges 
de  la  nfltîonalité  itux  expédition»  maritimes <[ui,  par  l'originï* 
du  navire,  la  qualité  des  propriétaires  ou  armateurs  et  l«^ 
composition  des  crpiipagcs,  étoicnt  onticrcmenl  frant^'aises; 
celles  du  9  juin  1815  cl  du  I!)  mai  !H(ifi  ont  abrogé  une  partie 
de  ces  dispositions.  Dans  l'état  actuel  de  notre  législation, i 
aucun  biifimenl  ne  peut  être  réputé  français  et  avoir  droit' 
aux  privilège!)  de  la  nationalité,  s'il    n'a.  été  construit  en 
France  ou  dans  les  possessions  françaises,  nationalisé  parle 
payement  des  droits  d'iiiiportatiou,  en  cas  de  construction  à' 
l'étranger,  déclaré  de  bonne  prise  en  cas  de  capture  sur] 
l'ennemi,  ou  confisqué  pour  contravention  aux  lots  françaises, 
s'il  n'appartient  pas  au  moins  pour  moitié  à  des  nationaux,  etl 
si  les  oHiciers  cl  les  trois  quarts  de  l'équipage  ne  sont  l>asj 
franyaiK. 


(i:  OiiJoiiiiuiiiu  du  39  «clobre  1S33.  iirt.  3.iK.; 

(3)  l>ii  du  1»  mai  l.SOti.  arl.  3.  —  Clivuliiii-ef  de»  itiïair»  ^trangtr»»  (F.)  I 
de»  Il  oovfriiibrr  ISA*  rt  II'  iiim  1*ST.  —  Circiitaii*«  de»  doimne»  du  >  <li-  ] 
cembrc  IHW.  —  Li>(  du  11  janriiri-  IN»,  UMiNiii  .\,  n"*  Slï  et  Olti. 

1.1)  Cxrciilaiivm  dr»  douanr*  de*  3t  ocU>bi-i]  IN)â.  19  uirUilirr  1K)S.  Il  octo* 
lira  I8&T  et  il  ili'i'cmbri'  l>W6,  —  CiivulatreF  de»  aCtoimi  ctranjc^re*  de*  iXj 
ik>cciiibrv  1»3. 3«»i;ptcaiLrv  l»«l,  Il  n^>vc3tbrc  I8H  ^P.Jct  lo  tuai  l«47.  (K.; 
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Cite (listi action  est  faite,  tout«rois,  par  nos  lois  entre  les  na- 
TiKs  de  construction  Trançaise  et  les  navires  étrangers,  Tran- 
|ar  le  |>aîcmcnt  des  droits  d'importution  :  les  premiers, 

IISi  sont  admis  à  liûnéUcicr  dus  priiiics  à  la  navigation 
HahXiea  par  lu  loi  du  3U  janvier  1S'J3  |)oiir  la  navigation  au 
lon^ cours  et  le  cabotage  international. 

Uo  des  princi|Mtiix  privilèges  accordés  aux  navires  fran- 
tuisDOasisIe,  en  cITet,  dans  l'obtention  des  prîmes  i't  la  con- 
itrsclion  et  à  la  navigation,  créées  par  la  loi  du  39  Janvier 
IIJSI  cl  confirmées  par  celle  du  30  JMnvier  I89;i. 

Les  jircmière»  èlant  liquidiies  par  l'administralion  des  fl- 
■uiicfa,  le  département  de  ta  marine  n'a  û  s'occuper  que  de 
UIii|iiidalion  Hch  primas  à  la  navigation.  Cette  Ii<iuiclation 
s'effectue  toujourH  en  France,  par  tes  Boins  des  commissaires 
lie  l'iDscription  maritime.  A  l'étranger,  tes  consuls  se  bornent 
4  établir  leii  pièces  qui  doivent  permettre  plus  tard  â  l'aulo- 
iit£  maritime  en  Franco,  de  régler  di^nnilivcmcnt  les  droits 
<la  iol4rest)^8,  qu'il  s'agisse  de  l'ormement  en  cliancelteriit 
*iii  de  la  simple  escale  d'un  navire  ht^n^ncinnl  d'une  des  pri- 
■iMI  à  la  navigation. 

8tç.  Bâtimeuts  possédés  par  des  Français  résidant  en  pays 

"Uljer.  —  Anciennement,  les  Fr^ntais  nisidant  en  pays 
'truugcr  n'étaient  admis  &  la  possession  totale  ou  partielle 
o"')  bâtiment  français  qu'autant  qu'ils  L*tnientussoeit.-a  d'une 
'"'ison  de  commerce  ayant  son  siî'gc,  soit  en  France,  soit 
dansuQc  possession  française,  et  qu'ils  jusliflaîent,  en  outre, 
Hr  uneertiflcat  d'immatriculation,  n'nvoir  perdu  ni  leur  nn- 
''OOalitê  ni  leur  esprit  de  retour  (1). 

L>a  Icil  lie  douane  du  ?  juin  1845  a  modifia  cette  disposition, 
**liin4ccs8it^  de  l'immatriculation  en  cliancellerte  pour  U 
I*'*»ioii  r^giilitre  d'un  navire  franvais  par  un  citoyen  ri^- 
"'antâ  l'étranger  n'est  plus  imposée  que  lorsqu'il  s'agit  de 
l*p«H)ritfiéentièreou  tout  au  moins  d'une  portion  supérieure 


U)  LcM  iJu  -j-  vcnilriniaiiT  an  II  (IH  oct(ihiv  I  '93;.  ui.  12.  (P.;.  —  Ciicu- 
"^•tetiSnifvsiJlMnfi-rfBdiiOdtk-oinl"*  H.U.  ^F.) 
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&  U  moitié.  Au-(l«3sou«  de  cette  limite,  le  Franç»is  non  îi 
matricule  peut  posséder  une  pnrt  d'iictioDH  dans  nos  nnvircq 
au  moitié  litre  iju'un  «tranger  (1). 

687.  Réparations  à  l'étranger  et  ram  placement  d'objets  perdus? 
—  r.es  bâlinienls  français  m-  jk'uvciiI,  sons  |H'iiU'  dôti'C  rOpu- 
tés  hritimenla  élrangerB,  être  radoubés  ou  n?p«rés  en  pays 
étr.inçiT,  si  les  frais  da  riidoiib  mi  diî  rép.iratlon  cxc^^denC 
six  friincB  par  tonnciiu  de  jaujje  brûle,  h  moins  qxiv  In  néces- 
sité de  Trais  plus  cens  ici  (ira  h!  es  ne  soit  constatée,  en  duo  forme, 
par  un  rapport  signé  et  affîmié  pur  le  cftpitAine  et  uutres 
ofUcicrs  du  bâtiment,  vériGé  et  approuve  par  le  consul  en 
résidence  dans  le  pays  où  avaient  eu  lieu  tcsdites  répara- 
tions, ou.  à  défaut  d'agents  Trançais,  par  deux  né^cinnts 
fritnt^ais  y  établis  -i). 

Par  analogie,  l'on  affranchit  des  droits  d'entrée  les  objel 
de  grèement,  tels  que  câbles,  uncrcs,  etc.,  ainsi  que  les  ci 
nots  et  cluiloupes,  que  les  cupiUiines  peuvent  se  trouver  dans" 
la  nécessité  d'aclieter  à  l'étranger,  en  remplacement  d'objets 
similaires  perdus  par  suite  d'événements  de  mer,  et  sans 
lesquels  il  Irur  serait  impossible  de  ramener  leur  navire  en 
Pranee   it,.  Mnis  cette  immunité  ne  s'applique  qu'aux  objet 
parfaitement  Heiiilil.Hbles  à  ceux  qui  ont  été  perdus.  Si  l'obj^ 
acheté  Ji  rétr;in!;er  excédait  en  poids  ou»  iKiur  les  embarci 
lions,  en  tonn<)ge,  le  poids  ou  tonnage  qui  (Igurc  à  l'inveii^ 
taire  du  navire,  le  droit  serait  perçu  sur  la  dîlTérence.  Dut 
tous  les  cas,  la  perle  îles  uhjels  ainsi  remplacés  doit  être  Just 
fiée  par  le  livre  de  bord  et  un  rapport  do  mer  alTîrmé  par  11 
gens  de  l'L^qiiipage. 

Nous  devons  ajouter,  à  litre  d'information  gént^rale,  que] 
douane  est  tenue  en  France  de  reconnaître  nu  départ  de  chi 
que  nnvirt!  l'étal  de  son  mobilier,  c'est-à-dire  des  objets 


[Il  I.ni  (lu  tfjiiin  IKO.  art.  II. 

{3}  l.i>i  du  37  TfniWmiAire  an  II  (IH  Mlohre  I7H},  art.  B.  (P.]  ~-  Or 
nanrcilu  39ocU<bi-G  \My  m-t-  3.  i.P.'i 

(3)  l>ik^i>loTi4  ailminUtralivrii  Oc*  dotuncidcsSS  niBi  183»  et  11  BOH 
bre  is,i». 
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tment  et  de  mobilier  qui  en  dépeii<lcnt,  qu'il  en  est  dresEé 
~tm  tnv«ntAir«  dont  une  cxp>'(l)tion  Tait  piirlie  des  pApiera  do 
bord  que  tout  cHpiinine  doit  avoir  en  sa  possession  il;.  Si 
<b>iM> quelque  doute  3elev.iitdan3  l'esprit  d'un  consul,  gjr  la 
vèril*  du  rapport  d'un  naviaateur  «|ui  dt^clarerail  la  pei-k  de 
piques  objets  rnisitnt  pnrtie,  soit  de  son  ^récmcnt,  soit  de 
Wn  mobilii^r,  il  i^ulliruil  du  simpK;  ri-cutniicntdc  l'invenfutrc 
poor établir  lu  bonne  Toi  du  cnpititinc  ou ac(]U<^rir  lu  certitude 

delaTraude. 

• 

688  Armes  et  munitions  âe  guerre.  —  Les  armes  de  euerro 
l'inunnioos  non  chnrgccs.  des  loodUes  rt-glemcntatres,  tien- 
tinéesituv  nnvires  de  commerce,  ne  peuvent  dtrc  mises  à 
bord  qg'aprj^s  rL-prc'aenlation  du  dupiicfttii  du  rt^c^piRsé  pré- 
Moral  exigé  pnr  la  loi  du  14  août  1885  pour  tous  les  ras 
iTKporlation.  et  qui  fait  çonnailrc  le  nombre,  l'espèce  et  le 
poMf  des  armes,  piJ-ees  d'armes  et  munitions  chnrgi^oa  qui 
foui  l'ohjrt  de  l'expédition.  Quant  aux  nrmrs  et  munitions 
"■m  cliargécs.  de»  mviictes  non  rênlcmcnlaires,  leur  vmbar- 
■penicAt  n'est  soumis  k  iiucuue  Tormitlité,  Les  munitions  de 
putn  elmri-écs,  deatiiiccf*  aux  navires  de  commeixe  frun- 
Î*'S»  ne  peuvent  être  embarquées  sur  ces  nnvirc»  qu'en 
*vnu  (l'une  autorisation  du  commissaire  de  l'inscription  ma- 
rttimt  du  port  d'emliarqucmenl.  Les  armateurs  sont  tenus 
•l*  wiiscrirc,  entre  les  mains  du  receveur  dus  duuunes  du 
PW  d'cml>an[ucmcnt,  renL'iit-emenl  cautionné  de  rapporter 
"  it  représenter  Jesditcs  munitions  de  gtierrc  qu'ils  ont  iU 
**>ris^B  N  pmbnrquer.  sauf  par  eux  à  justifier,  au  moyen 
"•  procès -verbaux  siyiiés  par  tous  les  olBciers  et  trois  au 
"•blindes  principaux  marins  du  bord,  de  la  pertu  de  tout  ou 
ile  des  armes,  ou  de  l'emploi  à  l'étranger  de  tout  ou  partie 

'munitions  prises  en  cliarge.  L'ncromplîsgement  de  celle 
t'Hgation  fst  constaté,  lorg  du  retour  du  navire,  mu  moyen 
ivttt  Tûrification  faite  pnr  les  soins  des  agents  de  lu  ms- 
"■e  UHveurrcmmcnt  avec  ceux  des  douanes. 


W  Qn«lattv  il^  liunDttfK  lit)  IK  taon  im, 
'^«•i  M»  eo»vu,f.  —  11, 
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A  cet  elTet,  le  râle  dVc|uî]iuge  des  navires  doit  toujours! 
mcnlionner  «\nctement  le  nombre,  l'espèce,  le  rnlihre  et  ta-^ 
valeur  iJps  armes,  ainsi  que  I»  ijuantité,  l'csptcc  et  In  valeur) 
des  munition»  qui  on!  iHé  embarquées  au  moment  de  l'armc-j 
ment  (1^. 

Toulv  infracUon  à  ces  diKi>osi lions  aérait  pounfuivîe.  enl 
Fr.ince,  conrorin^ment  »ux  lois  sur  l'exportation  des  armesl 
et  munitions  de  guerre.  Les  consuls  doivent  donc  veiller  ii\ 
rc  qu'aucun  naviçnteur.  i>n  relârhe  dnn.s  les  [lorls  de  leur  nr 
rondissumcnt.  ne  s'en  écarte,  et  signaler,  tant  au  ministère' 
des  alTnii'L-s  étr:  m  itères  qu'à  celui  de  la  marine,  tout  fatl  dont 
ils  auraient  connaissance,  pt  qui  tendrait  iV  i-luder  la  loi  ou  i 
faire  .iccepcerpar  l'autorit*!  rran(iii8t>.  comme  perte  i>ar  caaJ 
d«  fortune  rie  mer,  une  cession  ou  vente  d'armes  de  gucrroj 
faite  dans  un  intérêt  mercnntilo- 

Cos  dispositions  sont  exclusivement  applicahles  aux  armes 
et  munitions  k  l'usai^e  des  Ix'ittraenis  de  commerce  français. 
Quant  aux  navires  de  commerce  ctraiigcrs  arrivant  dans  nos 
ports  munis  d'armes  et  de  munîtionit  de  guerre,  la  douanfi 
«»t  tenue  d'exiger  de»  cupit».iues  In  déclaration  de  celtes  m 
qu'ils  ont  ù  bord,  et  lorsque,  dun»  un  inli-râl  de  police  intè-f 
ricurc,  leur  débarquement  est  ordonné  par  l'autorité  compé- 
tente, clic  doit  s'ussurrr,  û  la  ^^ortii;  dos  b;ttinirnts.  qu'ils 
réi'xporlcnl  L-xjicIcment  les  quantités  d'armes  al  de  muiiitij 
déclarées  ti  l'arrivée  (2). 

Celte  obligation  de  déliarqut-ment  ù  terre  par  mesure  d&l 
[tolice  est  t-çalcmcnt  ini|>osée,  par  la  législation  de  l'ertainsi 
pays,  aux  bûlîments  de  commerce  étrangers.  Nos  consuls  nel 
peuvent  ni  s'y  opposer,  ni  indmc  demander  que,  lorsqu'il  osU 
requis,  on  en  dispense  les  bâtiments  rninçais.  car  ceux-ci] 
sont  soumii)  aux  lois  de  police  territoriale,  par  le  simple  faîU 
de  leur  présence  dans  les  eaux  étrangrères.  et  ne  sauraient 


(I)  Orduniunce  dit  II  juillet  IMT.  art.  10.  U  cl  U.  —  Natc«  du  Urtr  de»] 
douane*.  \x\\,  p.  111)3. 
(1;  CirculAtm  d<.-*>  iloiiafa»  du  30  juin  ))t07. 
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out^c  souslratrc  h  l'appUcation  d'une  mesure  usitée  c» 
France  dans  des  circonstances  analogues. 

868.  Karqucs  et  noms  des  oavires.  —  Le  uom  cl  t«  ^rt  d'nt- 
Uohc  de  loul  biitiment  de  mer  doivent  être  marqués  à  la 
fmft.  en  lettres  blanches  de  8  cenOnibtrcs  au  moinii  >lc  hau- 
teur sur  Touil  noir,  sous  iminc-  d'une  amende  de  100  à  300  fr. 
D'il  tst  armé  au  long  cours,  de  r>0  ù  100  s'il  csturméaucabo* 
t*geet  lie  ItlàôOs'ilL'Starniéàlaiictitept^che.  Il  est  défendu, 
Mira  len  niâmes  peines,  d VlTacer.  «Itérer,  couvrir  ou  masquer 
Icsdiles  marqufs. 

Toute  infraction  de  cotte  nnturcf.constntécàrétrangcr,  doit 
Atntoniignéc  dans  un  procôit-verhnl  circonstancié  dressé 
ea<tianccllcrie,  que  le  consul  transmet  au  miuistère  de  la 
muine,  sous  le  tîmbrcdclaJii*ec(tond€  la  marine  marchande 
/twpfamJefa  nactgad'on  commercial*-/,  pour  <ilre  déféré  au 
tribunal  correctionnt:l  duns  lo  ressort  duquel  est  situé  l«  port 
d'aluclie  du  nnvirc  en  contravention  (II.  Malgré  ci-s  prcs- 
*^ptit)]|g,  11  arrive  quelquefois  que  le  tableau  d'arrière  soit 
niMncntanément  masqué  par  une  embarcation  ou  par  tout 
«utfc  uliJL'I.  cl  qu'en  cas  de  rencontre  à  la  mer  de  deux  bâti- 
hkiHk,  on  ne  puisse  y  lire  l'inscription  qui  y  flgiire.  Aussi  le 
miaiâti-N-  di'  lu  miÉrine  a-t-il  cru,  dan»  ces  dernirrcs  années, 
dnoir  appeler  l'ntlcnlion  des  armateurs  sur  l'inlcr^t  qu'il  y 
*ii«l|  â  ce  que  le  nom  du  bâtiment  et  celui  du  port  d'attache 
ftusent  également  inscrits  à  l'avnnt  sur  chaque  bord  (31. 

I"'*  hàtimenis  de  plaisance  appartenant  au  YaclU-Club  de 
France  et  n  ITnion  i/w  yackh  fran\'ai$  peuvent,  d'autre 
P»t.  rciaptaccr  le  nom  du  port  d'attache  par  le»  marques 
ditfinctjves  de  ces  sociétés  (3),  soit  une  étoile  blanche  du 
cnniiuc  Q^t^  ^y  pQo,  pour  la  première  de  ces  sociétés,  une 
^loiic  bleue  pour  la  seconde. 


'■tt)»cM<lu  l9mif>16»S,  art.41.7,»«i  10,(1M— Urcukin:  de  !■  mariiM 
''" «* min  l-cM.  'f.) 

3,<  QniilaiM  (k>  la  marine  <lu  (  Avril  Kio.  \P.) 

1*1  t:ûciit«iret  de  lu  ixariiie  do*  M  août  tHIS  et  »  juillet  i»n.  (F.) 
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Celui  ijui  fait  construire  un  navire  ou  qui  naliotinliBe  un 
navire  i^tninger  n  le  choix  du  nom  k  lui  donner  ptour  en  cer- 
tifier l'identité.  Ce  nom  pouvait  aulrrfoi»  *lro  clmngc  aprè» 
ra.cconip1isffcment  de  certaines  Tormalités,  mais,  dans  l'inté- 
Xéi  surtout  den  aaaureura,  et  afin  d'éviter  les  Traudes  et  Us 
d&ngers  dont  les  intércseës  pouvaient  Ôtre  victîmee.  ces  cban- 
gemenls  de  noms  sont  aujourd'hui  formellement  interdits, 
sauf  les  cas  dcreTontc  des  coques  ;!],  ou  exception  autorisée 
par  le  minintrc  dc!)  lînances  pour  des  motifs  graves,  et  seule- 
ment ù  l't'gard  dex  navires  non  liy|jolhét|ués.  Quel  que  soit 
le  nouvel  ncquvrcur  ou  propriétaire  d'un  bi'itiment  français, 
celui-ci  doit  conserver  le  nom  sous  lequel  il  a  ét^  primitive- 
ment inscrit.  C'est  là  une  diepO'^ition  Utralc  â  l'obseriation 
de  laquelle  nos  consuls  sont  appelles  ù  tenir  lu  main,  lors  dc 
la  vente  ou  du  ri-armement  sous  pavillon  national,  dans  leur 
résidence,  d'un  navire  de  commerce  françAÎs. 

690.  Actes  de  francisalion.  —  Tout  bâtiment  de    notre 
marine  marcliundc  doit,  pour  constater  8»  nationalité,  àtr», 
porteur  d'un  dirounient  appelé  acte  de  rninci3A(ion(2). 

Ces  actes  sont  dtilivr^s  au  nom  du  président  de  la  Repu-, 
l)lique  et  signés  de  la  main  du  ministre  des  finances.  Si  ce*j 
pendant  le  na'vire,  nouvellement  construit,  doit  mettri>  à  la 
voile  avant  d'«tre  muni  de  son  acte  de  francisation  dôllnitif, 
la  douane  «lu  port  de  départ  peut  lui  en  délivrer  un  à  litre 
provisoire*,  qui  est  valable  pour  4  mois  ou  pour  la  durèi-  du 
voyage  qu'accomplit  le  bâtiment,  si  ce  vovage  doit  durer 
plus  de  4  mois  (3).  Dc  plus,  lorsque,  avant  rnceompliese-l 
ment  des  formalités  de  francisation,  on  veut  conduire  un 
navire  neuf,  du  port  où  il  a  été  construit  vers  un  autre 
port  français  aaquvl  il  doit  ctrc  attaché,  la  douane  en  permctJ 
l'expédition  par  application  des  dispositions  transitoires  d« 
l'article  33  de  la  loi  du  S7  vendémiaire  an  111  ;  seub^ment, 


il)  Loi  du  ijuillt;!  Iftse,  m.  k. 

^2)  l.ni  du  l'i  vendémiaire  nii  II  ,  IH  utLiitire  tTS3),  art.  39.  (F.) 

{%<  An*té  du  miulïlre  de»  finances  du  30  juin  IBÎ9. 
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JestinatÎDii  du  navire  est  alors  iissur^ie  À  l'aide  d'un  acquit  à 
Icautloii.qulffarantit  les  peine!)  ûdiotf^cs  par  l'nrllt'lc  '2 du  titre 
[m  dti  la  loi  Ou  22  août  1T9[  concernant  les  marchandises 
[«X|)^dié«>8  par  cabotage,  c'est-à-dire  le  double  droit  de  sortie. 
[La  douane  peronol.  d'ailleurs,  égnlemenl  que  ce  navire  trans- 
porio,  noua  les  rormnlitcs  ordinaires,  des  marchandises  natio- 
^BlUrB  ou  d'entrepôt  (I  ;. 

C«tto  disposition  grénèrale  s'applique  aux  expéditions  de 
fnos  ports  continentaux  û  destinutioo  de  tout  port  français 
|uelconquc,  inËiue  du  ueux  situés  dans  nos  possessions 
[d'oulre-mer.  L*o  bâtiment  placé  dans  cette  situation,  c'est-ù- 
[(Ure  non  encore  rrançais,  peut  donc,  pnr  relâche  forcée, 
[entrer  dans  un  port  étranger. 

Si  l'actp  de  francivation  d'un  narire  a  élé  perdu,  le  pro- 
priétaire peut,  en  afTirniunt  la  réalité  de  cette  perte,  en 
obtenir  un  nouveau.  sauTà  observer  les  miïmes  formalités  et 
k  se  soumettre  aui  mêmes  cliarires  et  droits  que  pour  l'obten- 
tk>n  du  premier  (2). 

Aucune  loi  ou  instruction  réglementaire  n'a  prévu  le  cas 
où  la  perte  do  l'acte  de  francisation  aurait  lieu  à  l'étranger. 
Nous  pensons  que,  par  analoijie  avec  ce  qui  a  lieu  on  France 
et  avec  les  règles  tracées  pour  les  congés,  les  oonsuls  iMur- 
ralent,  en  cas  de  perte  dûment  constatée,  délivrer  aux  capi- 
taines qui  le  requerraient  un  acte  de  francisation  provisoire, 
I  destiné  à  «trc  annulé  lors  du  retour  du  navire  dans  un  port 
de  France  (3j.  Nous  ne  saurions  accepter,  comme  un  argu- 
ment Hiilflsant  en  faveur  de  l'opinion  contraire,  le  silence  du 
tarif  des  artes  délivrée  dans  les  chancelleries  consulaires  ;  il 
no  résulte,  pour  nous,  de  ce  que  la  mention  de  la  délivrance 
d'un  acte  de  francisation  n'y  llçure  pas.  i|u'unt;  ctiuse,  c'est 
que  cet  acte  devrait,  le  cas  écliéant,  Otre  délivré  ip'atis,  Tout 
espitaine  est,  en  elTet,   tenu,  ainsi  que  nous  le  verrons  à  ta 
seciion  suivante,  d'avoir  à  son    bord  son  acte   de  franci» 


I  .'.ciitun  kitaito»tnitiv<  ilcn  ilniiiiu-i  du  II  aoAl  IHII 

II  L-  I  tlu  31  voiidétiiiiUr«  nn  tll  1 19  ncinliro  l'ttSJ,  >ii.  3S.  (F.'i 
Ul  t*r^niaiM  du  ckàhttlUrit»,  tnm*  t**,  mod.  n*  ISI. 
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salion  (1),  sous  p«iuc  de  n'6trc  plus  réputé  rran<;«is  ;  or,  a'i 
le  penl  à  In  mer.  t1  no  saurait  y  avoir  à  lélniiigcr  i|u'unc 
nutoriti:':  compétente,  le  consul,  pour  lui  en  délivrer  un  autre 
ou  jKJur  dresser  le  titre  doetiné  à  en  tenir  lieu.  Si,  ainsi  que 
nous  lu  verrons  par  la  suite,  les  navires,  achctiïs  à  l'étran^ 
i-t  urniiis  sous  notre  pavillon,  navigucnl  uvl-c  un  acte  de  fran^ 
cisation  provisoire  délîvrt^  parles  i-oiisuls,  à  plu^  forte  niîsoi 
un  navire  dont  te  capitaine,  par  suite  d'un  accident  do  navi 
gation,    perd  son  acte  de  Trancisatlon   et    même   tous   sel 
pajticra  de  bord,  doit-il  recevoir  du  consul  un  document  prc 
visoire  qui  seul  peut  régulariser  sa  silualion  jusqu'à  hoi 
retour  en  I-'rance. 

Les  bateaux  de  [ilaisance  de    tO  lonneatij  et  au-dessoui 
«ont  dispensés  de  la  francisation.  Ceux  d'un  tonnage  supé- 
rieur reçoivent  un  acte  de  Trancisation  ^iiécinl,  dont  la  prc 
duclion  les  t>xemiite  du  jmiptnent  tWs  droits  de    navigatic 
dans  IcH  poriK  fraiivaie  et  dans  lu  plupart  ilvs  part»  iHrati 
l'«erfl  12). 

691.  Exportation  des  bàtimeuts  français.  —  L'cxportati< 
des  bàlimciiLs  français,  iiulrcfois  prohibée,  est  aiijourd'hi 
liutic  (.31  ;  la  vente  peut  d'aillcum  s'en  faire  à  l'étranger  auBfl 
bien  qu'en  France. 

Bi  la  vente  s'cfToclue  en  France,  la  déclaration  en  est  fail 
il  la  douane  et  à  ta  marine  pour  la  radiation  des  i.'crllurcs^ 
l'acte  de  francisation,  le  congé  et  le  r6le  d'tîquipagc  sot^_ 
rendus  aux  autorités  qui  les  ont  délivrés.  ^M 

Lorsqu'il  y  a  dans  le  port  de  vente  un  consul  de  la  naUon 
de  r.icquéreur.  celui-ci  doit  réclamer  de  cet  agent,  outre 
l'autorination  d'arborer  le  pavillon  de  son  pays,  Icsdiff^rcntc^^ 
pièces  de  bord  nécessaires  a  l'armement.  En  l'absence  âl^Ê 
consul  de  lu  nation  de  ractjucreur.  celui-ci  peut   expédier 
son  navire  sous  pavillon   français.   Dans  ce  cas,  la  douant 


{l(  Code  ilr  ciininKiYC,  art.  920. 

{!)  UirculAitx  de  la  Risriiictlu  13  niaii  IHta, 

(!>}  Loi  du  31  Bvrll  1818,  art.  3. 
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ili-liviT  un  piiss(>|K>rl  provisoiro,  valable  seulement  pour  iillcr 
île  France  au  ]>ort  L'tranger  de  destination;  h  rarrivé«  du 
Biiriri'.  c«Me  pi^oe  doit  Atro  romisc  mi  consul  de  France, 
t«^iirl  la  renvoie  »  rndminislration  liiy»  iloiianps  par  l'cntre- 
mm  tic  IVkdirtcUoniie*  consulats  el  des  affaires  commer- 
cmttsdn  ministère  des  afTAîres  clrangèi-es. 

L'6)uipagc  des  bûltiiionts  vendus  a  un  étranger  et  «xpc- 
iliéx.  comme  il  vient  d>trc  dit,  SOU8  i^tvillon  rrançaie,  peut 
ntmt  étro  forme  de  marins  rran<,*ai8,  s'il  y  a  impossibilité 
deseprocurcrdcs  étntngcrs.  La  marinu  délivre  hIots  un  rôle 
d'^uipâ'it!  provisoire,  qui  vst  remis  au  consul  itnns  le  port 
d'irrivrV,  pour  Être  renvoyiï  à  l'administration  de  la  marine 
ilupotttk-  départ;  niainTarmatr-nr  est  l<'nu  de  ttVn^asrr,  par 
écrit  rt  sous  caution,  it  pourvoir  tant  à  ta  sul^sislance  de 
cet  mtrins  en  pays  étranger  qu'aux  Trais  de  leur  retour  en 
Francf  fr). 

Dont  c«s  dlfTérents  ca«,  les  consuls  n'ont  à  Intervenir, 
coBimeoa  vient  de  le  voir,  que  pour  recevoir  et  réclamer,  au 
besoin,  les  passeport  et  ri5lepravÎ3oirc«  qui  doivent  leur  Otre 
teini*,  cl  pnurt(>nir  la  main  h  ce  qup  l'éfjuip.'is.'*'  Roit  réelle- 
iB«nlra|>airii-  ut  renvoyt^  en  Krance.  Ils  peuvent,  toutefois,  ac- 
corder aux  marin»  qui  le  composent  la  permission  de  rester 
diiailo  pays,  d'y  séjourner  ou  ri^me  d'aller,  dans  un  port 
^oiiin,  clierclu'r  un  embarquement  à  salaires,  sauf  à  donner 
«vbd*»  Autorisations  ainsi  accordées  aux  quarlierB  d'in- 
wrijition  des  intéressé»  'îf. 

SI  Tamialeur  du  bâtiment  conduit  à  l'étranger  par  un 
^*P'*r*S*  franï«i3  se  refusait  à  rapatrier  ledit  é<|ui]>a^.  ou 
apportait  même,  dans  l'accomplissement  de  cette  obligation, 
«iif  Irnieur  ou  une  temporisation  qu'on  pourrait  présumer 
avoir  pour  fondement  un  dessein  coupable,  te  consul  devrait 
poortoir  d'olBce  au  renvoi  de  l'éciuipage  en  France,  où  le 
fnibounemeat  des  dépenses  Taites  serait  ultérieurement 

ll|  Un-alûi«*  de  1«  iitunuc  (lu  !•■  tl6crinbr«  ISItt,  dea  iJaiuifiea  duSSdi- 
"n^  Ul«  tl  dcl«  niiarioL-  du  11  mai  l«ia. 
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pDurauivi  par  l'iidniinistiNition  contre  la  caution  do  l'Arma- 
teur. 

Lorsque  la  vente  a  lieu  «  l'titranjer,  le  consul  reçoit  les 
pli>ccs  do  bord  et  rapatrie  l'équipante  aux  frais  de  l'armateur. 
Nouf  r*vicndroQ9,  à  la  section  vi,  sur  les  diverses  reoom- 
mandiitioi»  l'aiU-s  à  cet  êgjinl  aux  consuls,  ainsi  qur  sur  les 
fornialJtta  qui  doivent  acnompiigncr  ù  l'ùtrang^r  la  vente 
forcce  pourcausc  d'innavi^alûlilc. 


!^  3.  —  Da  la  potit»  des  mouvcniMitA, 

6S2.  Congés  des  oaTiros  Iraoçaîs.  —  Aucun  bâtiment  fran- 
çais ne  pflut  prendre  la  iiivT  sjns  ctrc  muni  d'un  congii  qui 
|ut  est  délivnS  par  la  douane  du  port  ou  il  se  trouve  au 
moment  de  son  départ  (I). 

Les  connus  etont  libellés  au  nom  du  cticf  de  l'Ktat  et  jMir- 
tenlte  timbre  du  ministère  des  finances;  toutefois,  ils  ne  sont 
si^és  que  par  le  receveur  des  douanes  du  port  d'iïxpc- 
dltion  i2]. 

Les  tongcs  nVtuicnt  autrefois  valiiblestjue  pourle  voyage  : 
leur  durëe  est  aujourd'hui  fixée  ù  un  an,  quel  que  soit  le  ton- 
na^' ou  i»  destination  du  navire  (3).  Tout  rongt!  qui,  au 
moment  du  départ  du  navire,  s  plus  d'une  jinticc  de  dnlc. 
doit  être  renouvelé.  Le  nouveau  congé,  date  du  jour  de  sa 
délivrance,  est,  à  ion  tour,  valable  pour  une  année,  ou  Jus- 
qu'.iu  retour  du  navire  dans  un  port  de  France  en  cas  de 
de9tin.ition  lointaine,  et  le  droit.  i[uel  que  soit  le  laps  de 
tempe  qui  s'est  écoulé  depuis  In  date  du  précèdent  congé, 
n'est  exijfible  que  pour  le  congt}  qui  est  délivré,  sans  qu'il  y 
ait  h  elTectuer  aucune  perception  pour  l'arriéré  (-i;. 

n  n'y  a,  on  conséquence,  pas  lieu  nu  renouvellement  des 
congés  ^  l'élrang:er,  quoique  le  terme  légal  de  leur  durée 


(1)  Loi  du  37  venibtniinirc  nn  II  ;t«iiclo1>re  HlUi,  art.  33.    P.i 
(3)  Arrêté  du  miniitro  ilcf  llniitice*  du  30  juin  1839. 

(a^  Lois  du  3' TcndJmiairc  nnll  (la  oclolii-c  t'93),  «rt.  5  iP}.  cl  du  S  ni*i 
'lUI,  nii.  30. 

'4)  CîMoUini  d«s  douan«i<ttt  U  nul  181t. 
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connulB  ont  t[uali(é  pour  rem* 
placer  les  congés  des  navires  français  qui  se  semient  per- 
dus l|.  mais  ils  no  sauraient  le  Taire  qu'après  que  lu  jMrte 
a  Hé  itruuvôe  et  lorsque  la  nationalité^  du  navire  pour  le- 
quel le  congé  est  demanda  est  elle-même  inrontestnblo.  llg 
peuv«nt,  par  cons(iqu<>nl,  exiger  nu  préalable  !<■  retintiveU 
lemeni  du  serment  du  capitaine  |â},  s'ils  ont  lieu  de  croire 
quu  le  navire,  soit  quant  à  sa  forme,  soit  quant  à  la  coin|>o- 
sitlon  de  l'cqulpage,  n'est  plus  dans  les  marnes  circonstan- 
ces que  lorsqu'il  a  éU  Trancise.  Dans  tous  les  cas,  la  décla- 
ration amrméc  et  signée  du  cnpiUine  doit  6trc  reproduite 
en  tête  du  nouveau  congé. 

En  nous  occupant,  û  In  section  vi.  des  formalités  à  remplir 
pour  le  réarmement  sous  pavillon  français  des  bâtiments 
désarmés  et  vendusit  l'étranger,  nous  reviendrons,  d'ailleurs, 
sur  ccUc  qurstion  de  la  délivrance  en  chimccllcrie  des  congés 
provisoires. 

Toutes  les'  fois,  au  surplus,  que  d(ts  congés  en  blanc 
auraient  élé  envoyés  4  des  consuls,  pour  servir  éventuel- 
lement à  des  expi^ditions  maritïmfs  rrançaîsps,  ces  congt'S 
ne  seraient  qu»  provlRoires  el  %-alables  Heult^ment  jusqu'à 
l'arrivée  des  navires  dans  le  premier  port  de  France:  cette 
clause  doit  invarialilement  être  insérée  dans  les  congés 
dressés  par  ordre  dos  consuls  >|3;. 

La  date  des  sorties  successives  d'un  navire  est  inscrite 
dans  nos  [lorla  sur  lu  con^  par  l'employé  du  bureau  chargé 
du  service  de  lu  navitfalion:  lu  même  Tormalité  est  quelque- 
fois accomplie  dans  les  chancellerica:  c'est  un  tort,  car,  en 
principe,  la  douane  a  seule  le  droit  de  placer  sur  les  congés 
ces  annotations  destinées  à  constater  les  mouvements  des 
navires  ;  les  opérations  cITccluées  ù  l'ctran  jt-r  ne  doivent 


(I)  IMciikom  du  luinisircilcs  ltnaDC«!>ila  \t  pluriAve  an  >k  11  février  14031, 

■^  l^ttmwUirt  drt  i-ltAiietUerUt.  Iiime  i".  mad.  n»  Six. 

(3i  t«idii  3.  venilùimuirv  un  II  ,i»  oc-lAbra  ITin;,  «rt.  9.  ^F.) 

(S)  bccitkMi* ilit  miniiUvdca finance*  il«*  Il  pluvitoc  et  ti  in«»»idur  a»  X 

(1  février  ot  1  Juillet  I  >0]|.  —  Ordonnance  du  IV  octobre  I8M.  art.  3.  (F.) 
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s'inscrire  que  sur  les  feuilles  spràialcs  annexées  aux  râles 
d'équipage  |i). 

693.  Registre  des  traversées  |?i.  —  Tout  navire,  qui  b<*nd- 
licic  d'une  dciî  prîmes  â  l.i  navigation  établies  ])»r  la  loi    du 
30  janvier  1893,  doit  être  muni  d'un  regi.stre  à  souche  spécial  ; 
dont  le  modèle  a  élé  nTTùté  fiar  \e  ministre  de  la  mnrine  (3),  et 
qui  sert  il  l'inscriplion  des  divers  voyages  elTecCuts  par  le 
navire.  Ce  registre,  (lu'i  doit  toujours  rester  à  bord,  rejiroduit  ' 
ta  déclaration  remise,  nu  moment  de  l 'armement,  par  l'ai 
mateur  ji  l'autorité  maritime  ou  consulaire  du  port  d'arme- 
ment, et  qui  énonce  :  I"  son  nom  et  «on  domicile;  '2"  le   nom 
eU'espètfu  du  nnvire;  3^  le  lieu  et  la  nature  de  la  consIruo>^ 
tion  {bois  ou  for)  ;  4°  l'origluo  des  machines  et  des  chaudiè-j 
rcs  :  5°  le  lieu  et  la  date  de  In  Trancipalion  ;  !>''  s'il  s'agit  d'uni 
navire  construit  à  l'étranger,  la  date  de  la  nùsc  ù  l'eau;  1"  la[ 
jauge  brute  totale  et  la  Jauge  nette;  8*  le  port  d'attache  d«j 
la  douane  et  celui  de  rimnialriculalion;  O*  les  nom,  prénoms 
et  quartier  d'inscription  du  capitaine;  IQ°  I»  composition  de 
l'équipage. 

Au  moment  de  son  expédilion,  le  capitaine  fait  consigner] 
par  le  consul,  sur  le  registre  des  travcrsi5cs,  la  date  du   dé-j 
I>art,  la  destination  du  navire  et  les  points  d'escale  inlermé-j 
diaircK.  Dnnit  les  34  heures  de  son  «rrîvée  dans  un  portoi 
sur  un   point  de  relâche  quelconque,  le  capitaine  présente' 
son  registre  de  traversi^c  nu  consul.  Celui-ci,  après  avoir    , 
reconnu  l'identité  du  navire  par  l'examen  des  papiers  defl 
bord,  inscrit  sur  le  registre  la  date  de  l'arrivée  et  dresse 
deux  extraits  constatant  le  voyage  qui  vient  d'être  terminé. 
L'extrait  mentionne  la  roule  suivie,  dans  le  cas  où  celle-ciJ 
aurait  emprunta  la  voie  d'un  canal  artiUciel.  L'un  des    ex-»] 
traits  est  remis  nu  capitaine,  l'autre  est  conservé  par  la) 
consul  dans  ses  nreliives. 


(Il  Grcutnirct  de  î«  morinc  (!«•  15  no>-embr«  ISSO  «t  10  tivritf  IW5.  (P.J 
—  FfirmnUire,  lomo  m.  paff  1o(. 
ii)  U*em  du  3.->jiiilh>t  IM>;t.  art.  ta.  IS.  17.    F.) 
m  V.  Formulait^  de*  ehMitMlItr-i**,  Uine  t",  pMfM  Uï, 
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\u  nomcnlde  la  r^cx]i4^dilion,  le  consul  i-ormigne  sur  le 
ngiatiT  des  traversées  la  dxte  du  dt^part,  la  nouvelle  d«sti- 
oalian  ou  In  nouvelle  esualt!  du  n.'i%ire,  la  corn)>o^ition  de 
l'Ajulpii^e  el,  9'il  y  a  li<?u.  lu  nature  des  rt-paiations  c|iii  ont 
paîtra  «ITertutîcs.  —  Lor8(|uulc  navire  arrive  dnns  un  port 
OJllInyu  pas  de  consul,  le  onjiiLnine  se  fait  délivrer  un  cer- 
tiAcal  pnr  le  commandant  du  bâtiment  de  guerre  Trançais 
jirùcDtdans  le  port  ou,  à  défaut,  par  l'autorité  locale.  Ce 
eertificat  ou,  à  dérnut,  un  rapport  du  cupitAine  iifTirmé  »ouft 
«naenl,  est  remis  à  l'auloritt  consulaire  du  premier  port  de 
nikbc,  qui  en  délivre  au  capitaine  une  copie  certifiée  et  en 
E>il  mention  sur  le  registre  des  traversées.  Au  moment  du 
détarmemenl.  U-  n'^i^tre  des  traversées  doit  être  remis  par 
Iccftpdninc  au  consul  [I]. 

En  Cl!  qui  concerne  le  droit  &  la  prime,  nous  rappelons 
1«'»ux  termes  de  la  loi  du  SI»  janvier  1H93:  l'  1»  prime  n  est 
"lue  (|n'nm  navires  de  construction  Trauçaise  et  qu'elle  est 
•upl'nmée  pour  Ica  navires  dt-  construction  étrangère  Tron- 
ciiteapr^slc  I"  janvier  I8fl3;î*  que  les  navires  francisés 
«antla  promulgation  de  la  loi  du  ?9  janvier  1881  sont  assi- 
ffiilcs,  |>our  la  prime  au  long  cours,  aux  navires  de  cunstruc- 
tlotrnnfal««;  3*  que  les  navire»  ^tranj^LM-s  francisés  80U8 
l'cniiire  de  lu  loi  de  1881  et  avant  le  l"jiinvler  1*193  ne  re- 
î*>'CBique  la  moitié  rie  la  prime  an  long  cours;  ■(•  que  les 
B>Yirts  faisant  la  navigation  au  cabota^  international  ne 
i^iv^Dt  que  les  S/3  de  la  prime  cl  que  tes  navires,  faisant 
»'«tl«  naviiration  el  francisés  avant  le  !•'  janvier  1893,  sont 
"ssimiliis  ]iour  ectte  prime  aux  navires  de  conslruclion  frnn- 

S*^;  5*  que  la  prime  est  augmentée  de  35  ■/•  pour  Ica  na- 
Ttr*i  !i  vapeur  cnnstruitR  sur  des  plans  pri^idnhlement  np- 
preuvoe  par  le  clépnrlemenl  de  la  marine.  Le  taux  de  ta 
ploient  déterminé  par  l'article  6  de  la  loi  précitée  de  1893. 

^-  Composition  des  équipages.  —  Le  soin  de  composer 
' '■'■iU'lwiL'c   d'un    bàlîmenl  marchand  appartient  conjoinle- 


«>  t>é(nl  du  33  Juillet  IMQ.  art.  13  i  U  (P.) 
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in«nt  à  l'Arniiiteur  et  au  capitaine  :  ceux-ci  sont  seuleniânt 
tenus  de  ne  cltoiiiîr  ])our  olliciera  <|ue  des  citoyens  frnaçaiH,, 
et  de  nintrotluire  dans  it^(iuipaffe.  ccal-â-dirc  Ica  [naitrc8,j 
inatelola  et  mousses.  <|ii'un  quart  nu  plus  d'étruiigcns  (1). 

Cette  règle  a  suit!  quelques  exceptions  diina  l'int^rit  ite  la^ 
navij^ation  cI»nH  ks  mt-Ts  loiutiiiiicti  (2|  ;  nous  les  signalerons 
«D  nous  occupant  de  ce  sujet  s]>éciat. 

Aux  termes  d'un  avis  du  Conseil  d'État,  en  date  des  17  ctfl 
*2i  avril  Ihîll,  les  naviro*  arm»?s  dan»  ces  condition»  particu- 
lit^re»  ne  doivent  pas  bèn^Hcier  de  lu  prime  à  la  navigation, 
celte  prime  étant,  aux  termes  do  la  loi,  une  compensalioD 
aux  charges  de  l'inscription  maritime. 

695.  InIractioQg  en  matière  de  commandement,  —  Tout  ca*] 
pitHÎne,  maiireau  patron,  qui  se  prèle  à  l'usurpation  de  t'exer* 
cice  de  son  commandement  pour  lu  mantcuvre  ou  la  direc- 
tion ituutiquu  de  son   navire,  et  qui  consunt  à  n'âtre   qus] 
porteur  d'expédilions,  est  punissable  d'un  ompriïionnenicnt| 
de  lâ  Joui*s  à  3  mois  et  de  rinlerdiclion  de  commander  pen-J 
dant  un  an  au  moin»  et  deux  an»  au  plus;   en  eas  de   réci>] 
dive,  cette  interdiction  peut  niâine  éti-e  rendue  déllnilive  et] 
absolue.  Celui  qui,  dans  cacas,  a  pris  indùniLMit  le  comman- 
dement du  navire,  est  punissable  de  la  mùnte  peine  d'empri- 
sonnement et  devient  en  outre  passible  d'une  amende  de] 
100  à  50(1  francs  i3;. 

Ces  infractions  sool,  d'ailleurs,  de  la  compi'tcncc  des  tribu- 
naux maritimes  commerciaux  et  peuvent  dH  lors  iJIre  pour- 
■utvics  en  France  ou  rnAmn  rii^primces  jk  l'élrangcr  par  les 
consuU.  'Voir  ci-aprîïs,  section  ni.  §  I.) 

La  loi  punit  également  d'amende  et  d«  prison  toute  usur- 
pation et  tout  abandon  des  Tonolions  inlicrentes  à  la  qualité 
de  capiUkinc,  telles  que  te  pouvoir  disciplinaire,  les  rapports  ; 


(|i  Dilcrrt  du  3t  M>|itonibr«  l'SS,  >ri.f.  —  Oécltlun  udotinlitrati ve  d&a] 
duttann,  du  IH  juin  l«9t. 
(3',  Cinuliiin;  de  la  inarinD  duSS  nuvoailiro  ISU.  (F.) 
(3)  Décret  tlu  H  maro  IU3.  jirt.  81.  (P.) 
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iivcc  1  ouloriti^  consulnirc  et  tout  co  qui  est  rclAtif  k,  Ia  police 
tteta  navigation.  Ce«  fondions  ne  peuvent,  en  efTct,  être  exer- 
ce i|iic  \tar  une  «cuit;  personne  responsable,  et  ne  sAurnient 
Mitffrirni  partage  ni  délégation  |l;. 

Lapwuve  des  arrangements  irré^iiulierSiù  sii^naler  parles 
coaiuls,  peut  résulter  qiielquerois  de  documents  remis  en 
chiitcellcrte  ou  de  pitccs  fournies  nux  AiitoHIéit  lociilcs,  et  il 
coavient  alors  d'en  jirendrc?  dvs  copi(-s  authentii]ucs  et  dù- 
naat  légalisées.  Dans  d'autres  otrvon6t«nces,l'interi-ugntoirp 
(Tun  ilrjaipage  sutlit  pour  élucider  k-  délit  tlusurpution  de 
oammnndeinent:  les  consuls  doivent  alors  f»irc  déposer  les 
Iwinnifs  sous  In  foi  du  serment,  et  mentionner exprcBS4^ment, 
<lsnil«  procès-verbal  d'interrogatoire,  riiccomplittsemnnt  de 
«Kttformalilo,  ciir,  sans  cela,  la  valeur  légale  du  rapport 
d'wi  consul  au  ^K>int  de  vue  judiciaire  pourrait  plus  tard  être 
cooteilée  en  justice  (3].  I  Jt  m£mc  recommandation  s'applique, 
dn  rfxte,  à  la  coniitatiilion  de  tous  autres  délits  siixuepliblfâ 
d'eniraincr  des  poursuites  pour  viulatioii  des  rcirtenicnts 
nufiiimcs.  De  ce  nombre  sont  les  contraventions  quant  à  la 
qiulitc  du  capitaine,  et  notamment  celle  qui  a  lieu  lorsqu'un 
■"•ttreau  calvotuge  commandcindùmcnl  un  navire  se  livrant 
a  <Us  opérations  de  long  cours,  soîl  \mr  des  voyages  directs 
deKrancc,  soit  pardes  voyages intermt^diatrcsfaitsàlVtrau- 
ger  fliiissimuli^s  h  l'aide  de  relâches  forcées.  Cesinfractions 
suirt^cnients  doivent  toujours  £tre  signalées  directement 
**)(niaistî;re  de  la  marine  (3)  et  non  au  département  des 
tes  étmngtrcH. 

"K.  Embarquement  des  mousses  et  novices.  —  Les  régie- 
■WHs  maritime»  uliligvnt  les  arriuiteui-s  a  embarquer  à  bord 
••  Ifiira  bâtiments  un  nombre  de  mousses  proportionne  k 
w  lo^^e  de  l'équipage.  Le  mousse  doit  «voir  dix  ans  accom- 


tV  CtrcaUtrv  d«  la  marmc  ila  13  iu>T«n*bre  tSSS.  —  Décret  ilu  3t   man 

(ït  (JK«Uin:  ie  U  ncrific  dti  tt  décembre  181*. 
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plis  ot  moins  de  seixe  (I).  Il  doit  en  Êlre  embanjutï  au  moins 
un  par  dix  hommes  d'équj]>agt>  ;  c'esl-à-dire  que  tout  rinvlre 
aynnt  Iroi-t  homnips  d'érpiipngi!  doit  avoir  un  mousse,  mais 
que  li;  deuxième  mousHe  n't'st  nécessaire  qu'au-delù  de  vingt 
liDtnines  d'équipage,  le  ti-oisième  au-d«lil  do  trente,  eL  ainsi 
de  suitt>  ii).  Toutel'ois,  les  armateurs  peuvent,  ou  reitiplacu- 
nient  do8  mousses  et  dnns  In  proporlion  râorlenientaire  •éta- 
blie â  l'iigard  (le  oeux-cî,  embarquer  sous  In  dénomination,' 
de  novices  des  jeunes  gens  de  scî^ie  à  dix-huit  uns  révolus  (3). 
L'observaliun  rigoureuse  de  ces  diS|tositions  est  trop  con- 
rormu  aux  intôrùts  vitaux  de  la  marine  ]iour  que  les  consuls 
ne  s'altflchent  pas  tivcc  un  soin  tout  purticultcr  h  contrôler, 
â  l'oidc  de»  rAIes  délivrdfl  au  di'pArt,  lerfcctir  des  bâtiments 
qui  abordent  dnns  les  ports  de  leur  résîdvucc,  et  ù  porti-r  û 
la  connaissance  du  ministre  de  la  marine  les  inh-actiiMia 
qu'ils  viendraient  h  d^icouvrir  [4J. 

697.  Emiiarquemeiit  des  chirurgiens-  —  Les  armateurs  de' 
tout  navire  urniL'  pour  la  ptl'trhe  de  la  morue  sont  tenus  d'em-| 
barqUL-run  ebirurgien,  ayant  au  moins  le  titra  dorficier  do 
santé,  lorsque  l'iîquipage  est  vomposé  de  quarante  hommes  ' 
ou  plus,  les  mousses  non  compris;  sont  scula  dispensés  dn' 
cette  obligation  les  armements  de  navires  pour  la  pêche  ds] 
la  morue  sur  In  côte  de  Terre-Neuve  (5). 

Quant  aux  niivîres  armos  pour  le  long  cours,  ils  ne  sont 
tenus  d'emt>urtpier  un  chirurgien  que  dans  le  cas  où  ils  re- 
çoivent à  bord  cent  personnes,  tant  homme»  d'équipage  (les 
mousses  non  compris)  que  passagers  (6). 

Lorsque  ces  mêmes  navires  sont  spécialement  iifTectés  nu] 
transport  des  t^iHif/i-aitfs,  l'embarquement  d'un  chirurgien  otl] 
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(1)  I>i*crct  (lu  2>  nui-B  IS». 
(9)  Uitcri-1  (lu  3:1  tiiara  )HM. 
(3;   IX-tTiclii  (l<r»  IJ  mm-H  isiis  et  3  m  ni  \i63. 
(4)  Ciix-uluiiv»  iJ<!  U  ninrint:  dcx  f*  ocmlii-c  l»lt  cl  >11  Mùl  18<8.  (F. 
(i)  Onl<>iiiiuni-«  du  (  noi'jt  iKiu.  -~  t>m-i>t  du  17  rt^rritrr  |s»l. 
{S\  Ordonnnace  (tu  t  noùl  1K|V,  art.  II  et  n.  —  l>é.'rt\*  tt»  3  juith 
itiM.  l>j«nvwrl)IUot  ITwptoDoliiv  ISOt.  (P.) 
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officier  de  saitlv  oc  devient  oblîgiituin:  qu'aulnnl  i)uit  le 
nombre!  des  èmigrants  prt-scnU  à  bord  a'élùve  à  cent  ou 
plus,  ubstraction  faite  du  chifTre  de  l'équipage  (li. 

Ëntln,  tout  bùtiment  à  vapeur  Triinvata  ofrcclé  au  scn'ice 
IVMtal  ou  (lu  transport  d'au  moins  cent  voyageurs,  qui  fait 
un  tTJijuI  dont  la  dur^c,csculcscoinprisc!i,dé|»isse  ^ShcurCH, 
est  tenu  d'avoir  ù  bord  uo  inédKCîn  conimisKionDé  par  lu 
■linlstre  de  l'UittH'ÏL'ur,  et  qui  prend  le  litre  de  niêdeclo  sant- 

Itv  iniii'itiine  H), 
jr»  consul»  doivent  veiller  attentivement  A.  ce  que  les  ar- 
roateun  ou  les  mpilaines  de  nos  bâtiments,  pour  s'épargner 
les  frais  d'un  chirurgien  «t  éluder  les  obligations  i|ui  leur 
•ont  imposi-es,  ne  fussent  pas  porter  sur  leur  rdlc  tomme 
passagers  de  vérilnblcs  marins  concourant  à  la  niantcurrc 
lorsque  le  naviro  est  dehors  (3).  Lorsqu'ils  ont  acquis  la 
preure  que  TadministrAtion  de  lu  marine  en  France  u  ét<! 
trompée  an  inocnrnl  de  rembarquement  de  ces  prétendus 
passagers,  ils  sont  tenus  d'en  instruire  le  ministre  de  la 
marin*-. 

698.  Cotfre  de  médicaments.  —  Les  armateurs  des  navires, 
sur  lesquels  un  thirnrgii-n  csl  embarqué,  sont  tenus  de  lui 
fournir  le  colTrc  de  médicaments,  les  ustensiles  et  autre»  ob- 
jets dont  I»  composition  et  le  détail  sont  prescrits  par  les 
rc^k-mrnts,  De  xon  citlê,  chaque  chirurgien  doit  ai-  munir, 
outre  sa  trousse,  d  une  cuisse  dinslrumcnts  de  cliirnryie. 

L'embarquement  d'un  coffre  de  médicaments  est  égale- 
ment imposé  :  1"  nux  na^  ires  destinés  pour  le  long  cours  cl 
qui  ont  à  bord  huit  hommes  d'équipage  ou  plus,  le  mousse 
compris;  2*  quel  que  eoil  le  cliilTrf  de  leur  équipage,  aux 
bateaux  armés  pour  les  grandes  i»*cliea  de  Terre-Neuve, 
d'Islande  ou  de  la  mer  du  Nord  ou  pour  la  péclie  du  maque- 
reau dans  1»  mer  d'Irlande. 


'O  t^i  |ilii   11  Juitiirt  IMO.  ^i^.)  —  Ufcrel  d'esitcution  dti  V  ount   iMi, 

<  >lu  t  Jflii^ier  IDVa,  art.  \i. 
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LacomposUion  du  colTre  de  médicaments  est  d^lerminéei 
pnr  l'adminislration  do  In  mnHnp  d'aprèa  la  force  de  l'ëqui-  i 
page  cl  In  destination  du  liAMmcnt.  Unn  instruction  prf^pa- 
rêc  pur  la  niAmv  adminisirution,  sur  l'usagi-  à  fairv  des  mr- 
dicaments  embarqués,  doit  toujours  occompagncr  le  coffre. 
Los  armateurs  doivent  »e  fiourvoir,  <'i  leurs  frais,  de  cette 
instrurlion,  dont  on  trouve  des  exemplaires  chez  tous  les 
phHrriactRnH  du  littoral  (I).  ■ 

>'ou*  reviendrons  ailleurs  sur  le  devoir  sacre  que  l'huma- 
nité imjiORC  aux  <.'.ipitaii)es  de  no  se  servir  des  mt-dicamenU 
dont  ile  diHi)OSi;nt  i[u'cii  mer  et  jamais  dans  les  relâches,  lea 
mnlodcK  devant  alors  61ri;  traites  n  terre  dans  les  hôpitaux.' 
Disons  seulement  que  les  remède»  consommés  en  cours  do' 
voyage  doivent  être  soigneusement  remplîicés  pendant  les' 
relâches,  e(  que  les  consuls  doivent  veiller  ù  ce  que  cette] 
ohligation  ne  (toit  pas  éludée. 

Quant  à  In  visite  du   colTre,  elle  n'a  lieu,  par  ordre  des 
consuls,  que  dans  le  ea«  d'armement  ou  de  réarmement  à 
l'étranger,  ainsi  que  nous  l'expliquerons  «n  traitant  des  for 
malitcs  spéciales  prcscpites  à  cet  égard   par  les  réglementai 
en  vigueur. 

699.  Fanaux  réglementairu  ;  signaux  eu  temps  de  brume; 
moyens  de  sauvetage.  —  Tous  les  bAtîmenls  de  guerre  l>i  de 
commerce,  qu'ils  soient  à  voiles  ou  à  vapeur,  sont  tenus  d'al-4 
lumcr  In  nuit,  en  cours  de  route  comme  au  mouillngc,  ce 
qu'on  appelle   des  fanaux  ou  feux  de  position,  dont  le  nom-, 
bre  et  remplacement  varient,  d'ailleurs,  suivant  l'espace  dei 
navires  qui  ont  à  en  faire  usage  i^i).  D' nuire  pai't,  les  navîrcî 
iilTei'lês  au  transport  des  passagers  doivent  èirv  pourvus  de] 
moyens  dcsauvctage  embarcations,  boutées,  ceintures,  etc.], 
dont  le  nombre  varie  suivant  le  tonnage  du  navire  et  le  genre 


(I)  OrJ»nn«nc«  du  1  mt>M  ISIV,—  DM«Ud«»  11  ttvrief  \t9i.  Il  ti^ 
■  l  23  mat  I8M.  —  Gn-ulaim  de  b  marine  ttca  10  avril  Mi  et  9  jailli 
ISM. 

ii)  Décret  cl  rèflciucnt  du  31  tiveitr  tW.. 
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aviçation  nuqtirl  il  so  livre  il;.  Les  consuls  doivent  vcîl- 
'àfciuf  nos  cjipilfiini-s  n't'lucl«.-nt  \ma  lus  obligiitions  [|ui 
leuTsnnl  impostes  à  cet  L'g^iird. 

La  loi  punit  d'uillcurs  d'une  anicndv  de  10  A  idù  francs  et 
d'un  emprisonne  ment  de  3  Jottnt  k  t  mois,  ou  de  l'une  de  ces 
deux  pdne«  spult^menl,  le  <'iij>t(»inH  qui  a  néglii,'^  d'ulluiner 
«w  trax  ou  dp  Fairi;  les  siirniiux  [ir«scrit«eii  ti*ni{isdi.'  bruine, 
tntfne  lorsqu»  cette  infraction  n'a  point  (-té  suivie  d'accident. 
Clic  |)uhll  egiilentL'nt  d'une  iimcnde  de  50  l'i  l.fiOll  friincs  tout 
CHpitaint-  d'un  navire  à  ptissa^ers  (|i)i  prend  la  mer  sans  ^trc 
pourruries  moyena  de  ssuvplftgf  réglemcnuaires,  qui  no  les 
«ntretlciit  pas  en  élut  de  3nr\-ir  ou  qui  ne  les  romphice  pas 
aulir«(^n.  Les  consuls  snni  clinri'^fs  de  constater  re<i  dvlils 
elpwivent  recevoir  à  leur  sujot  les  plninloB  des  capitaines, 
(Iw  <^i[>«gcs  el  des  passagers  cl  ppoc<^dcr  à  toute  expertise 
Hkloalc  cnquftlu- Le  jugement  fie  c«s  délits  appnrlicni  nu 
ftunat  jnuritimc  comniorciid  présidé  par  le  contsul.  Les 
■tila  |«uvent  di-'léguer,  en  matière  (l'enqude,  leurs  |Kiu- 
^tsiiiix  «geul?  consulaires  qui  rt-lëvcnt  d'eusc  ;  «vis  de  cette 
''«'^galion  doit  être  donmî  aux  deux  liépartements  drs  nflai- 
f**i\ran^t-Tf9  et  de  Iii  marine  tîl. 

'OO.  Visite  avant  de  prendre  charge.  —  Aux  termes  de  l'arl. 
«^"idu  Code  de  commerce,  tout  cupituine,  avant  de  prendre 
■^^'ge,  est  tenu  de  Taire  visiter  son  navire;  In  visite  a  pour 
i"U  i-n  {-onslatant  rélul  du  bâtiment,  de  s'assurer  iju'il  peut 
i"ti{çuer  et  qu'il  est  muni  d«  tout  ce  qvi  lui  est  nécessaire 
PWf  le  voyage. 

C«le  mesure  de  priiaution  a  été  souvent  mal  interprétée 
**  Wal  jpjiiiqure  à  l'élnniger.  Il  est  arrivé,  en  efîel,  plu- 
'*^f3  foi»  que  de»  navires,  expédias  do  France  pour  l'étran* 
tété  soumi»  à  la  visite  par  l'autorilê  consuhiire  ilaiig 
où  ils  abordaient,  bien  i]uc  la  vérilicalioii  de  leur 


'■>  t/jlda  10  ninrm  tKUi.  «ru  M  ctlï.C[''v—  Ctrci)lairedelanuirïne<lu23 
*«iBiM.(«ioi.âT«.  -  II,  ^ 
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filiit  tnal^rîtil  eût  été  faite  an  lieu  du  départ.  Les  consuls  qui 
onl  cru  devoir  imposer  celle  obli^ution  d'une  seconde  visite  i 
diins   le  court)  d'un  m4>ine  voyiig*-',  ont  t>ti-^  au-delà  de  ce 
qu'oxigo,  sous  ce  rapport,  laU'gistotlon  surin  mntière  [1},  ot 
il  nous  parait,  dis  lors,  utile  de  présenter  ici  quelques  cxpli-j 
calions. 

Le  Code  de  commerce,  en  disposanl  que  le  capitaine  est^ 
tenu  de  faire  visiter  son  navire  avnnt  de  prendre  charge, 
ajoute  :  aux  termes  el  duna  Ips  formes  preacritcs  )tar  tes 
réyli^menis.  Les  act«s  dnn:*  lesquels  il  faut  clicrclicr  Iv  isunn, 
du  cette  réserve  sont:  1'  la  di^clarulion  du  17  août   1779;] 
SMiiloi  du  0-13  août  17»!. 

Or,  voici  ce  qu'on  y  lit  :  •>    Pour  len  navires  destinés  auj 
B  long  cours,  il  doit  être  fait  deux  visite;),  ou  plutAt  la  visite 
B  est  pnrtngdc  en  deux  opcrations.  Loniqu'un  cjipilaine  oi 
»  armutt-'ur  veut  mettre  un  navire  en  arnit^mcnt,  il  est  tenu' 
»  d'jippL'Iur  dfux  oincîers  visileui-8,  qui,  apif;»  avoir  rt-connu 
»  rdtat  du  navire,  donnent  leur  certificat  de  vigile,  en  yr\ 
»  exprimant  brii-vement  les  travaux  dont  le  navire  leur  a 
1'  paru  avoir  besoin  pour  être  en  éVxl  de  prendre  1»  mer.  Une 
K  seconde  visite  est  encore  requise  ({u»nd  l'armement  est 

*  fini  ot  que  le  navire  «si  prêt  à  prendre  cli:irg«  ;  le  procès- 

*  vorliftl  de  lu  première  estpcrtiee  est  reprûsentiî,  et  le  certi- 
j>  llcal  tli^Hnitir  doit  énoncer  li^  bon  et  dt)  ctnt  dans  lequel  sal 
»  trouve  alors  Ih  navire  (2).  "  Toutes  autres  visites  sont  «u-j 
perdupa  et  supprinii^es.  Parcorisèquent,  il  n'y  a  lieu  dans  un 
porl  connuiaire  à  la  visitf  olîliijaluire  d'un  bàtinn-'nl  de  eom- 
ftierce  français,  qu'autant  qu'il  s'ngit  ou  d'un  armement  prl^fl 
mitir  fait  dans  ce  port,  ou  de  la  Irunsformation  en  oxpédilioa 
au  long  cours  d'une  cxptidition  nu  cabotage  (3),  ou  d'un  nSar-^ 
mcment  uprÎTs  dcsarmemcut  dans  le  m£me  port,  ou  bien| 
encore  dans  le  cas  exccptionneloû,  pour  un  navire déjÀ  visité 
au  lieu  de  départ,  rcx.i8(encc  d'avaries  majeures  survenues 


(Ij  Cinrulairri  (le  U  marini!  de*  31  mai  IHS"  «t3S  février  IBM,  ÇP.) 
(1)  Loi  dit  »-13  mnùt  l'SI,  IJIrc  m,  ul.  IS,  13  et  It. 
(>)  Ctmilklre  do  ta  marine  du  i  mai  iMn.  (F.) 
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4o[iuiflseruJI  ttrllcmcnt  notoire,  <|ue  la  prompte  n^paralion 
«pTcsIVxpertise  aur&it  étiSjugcË  indispensable.  Quoique,  à 
propreiiK-iil  pnrier,  il  ne  iloive  pas  être  procodé  k  In  visite 
atant  le  di>]>aii  en  cours  Ut;  compagne,  l'usage  est  que  les 
ti^rts  commis  |iour  consLutur  lus  avurica  consacrent  uno 
^Tvièrc  vacation  h  l'examen  ries  réparalions  qu'ils  ont  indï- 
«jDfrs.  vi  qu'ils  s'assurent  de  I»  lionne  et  complète  éxecution 
drs  travaux. 

Foorles  navires  armi^s  uu  cabotage,  les  certificnls  de  visite 
qili  leur  sont  délivres  au  di-piii'l  sont,  pour  In  m^nic  duriîr 
<pi<lerAled'(*»)uipage.  valal)ltf!»ju*(iu*au  retour  de  ces  na- 
lire*  ta  France.  11  ne  doit  ^tre  d<-rogii  h  celle  règle  par  l'au- 
torité consulaire  r^ue  dans  le  chk  où,  un  bnliment  ayant  fail 
JtutarÎM,  il  y  aurait  p^ril  à  fauloriser  à  entreprendre  une 
RQUTelIt  traversée  avant  d'avoir  constaté  igu'll  est  en  état  de 
tenir  lï  mer  (I).  Cette  ijuestion  est  ci-pendunt  controversée, 
d  ila  ét^  plusitfurs  fois  Jugé  que,  la  loi  de  IT91  ayant  abrogé 
Uif^clnration  de  177*.(,  aucune  visite  n'i^lait  eiigûe  pour  le 
cabotage  [S), 

lion  lea  eirronslances  rxceptionnellt-s  que  nous  venons 
de  r3|ijii>l0r.  I»  visite  d'un  navire,  venant  de  l-'pance  ou  de 
t«m  autre  lieud'hrmement,  ne  peut  être  pégulitrcmentexigi^e 
dan»  uu  |)ort  consulntrc,  qu'il  y  prenne  ou  non  un  chnrge- 
nonl  3|.  Pour  le»  navires  nu  long  cours,  comme  pour  ceux 
"TBi^siu  Ciibotiige,  la  visite,  prescrite  p.irl  art.  v*25  du  Code 
dtconiniorce,  n'est  d'ailleur» obligatoire  aujourd'hui quu  s'il 
»«t  "Jcoulé  plus  d'un  an  depuis  la  dernière  visite,  à  moins 
^Ivfois  que  le  navire  n'ait  subi  dus  avaries  i/i},  Enlln,  la 
^ititetl'ui,  bâlimenl,  prin)itivvmi.-nt  armi^  au  Ion^' cours. doit 
*''*i'i>ri5idéréc  comme  valable,  en  cas  de  n^expédillon  au 
™'^'4ge  dans  l'intervulle  d'une  année,  ù  moins  d'avarie, 

'   tWt-UritlliiD  lia  17  ttoùt  ITIO,  ni-U  3.  —  Cifvuiaira  Ju  ta  narine  du  19 
*'^^bn'  iwî.  (P.i 

'•.  AttH  de  la  CHtr  dp  Bordeatix  du  37  r^rHrr  iM6.  —'Ittg^mcnt  dii 
Wfcdiui ,j, ç„n,p,ç^^  d«  P«i«  liu  îl  »<iplciiil>re  l^ll. 
1*  <JKiilaicc  de  U  marine  du  :e  f/vricr  I^UO. 
tM  Loi  du  30  itnriw  l«M,  «ri.  9.  |F.) 
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tiivmc  si  le  navire  nv  reprcotl  armumcnt  qu'aprvs  nvoii 
dvsarmô  efTectivcmen!,  c'esl-à-illro  Bprt»  avoir  èt^  dëmuni 
f\c  son  trri-cment,  de  «as  rochnngcs,  proviRtona.  «tcflj. 

Toutes  les  fois  qu'il»  navire  <loit  éirc  visite  à  l'c-trangcr,  le 
capitaine  adressa  au  aonsul  une.  rcqiiAte  tAndanI  «  la  nomi- 
nation tl'oxperls  ad /loc  ;  il  est  Tnit  droit  h  SH  demande  par 
une  ordonnance  consulaire   inscrite  au  bas  même  de  la  ré- 

«[UCtO. 

Les  cxpcrtB  nommés  doivent  6tro  d'anciens  navigateurs;] 
le  plus  souveni,  ils  sont  pris  parmi  les  ciipitnîncs  des  nuire» 
navires  qui  se  trouvent  vn  même  It^nips  dans  le  port.  Lu  loi 
exige  qu'ils  soient  Agés  de  plus  de  trente  ans  [?];  ils  prêtent^] 
serment  aviinl  tie  proe(-[lt:r  ii  lu  visite  cl  dT-past-nt  ensuite  en 
chunccllcrir  !<;  proct^a-vcrbal  i|u'îts  en  tint  dressé  et  dont  une! 
cxjxidition,  dûment  coltaltonnée  par  le  cliancclicr  et  vîmaI 
pur  le  consul,  est  délivnfe  nu  capitaine  du  navire  visItiJ  (3). 

701.  Certilicat  de  visite. — Le  ccrtidcot  de  visite  d'un  bâ- 
timent est  un  ,iele  ii9siijetti  à  >in  drnit  spi^cinl  par  l'art.  133 
du  turif  dus  ehnucellerics  cunsulfiires.  L'ordonnance  qui 
commet  le»  exports,  la  prcetation  de  serment  de  ceux-ci  et-j 
le  (liipot  de  leur  rapport  n*-  donnent,  en  eonB<.M[uence,  ouver> 
lure  à  niirrun  droit  de  cluuiccHcriei  muis  le  eapilainr  a  tou- 
jours à  acquitter,  en  sus  du  coût  du  certilicat,  le  prix  daj 
l'expertise  proprement  dite,  c'esl-A-dire  1«  montant  de»  ho-j 
noraires  des  expcrla. 

702.  Mesures  spéciales  aux  bat«aoz  à  vapeur.  —  Outre  ce» 

mesures  gent'iTtli'is,  Jii>pIie.'thieB  iï  Ions   les   navires,   les  ba- 
teaux A  vapeur  sont  soumis  aux  oliligationa  spéciales  qu'n^ 
consacrées  pour  eux  le  d<!cret  du  I"  février  1853  qui  n  rem* 
placé  l'ordonnance  du  l7JanWcr  1846. 

Ainsi,  aucun  bùtïmcnt  ù  vapeur  ne  peut  naviguer  sur  nter  ' 
fians  un  permis  de  navigation,   et  eu,   indépendanimcilt  de»\ 


(I)  Circulaire  <l«  U  mârinp  da  3ï  a«At  Inm. 

(1^  U>i  du  «-la  «OUI  m,  tilrc  tu.  art.  11. 

(.1)  FormaUirt  de*  r/ijnreJlcnV-i,  Idric  i».  pagvSIt. 
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ttonditions  Imposi^es  à  tous  les  h4^ij<?f  franç.iis  tant  par  te 
Code  dv  commerce  que  {Kir  \v.s  \oi»iel.fii^lemenl%  sur  la  na- 
TigaUon  marilini^.  .•'  *•  , 

Dans  ce  poriiiiB  de  tiavtgnlioii  sonL  énôiic*<ptf  >, 

t*  Lu  nom  du  liàtimvnl,  son  porl  d'annuniùDC  «t  son  port 
d'atinche  ;  .-"'    . 

3°  Siïfl  prlnoiimlas  dimensions,  son  tirant  d>aiil><fl^^ot  nu 
maximum  de  chAr^o,  et  le  déplacement,  qui  ne  doit  pA9vlr«> 
*ld(faa»é.  exprimé  en  tonnoiiix  de  mille  kilos;  ■'•*.•' 

3*  Le»  hautt-'urs  dû  In  ligne  de  nottiùsoii,  correspondant  ati-"'^^ 
dépincenicnt  maximum,  rupporUScs  û  dca  pointa  de  repère 
inrariablemiint  établis  aUMlosaua  du  cette  flotlalaon,  à  l 'avant, 
à  l'arriére  t-t  au  milieu  du  bateau  ; 

i'  Lt:  aor\ice  uunufl  le  biitiment  est  de3liné(lransport  des 
possaucrs  ou  marchandises,  remoniuage,  etc.]  et  le  g:enrt> 
de  navigation  qu'il  est  appelt;  à  deiiservir  ^long  cours,  cabo- 
lagu,  barnaj-i>,  elc.J; 

S»*  Le  uombre  maximum  de  passagep»  qui  pourront  fttr« 
reçus  dans  iv  balvau  ; 

6*  LoH  KurfaccH  tUt  grille  et  di>  chnulTc  et  la  capnciti^  don 
ehaudl&res  alnui  qud  les  volumetu  d'<;HU  «t  de  vaj^eur  dont  la 
aomme  lormc  ccttv  capacité  ; 

"•  Le  numéro  du  timbre  exprimant,  t-n  tiiIo','T«mnios  pur 
cvotimt'trc  currê,  lu  prcf&ion  cllective  ciaxtmuni  soug  la- 
quelle ces  appareils  doivent  fonctionner; 

8°  Le  nombre  et  lu  drfinitioii  des  sou[>apes  tic  eùrelê  ainsi 

jsics  condiliona  auxquclloa  elles  doivent  satisriiire  ; 

Le  t(VHtL.-mu  des  aiacbincK  <-(  b-ur  puîflHannr  en  clicvnux 
de  7&  hilugram mcrtru»  par  tiecondL-  indiqui^s  sur  le  piston, 
telle  qu'elle  résulte  dos  es:iai)i  erruetu><8  devant  la  Comnits- 
«00  de  Hurveillanue  : 

10*  S'il  >' a  lieu,  le  nombre,  la  capacité  et  1«  timbre  des 
ricipieuts  île  vapeur  placé:)  â  bord. 

TuulfffoiB.  Hi  un  b:tteau  a  élti  muni  de  son  appareil  moteur 
dftOM  un  dë)>aneuient  auln-  que  celui  où  il  iloit  entrer  en  scr- 
Tictf.  ou  «il  a  éiA  «cboté  et  arm^  dans  un  port  étranger,   le 
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])roprtiUatr«  peut  oblcnic.Vtu  lieu  du  permis  de  navigation,' 
une  simple  ]iutoris;)CK>A;pt'Dvi8oirR  pour  faire  arriver  le  bâtî*j 
ment  au  lion  de, ftji'^cstiiiatian  (I). 

Cetteilernitt*z-,riifi'[ii>.silion,  tout  exceptionnelle,  ne  saurait! 
6tre  perdue  th;  >ue  par  nos  consuls,  si,  par  accident  ou  ité-| 
Ci><it;it(-,  uiï.baleau  à  vapeur,  se  rc^ndant  de  son  port  de  con- 
8truo{t]a^.it  son  port  d'uttaclie,  venait  ii  relâcher  dans  le  lieu 
de-lêi^P'réaidence. 
_._  '.'î-p'àu loris» t ion  provisoire  dont  H  s'agît  ne  dJ8i)en8e  d'all-l 
*.*  '.'tcurti  pas  le  proiiriéLiIre  du  bateau  de  l'oblîciilion   d'obtenir' 
UD  permis  dùHnitif  dans  le  port  d'armement. 

Les  permis  de  navigation  sont  délivrés  par  les  préfets  defl| 
dêpartemcnlfl,  apW's  examen,  el  sur  le  rapjmrt  des  commis- 
sions de  !!urvcillaRce,  instituées  dans  tes  ports  de  mer  où  se 
trouvent  les  !«i(^cH  des  entreprises.  Le  [>crmi3  de  navigation 
cesse  d'clre  valable  L-t  doit  èlre  n-nouvelé,  soil  en  cas  de 
«changement  de  Oiiture  à  faire  modifier  les  énoncialions  men- 
tionnées plus  haut,  soit  en  cas  d'inobservation,  parle  pro- 
priétaire, des  ri'glemenls  sur  les  épreuves  des  chaudières  et] 
les  visites. 

Aucune  ehaudière  ne  peut,  en  effet,  être  mise  en  serviCQl 
si  elle  n'a  subi  la  double  épreuve  chez  le  constructeur  et  à] 
l>ord.  L'épreuve  est  renouvelée  périodiquement,  do  maniera] 
<|uc  l'Intervalle  entre  deux  épreuves  ne  soit  pas  supi^rieur  ù 
une  aiiiiue.  Avant  l'expirutioadv  ce  délai,  te  propriétaire  doit 
de  lui-m6mc  demander  Tt^preuve.  Celle-ci  doit  également 
être  renouvelée  :  1'  lorsque  la  chaudière  ou  une  partie  de  la 
chaudière  a  subi  des  chan^ments  ou  réparations  notables  ;  ^ 
3*  lorsque,  par  suite  d'une  nouvelle  installation,  d'un  chômagoH 
prolon^  nu  d'un  incident  quelconque,  il  y  a  lieu  d'en  aus-     ' 
pecter  la  solidité.  Toute  uïrconalauce,  de  nature  à  niotiv«r 
une  épreuve  exceptionnelle,  doit  Être  signalée  par  le  pro-j 
prjélaire  h  l'autorité  préfectorale.  Des  épreuves  d'ofllce  peu-j 
vent  i-tre  provoquées  par  la  commission  de  surveillance. 
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n'ilUire  part.  In  vititli!  du  bnleau  h  vajicur  iiar  l:i  rommis- 
<;ioD  iJe  flurvoilluncp  duit  avoir  lit^u  im  moins  une  fois  pur  an. 

Il  doit  Otrt*  (IrciisiS  profdfi-vi-rbtil  Ut.'  chncuiie  <le  cos  visites 
et  (Itt  eliaciin<'  de»)  ■•]>rcuvcK  :  mcnliott  en  ost  fnllr  sur  les 
permit  àf  navijfiition.  Les  mc8urc«  a  prendre,  si  r.-ipparoil 
moteur  ou  le  Iwtfiiu  ne  présentent  plus  dts  ir.iriin1ies  sulïl- 
8î»nti?s  de  siir«(é.  y  sont  consignées,  s^ur  \c»  propositions  (f« 
la  oommission  de  surveillance,  les  prêrets  ordonnent  les 
nicsurOB  niiccssaircs  fît  peuvent  fluapcndrc  l(r  ji{:rniiB  do  na- 
vigntion  jua(|U'îi  IVnticrc  éxecution  de  ces  mesures. 

Etilln,  dann  tous  les  autreti  u-ns  ou,  par  suite  de  l'inexticu- 
Uon  ili*«  liisposilionx  prescrites. pur  !es  règlements  ou  par 
RUttr  d'avaries,  ta  sùrett'  piiMtitue  serait  menacée,  t'antorlt*^ 
administrative  pput  su^ipeiidre  et  au  besoin  révoquer  le» 
permis  de  navigation  (I]. 

L'exécution  de  ees  mesures  dans  le»  ports  èlrangers  devait 
aéecsyairement  ôtre  rattjiclide  aux  attributions  des  consuls. 
En  conséquence,  tu  surveillance  exercée  en  b'rance  par  Ips 
pr<!rets  et  les  commissions  siiéciales  a  ét^  dévolue  dans  les 
ports  i^trnngers  aux  consuls  assista  do  tels  hommes  de  l'art 
f|u  ils  jugent  à  propos  de  dc^i^ncr  (i). 

Le«  disposîltoDB  du  diicrct  du  1"  février  189:t  eoai  trop 
précises  et  se  recommandent,  d'ailleurs,  trop  par  elles- 
mèmrs  pour  «lU'il  soit  utile  d  insister  sur  la  stricte  exécution 
qu'elles  réclament  de  la  part  des  consuls.  Nous  dirons  ce- 
pcmlant  que  les  ixtnsuls  doivent,  apris  avoir  reçu  tes  rap- 
ports de  mer  dans  1rs  formes  que  nous  iadii)Uproiis  à  In 
section  suivante,  se  faire  représenter  par  les  capitaines  les 
pcrmlado  navigation;  vérifier  s'ils  sont  en  r^gle.  et  s'assurer 
noLammenl  que  les  conditions  n'-yleiiienlaires  rebitivca  uu 
service  du  bâtiment,  h  la  tension  niiixinium  île  vapeur  sous 
laiiuelle  il  peut  naviguer,  et  au  nombre  des  passagers  qui 
|»euvrnt  ^tre  embaniués,  ont  élé  rigoureusement  ol)8ervi:-e8. 


lu  I-'Mvrter  IiUJ.  «rt.  »  A  41.  (K.} 

i!ii  I-'  r.-vi-.cf  t8!3,  arl.  i:t.  (F.)  —  CÏMtiUJn:*  iF.]  ile«  aRoiMi 
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Eli  casirinrruction.  il  on  cal  rendu  compte  tant  nu  miîiifstro 
Jtfs  (ilTaij'L'4  clranijLTL'S  qu"»  celui  île  l«  mnrint:. 

Lontqtii;  l:i  visite  de  l'aiijiareii  inotour  a  li«u  h  IVlranger, 
elle  doit  avoir  surtout  ])our  but  tl'exnmiiicr  8i  l:i  iii:i(;Uinui!!il] 
en  bon  l'Ut,  et  si  elle  n'a  pas  éprouvé  peiidunt  U  Imveraée 
flpii  (1Hl':ll)^.^■me^la  ou  des  .ivai'ies  i|tit  itiiiAsent  fuirc  rralntlrv' 
lies  Hcci<ii>nts  pi  iii't-cssïter  une  i-i;pnnt(ion  imm«>diata  ;  si,, 
<lau8  celle  opération,  on  reconnaissait  des  avaries   lelleR,, 
qu'elles  ne  pussent  être  r^parûvs  sur  Us  liL>ux,  et  quu  la  sù-J 
reti^  des  pii8sngt>i'8  fût  comproniitio  ou  que  ruHugc  du  bateau 
prèsrntiit  rlirs  dangers,  le  permis  de  navigation  devrait  6trâ 
rciliré  et  le  liataau  diîclari.^  (pnavignhle. 

Les  bâliiiients  ncrfuis  ou  cuiiâtruîlâ  lioi-»  de  Fniuco  sont] 
soumis,  après  leur  francisnliou,  à  toutes  li^s  dispositions  ré*] 
sultantdu  diicrcl  pi'iîcilë.  Touterols,  le  ministre  des  travaux] 
publics  peut,  Bur  l'avis  dr  la  corn  mission  dr  ijuncillancc  ctl 
du  la  L'oiiimissîun  ccntt-ule  des  iiiucliiiii,-HÙ  viipt-ur,  prononecf  ^ 
r(!iluiviLk'iiCL'  de»  fciriualili's  ntvoniplics  à  l'clrangcr  avec 
celles  qui  sont  réglemcnluires  en  France  jl). 

En  Ffitnee,  It-s  oomniissions  de  surveillance  se  eoniposent,  ' 
non  soiiloment  d'Ingénieurs  des  mines  et  des  ponts  et  cliaus- 
séfls,  mais  encore  d'oHictors  de  marine,  d'oUloiers  mëcanl*] 
l'iens  de  la  riotlt\  d'oFTit-iers  du  génie  niaritînic.  du  comniis-l 
saire  d»;  l'imicriplion  niarilime  et  du  capitHino  du  port  rési-j 
dant  sur  les  lieut.  Il  est  dil^cilc  et  mAmo  impossible  que  lei 
liommes  de  l'art,  dont  Ica  consuls  peuvent  se  faire  assister 
Ivtran^er,  riiunisscnt  les  mt>mes  connaissances  pratiques  quo^ 
cesdivci'^vl  nombreux  fonctionnaires.  M» is, comme  les  visites 
n'oiil  lieu  à  l'étranger  que  dans  d«a  cas  exceptionnels,  c'eat-j 
ù-dire  lorsqu'il  y  a  avarie,  aCmemenl  ou  achat,  ear  sans  cela 
les  certilicats  des  viKites  cIToctuêcs  en  France  devraient  Être 
tenus  pour  siilUsants,  lus  consuls  doivent  s'atlueher,  le  caa 
âchrant,  fc  s'entourer  plutôt  des  lumières  d'Imiiimes  prati- 
ques.  lUiVantciensou constructeurs,  que  d'hommes  de  science 


(1)  Wint  du  I"  rcvHcr  \in,  ui.  41.  (F.) 
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lirapreinenl  dits.  Lors  donc  iiiron  est  privé  du  concoui-s  de 
|icrsonnr-9  capables  it'exerccr  une  survcillnocc  sOricusc,  il 
faut  R'ahstrnir  d'imposer  aux  !>a1f.-iux  à  vapeur  d^a  visilnti 
ijui.  parle  (ait,  ne  paurraienl  6lre.  i>fllc»ces  ut  Kuraimit  nii^me 
àr  DAtureii  produire  de  grave»  inconvénients. 

Tuus  lus  profi'S-verbaux  lies  visiteti  «l  vûriflcatians  elTec- 
tiiées  il  l'iSlringer  doivmil  âtre  iidrostiés  uu  ministiTu  des 
a(r«irR«  étrangères,  iilin  qu'ile  puissent  blre  trnnsnils  h  celui 
dei  tniVHUX  puhlioH,  clinriji'  de  donnrr  Ioh  inulruetions  né- 
oesttnires  au  peélct  qui  a  délivré  le  permis  du  nnvit^alion,  et 
au«|ucl  il  appartient  de  prendre,  au  retour  Uu  bul«au  dnosld 
p«rt  d'armement,  les  mesures  que  In  situation  des  choses 
peut  exiger  (I,. 

LcM  consulK  n'ont  droit  à  aucuns  frais  de  (hîpinccmcnl  pour 
Ifta  visites  iiu'iltt  peuvent  Juger  cunvenublc  de  ffiiru  lmix- 
les  i'i  boni  des  bntînii'nl^  ù  Vcipeur.  Ces  \\»\tcs  ne  sont 
I  obli<;»toire9,  cl  les  consuls  pL-uvcnt  se  bornera  s'ussurer 
que  tes  liommos  de  l'art  ont  rempli  leur  mission  ;  mais,  lors 
même  qu'ils  nsslsteraieut  aux  expertises,  Il  ne  leur  serait 
point  du  d'rmolumenls,  puisqu'il  «'ngiirnit  d'nn  service  pu- 
blic et  qu'il  CL>  lilro  il  découle  n:ituri>llemcnl  de  IVxereloe  de 
Ibufs  fonctions. 

Qunnt  û  l'indoiiinilL-  à  nllouiT  aust  personnes  chargiies.  à 
r^trunser,  d.»  In  visilo  d«3  b;iteaux  à  vapeur,  elle  est  rCglt5« 
^r  les  consul»  et  y»yéc  \iaT  les  eapitainos  (â).  Oqs  itlloea- 
tionsKont  au  nomhn>  deoollcs  qui  figurent  sur  le  tarif-an- 
nexe  de  chaque  pointe  (3/. 

D'apHrs  Ce  que  nous  venons  de  dire  sur  la  nature  de  la 
mission  qu'ont  à  remplir  les  personnes  commisoo  à  l'olran- 
Srr  pour  vîsiler  les  linteaux  k  viipcur,  on  comprend  r|uc  eoa 
sorte»  d'experliâea  ne  itaurnienl,  cnyéni'-nd,  dcmiinder  heim- 
ooup  de  temps.  Dans  les  circonstances  exceptionnel  le  s  où  il 


't'  Cin-iit*ii'e<U>«  anairv*  litrnnK^i'cit  dit  I&  iMinriiil>i«  IRt7. 
C  I      I"  frvTÎorlïCl.  orl.  M.    P.\ 

Il  i<i'«dti  0  imvMitltii!  Dttï.  «H,  J  el  ï.  —  liulrucbua    du  îî 
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Taiidrail  démonter  certaine»  pièces,  exiger  quelques  répara- 
tions à  l'appareil   et,  par  conacquent,   prolonger  oh  renou- 
veler les  visites,  le  taux  des  frais  de  vacation  doit  nécessai- 
rement varier  :  une  cerlainu  latitude  a  donc  étv  laissée  aux 
consuls  pour  les  régler  d'après  le  temps  qu'ont  duré  les  visi-i 
tes  et  les  dillicultés  qu'elles  ont  pu  présenter.  Nous  n'avons  i 
pas  besoin  d'ajouter  qu'en  fixant  ces  indemnité»,  lesconsuls'l 
ne  doivent  rien  négliger  pour  concilier,  dans  une  juste  me- 
sure, le  droit  des  experts  à  une  équitable  rélribution  et  les 
ménagements  réclamés  par  utie  navigation  qui  a  déjà  tant 
et  do  si  fortes  ehai'geti  m  supjMirtor  (I). 

703.  Dispositions  spéciales  aux  bateaux  de  plaîsauice.  —  Les 
rÈglcH  précédemment  exposées  et  relatives  à  l'embarque-] 
ment  d'un  capilitinc  breveté,  d'un  ou  plusieurs  mousses  oa 
novices,  d'un  chirurgien,  de  même  que  celles  relatives  à  la 
visite  et  à  l'embarquement  d'un  coITrc  de  médicaments,  nefl 
«ont  pas  applicables  aux  bateaux  de  plaisance,  mt^me  quand 
ils  elTcctucnt  des  vojajjes  au  luny  cours.  Par  contre,  les  pro- 
priétaires de  ces  bateaux  sont  absolument  obligés  decompo* 
ser  leurs  équipages,  pour  les  trois  quarts  au  moins,  de  ma- 
rins français  ^2i  et  de  so  conformer  .111 X  règlements  sur  les 
fanaux,  les  «ignaux  de  brume  et  le»  appareils  à  vapeur, 

-Vu  lieu  de  nVlos  d'équipage,  les  navires  et   h.itcnux   em-j 
ployés  à  une  navigation  d'agrément  reçoivent  des  permis  do 
navigation  de  plaisance.  \ce  permis,  obligatoire  sous  peino 
d'amende,  il  peut  être  annexé,  «  la  demandedupropriétaireij 
un  rà\«  spécial  destiné  ù  constater,  en  vue  de  rétablissement 
ultérieur  des  droits  à  la  dcnii-solde.  le  lemps  passé  à  bord'* 
pur  It-s  inscrits  maritimes  salariés  «lui  font  partie   de   l'équi- 
page (3).  f 

Les  rôles  et  les  permis  de  plaisance  sont  délivrés  par  l'ad- 
ministration de  la  marine  :  ils  sont  valables  pour   un  an.  En., 


K(tJ  CuviiUiiv  ilr*  alTnirt!»  étrani;<Vrts  du  li  novcnilire  I84~. 
f]  Orciilnii-e  àf  ta  iitnrinr  ilu  3i  noOl  iK-e, 
1}  Lot  4lu  so  juillet  \mi,  art.  t*'  et  i. 
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cas  ilc  TtUicbe,  ils  cloivcnl  Hre  prcst-nU'a  ttans  les  \S  Iieurt-s 
nu  visa  (les  nutorit^»  iniiriUmoti  et  consulitires  pitr  le  cajil- 
UlDf^ou,  à  d^faiit,  par  le  propriëuirr  du  y»clil.  qui  priit 
cepenitunts<>  faire  renipUcer  par  tin  miirin  <lu  bord.  Xa-h  in- 
frsctions  à  celte  rbgle  doivent  <>lre  nigniilée;!  nu  niinistiTc  de 
Uraariut?  '1/. 

Les  porteurs  de  permis  du  navigation  du  plaisance  ne  peu- 
vcnl^mployer  leura  bateaux  à- aucune  opiîrntion  de  vom* 
mère*',  «nuo  peine  d'Mre  |iour9Uivis  el  punis  confnrmémenl 
aux  disjiosUiooi»  de  lai-liclc  3  du  d>'cret-loi  du  ly  mars  1852. 
QuaDt  à  la  péctie,  ils  ne  peuvent  la  praliqui-r  qu'accîdenlel- 
Icmentctà  titre  dcpusse-tomps,  soitaumoycndcdcu\  lignes 
vmtVo  chiicunû  de  deux  hamct^ns  au  plus,  soit  nvec  des 
UIkIk  ou  autres  cagins  non  prohi)>L-a,  à  cli»r--re.  dans  ce  der* 
nier  caa,  de  vcrsor  à  la  enixsc  de«  Invalides  une  rodevancu 
annuelle  proportionnée  au  tonnag-e  tic  leur  embarcation. 
Qu'ils  pfnrhent  à  la  ligne  ou  «u  filel,  ks  porleiir»  de  permis 
de  navigation  de  ptaii^^nce  ne  peuvent  vendre  les  produits 
de  leur  jH-che,  sour  peine  de  ronflscatioi)  des  cn^inH  de  pt-che 
et  d'une  amende  de  cinquante  à  cinq  centx  francs, 

91  une  infraction  uu\  ri^i^les  contenues  dans  t'alini^a  prc^- 
ci<!dent  citait  conslati'e  ù  IVtranger,  elle  devrait  faire  l'objet 
d'un  pro«'è«-verbiilcirconstanrié,  dressé  en  cliancellt'rie,  qui 
iipr;iil  transmis  au  ministiTc  ile  fa  marine   '2\ 

704.  DispositioQsapplicablesaux  oarires  non  Irancisés,  navi- 
gaant  dans  tes  mers  lointaines.  —  A  la  eu)t«  d'un  accord  in- 
tervenu iMi  IHn.j  entre  le»  trois  dL'parlentenI»  de  la  iimrinc, 
des  alTaires  étrungèrcs  cl  des  Jinnnces,  cerliiinva  tolcntnecs 
■pécialeaont  été  accordées  aux  h&Unients  iippnrtenant  au 
moins  pùur  moitit!  A  des  Français,  qui  naviguent  exclusive- 
ment dans  les  mers  lointaines  et  ne  rentrent  jamais  en 
France.  Cm  navires  sont  autorisés  â  porter  le  (lavillon  fran- 
çais sani  Atre  aalreinls  à  une  francisation  rêj^ulière,  ni  à 


(Il  Ciriniluirc (le  !■  luarioc  du  4  mim  1803.  (P.) 
(S;  La>  lia  luiuillct  ÏW^.  m-l.  set  S. 


108 


LIVRE    VIII.   —  CyAPITRE   Yl. 


SECTION 


"M 


I 


t'observiition  des  i-ègles  générales  reUlives  ù  In  coniposilioal 
(les  equipiii^es.  sous  la  seule  condition  d'êti'e  munis  d'ua 
]>crmis  de  nnvtiçatioii  annuct.  concéd^|Mir  Tautoril^  coloniale 
ou  consulaire  ilu  port  d'attaclir  cl  d'un  rAlc  d'équipage. 

Ce  permis,  établi  d'aprèt:  un  modélu  arrêté  pur  le  mÎDÎsli 
<liî  la  inarîni*  {\).  Uoil  être  ri'ilouvfk-  tous  lesanii.  Les  conauls 
doivent  procéder  en  môme  iwnips  au  renouvelliïmont  du  rôle 
d'tîqutpnge  de  ces  bâtiments,  sur  luquel  dotvcnl  ilgure{'  tous 
li'a  linmm(>4  cinhnrqiit's,  «^(rangers  ou  non.  Au  moment  da 
renouvellement  dit  riMc,  le»  consuls  doivent  se  faire  remettre 
par  r»rincnient  le  mont^int  de  la  proslalion  de  3  */<>  "U  profit 
de  la  caisse  dc9  InvalîdoB,  sur  les  salaires  des  marins  fr&n~ 
Ç&it  ayant  fuit  partie  de  It-quipiiâ^  cl  assurer  l'envoi  de  ces 
sommes  en  France,  conformi^mcnt  aux  prc»criptionij  r^glc- 
meiilairos.  lis  doivent  en  outre  uotilicr  tous  les  mouvements 
de  ces  marins  ieinbitr<|uemeiil,  déb.'i)-(|uenu-iit,  désertion,  ilé*'^ 
cis,  disparitiuni  à  leur^  quartiers  d'inscription,  «Un  qu'il  en' 
soit  fnît  hpostillc  sur  les  matricules.  L'obligation  du  r6lo 
d'équipage  est  récente  :  cUo  est  deslîntïe  ^  procurer  aux  ma-fl 
rins  rntnçiiis  cmlinrqucs  les  moyens  de  faire  conslalcr  nu- 
thvnliqucmcnl  leur  navifîtilîon  en  vue  de  la  pcn-dun   dite 
demi-solde:  à  permettre,  en  cas  de  âéchs  ou  de  disparition, 
dVtablir  l'idenlilc  des  hommes  de  l'i^iuipa^e,  quelle  •[ui-soit| 
leur  nation.ililé  :  enHn,  »  créer  »  bord  le  lien  hiérarchique 
déterminé  parle  d«crel-loi  du  2i  mars  I8,)î  et,  par  suite, 
y  rf^gulariscr  l'exercice  de  l'autorilc. 

Le  cajiîtaiiie  de  ces  navires  doit  être  fran^riii^,  it  moins 
d'une aulorisalion  spéciale  et  formoUe  de  i'anU'iii':   Tello' 
est  larcsrle.  ce  capitaine  fiit-il  ut)  marin  non  breveté,  poun'u. 
qu'il  eût  la  canfiance  de  l'armateur  et  parût  pr<îsenter  dcaj 
garanties  eulllauntes.   Lu  remise  du  cumniuadeitieat  ù    ur»' 
ëtrun^er  doit  tire  i-nvisa^'êc  comme  une  exception  qui,  il  est' 
vrai,  pourra  s'imposer  souvent  dans  des  régions  éloignée» 
où  les  m,irin3  français  sont  rarcH  cl  où  il  n'est  pan  possible 


(1)  FormuUirfdttclmnctlUriet.  Lomé  ■•*,  idimI.  B*3't- 
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iruirti  venir  de  la  métropole  pour  une  navigntion  loiito 
lotalt.  n  appartient,  vn  tout  cas,  n  ratitoritéconsultiircd'ap- 
prte)<r  la  situHtiont-tdcrlt^idi^r  nuîvnnt  lescirconstanccit  [1). 

Î05.  Des  pavillons  de  la  marine  marchande-  —  La  mnrine 
ducoiDuior^t-  lia  pas  lo  droit  d;irJ>orer  les  couleurs  natio- 
Btlcs  de  la  mttnc  manière  que  ta  marine  militaire.  Elle 
plan  le  pavillon  françiiia  ù  la  poup«  (3j.  Cn  cnpilnine  mnr- 
*^Wi  ne  peut  mcllrv  le  pavillun  iiitlioital  à  Ia  puuj>c  Uv  t^cs 
^tbarcalions ;  il  lui  est,  eu  outre,  itiWrdil  tlv  au  servir  de  In 

Inamme  aux  couleurs  nationales  :  il  n'y  »  d'exception  qu'à 
''?)U"d  des  navires  affréta;»  pour  le  scnlce  de  fElat,  pour 
un  Nîrvicf  de  guerre  et  commandt's  par  des  oilicicrs  de  la 
«"•rine  militaire. 
Cependant,  diinslrs  rades  (nnt  fran^-uîseK  qu'étrangères  el 
•" ''absence  de  tout  Iiiiiinieiil  de   l'Etat.   le  plus  ancien  dea 
'^P'tainre  des  navires  de  i-onimerce  réunis  .1»  même  mouil- 
lafe  pi-ut  arborer  au  mAl  de  misaine  un  triangle  Iileu  jiqtieue 

^  ^'^R  dispoftîtiuns  sont  parfaitement  explicites  et  ne  peuvent 
''^nner  lieu  à  aucune  interprétation  :  il  est  cepemlanl  arrivé 
parfoig  (jue  des  capitaines  de  commerce  se  sont  permis  d'ar- 
^m  ""rer  la  flanime  de  guerre.  Les  consuls  doivent  ri'*primcr  de 
■P^roils  écarts,  et  II  est  de  leur  devoir  de  signaleraii  ministre 
^Êr^  *^  marine  les  capit;iines  qui  s'en  rendraient  coupables, 
H"*<n  (ju'ilfi  puissent  être  disciplîiinircmenl  punis  à  leur  retour 
B**»  F'rance(4!. 

•Oui  capitaine  marchand  doit  avoir,  outre  non   pavillon 
"Mional,  \t  pavillon  particulier  de  son  arrondissement  mari- 
,"**',  Iwjiiol  s'arbore  ii  la  tête  du  grand  mal  [â\.  Le  pavillon 
"aïTondlasementdoit  itre  Uisac  toutes  les  fois  qu'on  arbore 
pavillon  national,  el  niciproqucnicnt  on  arbore  le  pavillon 

W  CiiwulAiM  (te  la  mnrine  <lii  SI  nowiiibrc  vm.  [F,] 

m  *^*'"'  •*"  *•  ""'  '*"■  "^  "•  'P") 
"  ï*^!  ilu  ÎO  mal  IH».  ail.  ta.  [V.) 

>v  Circataire  di'  lamunnvdu  'JuinlBïï. 

^  't^kmrntdu  3  dikcmbrc  l^n.nrt.  3«17. 
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national  toutes  les  Toi»  qu'on  hisse  celui  d'aiToniltssemeot. 
Lescapilaînea  sont  tenus  d'arborer  legtleujc  pavillons  les  di-fl 


manches  et  jours  de  f^te,  comme  aussi  toutes  les  fois  *\\ih 
I  étranger,  et  en  raison  des  circonstances  intéressant  la  police 
des  ports  ou  rades,  les  consuls  en  donnent  l'onlre. 

Lfia  armateurs  ont,  en  outre,  la  faculté  do  joindre  au 
pavillon  national  une  ou  plusieurs  marques  de  reconnaissonco 
spéciales  ù  leurs  navires.  Mais  ils  ne  peuvent  en  Taire  usaçc 
qu'Hpris  qu'il«  les  ont  fait  connuilrc  au  bureau  de  l'inscrip- 
tion maritime  et  iju'cllea  ont  i5té  mentionnées  sur  le  r6lo 
d'é<iuipuge. 

Ces  marques  de  reconnaissance,  de  même  que  les  paviî 
Ions  et  guidoni^  particuliers  aux  di\er8e8  sociétés  nautiques, 
ne  peuvent  ôlro  portées  que  cumulalivemcnt  avec  le  pavil 
Ion  national  et  ne  doivent  jamais  6tr«  arborées  à  la  placa< 
réservée  &  celui-ci  (t). 

Spécialement,  les  yachts  otransere  Faisant  partie  du  Yacht- 
Club  de  France  ou  de  IX'nion  des  Yachts  Trançais  ne  peuvent 
nrhorer  que  le  guidon  incolore  spécial  n  ces  sociétés,  et  en 
corc  sous  lu  condition  expresse  qu'il  soil  toujours  accom- 
pagné du  |>avilton  de  la  nation  â  laquelle  appartient  le  bateau. 

Il  est  expressément  recommandé  aux  cons^uls  de  tenir  la 
main  h  l'exécution  de  ces  dispositions  et  d'informer  le  mini» 
l^re   de    la  marine  des  infractions  qui   pourraient  y   élra! 
commises  |2). 

706.  Des  DSTires  ttiéroaûtymitâiiis.  —  On  sait  (|tie  les  agents' 

français  sont  chargés,  à  l'fitrangcr,  de  protéger  les  nnvirca 
que  cou^Te  le  pavillon  hiérosolymitnin.  j 

Cf.  pavillon  est  accordé  par  le  patriarche  de  Jérusalem, 
sous  forme  de  patentes  qui  s'appliquenl,  conjoiiilemeol  et 
d'une  manière  inséparable,  k  un  navire  et  iVun  capitaine  dé> 


V 


(1,  Ordoniunce  <li(  3S  niHrs  I76S.  [lire  xsn.  arU  33fl<  —  Règlement  ilitl 
S  iMrrmbn-  lilT,  urL.  t,  Set  Q.^CiK'ulnifvsde  la  rnirine  du  3ïrivriermL| 
,'P.     (luîfljKilIel  isBl  pi  <lii  afi-rriep  IB«. 

'  iiYtiloirc  de  la  iiiarino  tlu  la  ili<ceml>re  IHI*. 
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teniifDf5  :  clins  sont  personnel Its,  et  un  cji|>itaine  ne  peut 
■  en  jor\îr  pour  un  aulre  navire  pus  plus  (pi'il  ne  peut  lui- 
nifinei'trff  reniplact^  pjir  une  autre  personne. 

Ccijiceâcrîptioiis  sont  d'une  rigueur  absolue.  Toutes  leH 
f«8(ige  le  patriarche  de  Jénisaleni  accorde  une  patente,  il 
°a  [Qlortne  notre  consul  accrédité  près  de  lui.  lei{uel  en  avise 
'p 'Ifiurlemenl  des  alTiiires  élrangi-n-s  qui,  à  son  tour,  le 
■loiille  ù  tous  les  agents  fninguis  dans  le  bassin  de  la  Ma'diter* 
'^Rêe.  Tl  ne  saurait  dono  y  avoir  usurpation  de  couleurs  ((}. 

'07.  Registre  des  monvements  des  navires.  —  Nos  doua> 

"w  f  J<-nniMU  en  l-'riincc  un  registre  d  enlive  et  de  sortie  des 

PVts,  sur  lesquels  sont  énoncés    les  mouvemcnls  des  navi- 

**».  c'esl-â-dire  la  date  d'arrivée  et  de  départ,  l'eapèee  et  le 

*•"»  (lu  bâtiment,  celui  du  cspitftine,  le  nombre  des  oiîicier» 

''matelots,  là  nation  â  laquelle  il  appartient,  les  ports  de  pro- 

Tniutice  et  de  destination,  et  In  nature  de  1«  cargaison.  Les 

''"'stjls  doivent  tenirùTétriinKierun  rceislre  seniMnble  pour 

les    tuouvemenls  d'entrée  et  de  sortie  des  navires  fraudais 

1^'     «boriJent  dans  les  rades  et  ports  de  leur  arrondisse- 

m- 

^S.  Ëtats  de  navigation.  —  Toun  les  trois  mois,  il  doit  ^tT<^ 
iiilr«>jy^j;  |mr  les  cuiieuls  uu  ministre  dt;  l«  marine,  sous  It; 
liiD  lisTti  de  I»  direction  de  la  marine  murcbaude,  bureau  du 
'"  ""k^nigation  commerciale,  un  extrait  de  ce  registre,  pn*8cn* 
**"'*■  un  relevé  complet  de  la  navigation  française,  non  pas 
****  liment  dan»  le  port  de  leur  résidence,  mais  bien  dans 
ft  les  portA  compris  dans  la  même  circonscription  coosu- 
ts  :  cette  ein-oiistaiiee  peut  occasionner  quelijuefois  une 
"•^^-oiiMs  irrégularité  dans  l'époque  de  la  transmission  dudit 
'^*  mais  elle  ne  saurait  devenir  une  excuse  pour  ne  pas 
^«tTcictuer  (3|.  Il  va  sans  dire  que  ces  états  des  mouvements 

'■-ï    ^Srculair*  de»  ■flaurs  f  lrutift^i«*  du  6  «rptvmlirv  JIJT».  (F.) 
«      ^WonnoBcr  du  3»  wcliibrc  l»*i,  art.  î.  [F.i  —  Formulaire  ittt  clian- 
*™*»-W,  tom*  I".  mqd,  n"  i'V. 

(■*t  Qrmlalroi  de  In  miinni'd««  13  novemlire  IHtI  «t  13  mai  IS9*,— r«r- 
f^^'ire du  chMtutlttrie;  iumt  fttmod.  W  IftI. 


LIVBE   VIII 

tle  la  navigation  française  ne  doivent  pas  comprendre  les 
biiliniL-nt»  de  guerre,  tnnie  «eulcmonl  les  niivirco  de  com- 
merce 

709.  Inlormations  spéciales  à  transmettre  au  ministre. 
—  Eu  li-JingmctlHiit  nu  ininistri.-  do  la  nuirino  leur  ûlat  tri- 
mestriel de  navigation,  les  consuls  doivent  aussi,  cl  parla 
mime  dépêche,  lui  fntr*^  oonnaitrc  tout  ftbus  ou  desordre 
commis  à  bord  de  navires  français,  en  signaler  los  nutcurs 
et  préciser  les  ports  d'armement  ou  d'atlnclie  du  bûtimenl. 

A  propos  dca  inforniHlions  à  consigner  par  les  consuls 
dans  leurs  dcpcchcfl  d'envoi  de  ces  Ctats.  relativement  à  la 
police  des  i^quipH^cs  ou  aulret^,  nous  devons  rappeler  qu'il 
leur  est  recommandé  de  ne  paa  se  borner  à  citer  les  nom» 
(les  cai>itaîncs  du  commerce,  mais  d'i[ulîi[uer.  au  contraire, 
toujours  iivec  le  plus  grand  soin,  les  ijuartiers,  folios  et 
noincfros  d'inscription:  en  eiïet,  comme  ces  Informations,  de 
«(uelqur  nature  qu'elles  soient,  doivent  ^trc  reportées  sur  la 
malrlculo  à  l'arCit-le  de  la  personne  qu'elles  concernent,  il  est 
néceiuiaire,  pour  prévenir  toute  erreur,  qu'aucune  incertitude 
ne  subsiste  quant  à  l'identité. 

Alin  de  pouvoir,  d'une  part,  suivre  les  mutations  qui 
s'opèrent  jinriui  les  niannt;  embarqui^s,  et,  d'autre  part,  four- 
nir aux  familles  de  nos  marins  dns  nouvelles  des  objets  de 
leur  sollicitude,  il  aYnit  été  prescrit  aux  capitRines  des  navi- 
res du  commerce  qui  font  ùv  longues  campagnes,  jiar  exem- 
ple ceux  qui  doublent  le  cap  Ilorn  ou  le  cap  de  Bonne^Espé^ 
rance,  de  remetlrc  à  l'avenir,  psr  chaque  péTÎode  rte  trois 
mois,  aux  consuls  français  du  li»'U  de  leurs  princi|iales  re- 
lâchée, une  noie  de.?  mouvements  survenus  dans  leurs  équi- 
pages pendant  cette  période.  Ces  notes  devaient  être  trans- 
mises, sans  retard  et  à  la  première  occasion,  par  les  consuls 
nu  ministre  de  la  marine  qui  les  raisiiit  parvcDir  dans  les 
tports  d'armement  (1). 

"Ces  prescriptions  qui  ne  s'upplîiguaienl  qu'à  une  naviga^ 
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tion  spéciale  ont  été  reconnues  insiirasanlcs  et  le  ministère  de 
la  marlnt  a  rt-ceniinml  dt'cidi^,  d'uni-  fnçon  gi^iiL-i-ule,  que 
tout  mouvtmfnl  dv  navire  se  livrant  &1h  nuvigntioii  d'escale, 
drvnll  être  porte  n  la  cooDaltmance  de  routorité  maritime  du 
port  d*«rn)ennent.  A  cet  etîet,  Ici!  commi  usa  ires  de  l'inscrip- 
tion  maritime  et  Ica  ronsulii  nnl  r^t*^  invil^K.  iouIph  les  fois 
qu'un  niivire  Terx  escale  dans  le  port  de  leur  résidence,  à 
mpDlloiini^r  sur  des  ^tAls  S|t^iBux,  qui  Tornient  des  annexes 
au  n'ilr  de  bureau,  et  dont  le  modèle  leur  a  C-lv  communiqué 
pur  te  minisliTe  do  la  marine  |l),  les  dates  d  enlri^e  et  de 
sorti»  des  navires  et.  s'il  ys  llca,  les  mutations  (|Ui  ont  pu  se 
|*roduire  dans  l'éffutpage,  )«s  avance»  et  acompirs  paytfs 
dans  In  relâche  uinsi  que  toutes  les  inlormations  iiouvant 
tntcrceser  les  hommes  eoibarqués.  AuEsil6l  apK-s  le  dcjMirt 
du  navire,  e«t  état,  annote  delà  date  de  lu  mise  ii  la  voile,  cet 
transmis  n\i  ]iort  d'ami<-mrnl. 

borsriu  aucun  mouvement  ne  aéra  survenu  dons  Téqui- 
|>a{^.  IVtat  si gnak- tique  des  mutations  ne  sera  pas  moina 
rnvovi^  portant  l'indication  de  lu  date  d'arrivée  du  nnvirc,~du 
port  de  provenance,  de  la  date  du  d^pari  et  du  port  de  desti- 
nation: IcniAine  état  sera  udresséi'^alenicnt,  lorsqu'il  y- aura 
liru,  pour  les  mouvements  dVijuipage  des  hateanx  de  p£clin 
et  pour  coux  de  tous  navires  ul  hutt^aux  i[ui.  en  coura  d'ar> 
mement,  viendraient  faire  esoalL*  au  port  mi^nie  où  ils  ont 
armé  (S).         • 

710.  Réquisitions  des  naTlres.  —  Le  propriétaire  d'un  na- 
vire |K!Ut  être  euntraint  de  le  prêter  pour  le  service  de 
l'Eut,  sur  r<^[uiâltton  de  rauiorilé  administrative  (3).  Le 
fret  esl  olor«  rt'yic  de  gré  û  gri5.  ou  d'oHicc,  et  le  contrat 
entraîne  act  conséquences  habituelles,  san!)  que  Ttitat  soit 
Jamais  responsable  des  cui  de  fortune  de  nier.  Ce  devoir 

(Il  Voir  formuUire  lUt  rhaartlltrin,  iuntti  m.  pafx  lUI- 
(4)  l?in'4ili<pi»  •)>•  la  marine  <¥■  <!<'■  1^  niivcTinliii!  1n>10  cl  10  février  I8f3, 
'  i'  ilii  31  •(i|>t<^<iitiic  I7st.  —   Iji  loi  «ur  la  iiiariiir  iiiol'- 

ctiir.i  .  ...      I  isM  ail.  Tin'iiuvre  lu  fai-ultc  de  K([ui»iti«Q  de»  no- 

(ltr>  •>«  ■•«□»««■•  ((M'rn  caa  de  piierre. 


Ciru*  ua  comrvuft.  —  IL 


e 


Il-i  LIVIli;    Ylll.    —  f.HAPITRE    VI.    —  SECTION    I 

im[>oaé  ikux  citoyens  d'un  iiays.  d'obcir  aux  rcquisitionis  fiû- 
teâ  |jour  les  cah  de  nécessité  pu]>Iique.  est  une  uoiiaéqucnce 
du  pouvoir  de  hi  sociétti  sur  cliacun  des  ineml>i-c8  rgui  lu 
composenU  et  exista  à  l'êlratigcr  conime  en  France.  Il  |>eut 
donc  arriver  qu'un  consul  requière  le  c»|iiliitne  d'un  MU' 
inent  nmrchund  di:  mettre  son  navire  à  sa  di^tposition,  c'cst- 
û-dîrc  de  le  lui  louer,  soit  jiuur  lui-iiicinc.  »oil  j)our  elTectucr 
un  voya^  deteniiitu^  Le  ctipitaine  ttoit  ob<^Ir,  saur  à  ses  ur- 
mateurs  &  réclamer  plus  lard  en  France,  contre  le  gouver- 
nement ou  son  agent,  s'ils  se  croyaient  indûment  lésés  dan» 
leur!)  intérêts.  Les  eus  dans  Icsquel»  un  consul  peut  être  ap> 
pel<!  ù  faire  une  rt'i|ui9ttion  de  cc^tte  nature  sont,  du  reste, 
fort  rare»,  et  su  produitienl,  par  exemple,  lorsqu'il  fi'agil  de 
lu  recevoir  ii  bord,  lui  et  sos  nationaux,  par  suite  de  guerre 
et  de  péril  Imminent.  Haïs,  dans  de  semlilnbles  circonstances, 
il  nefiinl  pas  iienlre  de  vue  que  deux  consîdorations  doivent 
surtout  empâcher  les  contiuis  d'uHer  de  leurs  pouvoirs,  à 
moins  du  cas  oxtrôme  do  nécessité  absolue  :  la  première, 
c'est  qu'il  en  résulte  pour  l"Ét:il  une  dépense  toujours  con- 
8id<ir«ble  ;  et  Iw  seconde,  c'est  que,  si  leur  conduite  est  dé- 
sapprouviic.  cette  dispense  est  forcément  Uissce  i'l  leur 
charge  personnelle. 

3  3.  ^  De  l'ex^cutloD,  k  r^'trangvr,  des  lois  de  doiuines 
promulgu^M  «n  Pninc«. 

71i.  Fraudes  en  matière  de  douanes.  —  Les  consuls  ne  doi- 
vent pas  stMiIemeiil  tenir  la  main  à  l'exécution  rigoureuse  de 
nos  lois  sur  les  conditions  de  nnvigaliilittl  dos  navires  mar- 
cb.tnds,  ils  doivent  encore  veiller  à  eu  qu'il  ne  se  fasse,  dans 
les  ports  dc>  leur  urrondissenient,  aucune  importation  ou  ex- 
portation contraire  â  nos  lois  et  ordonnances  on  matière  de 
douanâs,  et  ù  ce  que  toute  înfractioa,  commise  &  cet  égard, 
soit  sii^ulév  avec  soin  nu  mi  nistvrc  des  alïaircs  étrungères  (t). 

Le  régime  ticonomiquc  sous  Icquelnotrecommeroeet  notro 


(1)  Ordonnanco  du  9V  nctobrv  l»},  ui.  i.  {F.J 
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marine  sont  aujourd'hui  placéscnFranco,  adnilleurscoupé 
courts  ta  plupart  des  manœuvres rrautlulcusosquUc  produi- 
saient autrefois,  et  appellera  bieil  plus  rart'mcilt,  dÛK  lors, 
rintnrvcntioi)  ou  le  conlrûlc  des  agents  fraii^uia  nu  deliurs.  Ëtt 
eîTel,  les  situations  privilégiées  acquises  ù  certaines  prove- 

ances  lointaines  et  les  surtaxes  de  pavillon  ou  de  navigation 
dont  on  pouvait  être  lent<^  d'éluder  l'application,  n'existent 
plus.  Toutes  ces  complications  de  tarifont  dispiini  pnurfaire 
place  à  un  rê^înte  plus  logi[|ue,  qui  simplifie  l'action  de  la 
dnuanc,  en  mi^me  temps  qu'il  riiciUte  \cs  upérutionsdu  com- 
nitTct'  de  liunne  foi. 

Ainsi,  tK>ur  les  marchandifies  étrangères  importées  en 
France,  le  tarif  n'admet  plus  c[uc  deux  subdivisions,  savoir; 

I'  Produit:^  d'oriçinc  européenne  ou  cxlra-curopécnneim- 
porti^s  directL-menldes  pays  de  provenance  ou  de  production; 

2*  Produits  europu'en»  inipOTl^s  d'ailleurs  que  du  pays  de 
iroduclion  et  produits  extra-europÉ^ens  iinportt^s  dus  entre- 
''jmMs  d'Europe  «t  qui,  à  ce  titre,  sont  assujettis  ù  des  surtaxes 
d'origine  ou  d'enirepùt. 

CesdilTérents  produits  nuquillenl,  suivant  qu'uneconven- 
tion  rsl  intervenue  ou  non  entre  la  Krancc  et  le»  pays  dont 
ils  sont  originaires,  les  taxes  du  tarif  gOnt.'ral  ou  celles  du 
tarif  minimum. 

Lefi  surtaxes  d'entrepôt  et  d'origine  étant  iinirormémcrnt 
lesmënies.  pour  le  pavillon  français  et  pour  tounlos  pavillons 
étrangers,  lu  frnudan'a  plus  ni  prétexte  ni  intérêt  pour  les 
faire  entrer  dans  ses  eooibi nuisons.  La  surveillance  des  con- 
suls n'aura  donc  h  s'exercer,  désonnats.  que  sur  les  déclara- 
tion» relatives  à  la  vt^ritable  origine  ou  à  la  t'âJâur  iv^olle  de 
certains  produits  embanguës  dan»  le  port  de   leur  rt^sidence. 

713.  Tonnage  de  rigueur  pour  cerLalnes  marchandises.  >- 
Nous  avons  déjà  traité  cette  question  en  nous  occupant,  au 
chapitre  VI,  section  cil,  du  livre  VI,  delà  dt^lixiaiicedes  certi- 
ficals  d'origine  n  l'étranger;  mais  nous  ne  saurions  négliger 
d'indiquer  ici  les  dispositions  législatives  qui  ont  délermiuâ  le 
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tonnage  de  rigueur  pour  llmporlulian  en  France  Pt  U  réex- 
portAtion  ilc  nos  cntrppûts  de  certaines  mtircliandtses,  parce 
que  Ih  connaissance  approfondie  fO  csl  IndisponBiibk-  pour 
répondre,  duns  l'occasion,  aux  demandas  ri  informations  que 
les  Dnvigateurs  et  négociants  étrangers  sont  souvent  dans  le 
cas  d'adresser,  û  ce  sujet,  aux  cliancLdleries  contiulnlre^. 

Le  tonnage  de  rigueur  que  doivent  avoir  les  navires,  pour 
riinportnlion  ou  tn  réexporintion  de  certaines  marchandises, 
se  trouve  réglé  de  la  manière  suivante  : 

Sauf  li:3  exceplions  consacrées  au  profit  (\e  Bajonne  et  de 
Marscillf.  el  dont  il  sera  parlé  plus  loii».  les  marchandises 
que  l'article  2'3  de  la  loi  du  '28  avril  I8IC  frappe  de  prohibi- 
tion à  l'iniporlulion  en  I-Vancc  |K>urIr!il>p)ioin8  de  laconsom- 
malion,  aintii  que  celles  qui  ont  cesséd'etre  prohiht'es  dcpuia 
la  loi  du  24  mai  1634,  ou  dont  la  prohibition  serait  levée  à 
l'avenir,  nu  peuvcntarriver.dans les  portsd'enjrepôf  qui  leur 
sontouverlti,  que  par  des  voiliers  de  quarante  tonneaux  ou 
plus*,  cea  niomes  marchnndiseR,  «indique  celles  dont  U-  droiL 
exci-de  dix  pour  cent  de  la  valeur,  ne  peuvent  pareillement 
être  exporli^es  pur  defi  naviren  jaugeant  moins  de  quarante 
tonneaux,  [^ex  maîtres  et  capilaineii  dea  hàtinienls  de  mer 
au-dessoue  de  co  tonnage  qui  aborderaient,  hors  le  cas  de 
relâche  forcée,  avec  les  marchandises  ei-dcssus  désignées, 
mime  dans  le»  ports  ouverts  à  leur  importation,  seraient 
passibles  de  l'amende  de  mille  francs  prononcée  pur  l'article 
33  de  lu  loi  du  U  février  1831  pour  les  niarehandiscs  prolii- 
bées  :  s'il  s'agit  des  articles  compris  dan!<  l'iirlicte  i2de  la  loi 
du '28  avril  ItilC,  l'amende  n'est  que  de  cinq  cents  francs*  con- 
formément s  l'article  36  de  la  loi  du  31  avril  1818(1). 

Les  marchandises  désignées  dan»  l'article '^2  de  la  loi  du 
58  avril  IRIG,  comme  ne  pouvant  <^lre  importées  f[ue  pai'  les 
seul»  port»  d'entrepôt,  sont  les  suivantes:  sucrcsbruts  cl  ter- 
rés, café,  cacao,  indigo,  thé,  poivre  et  piment,  girofle,  can- 
l'Oelle  et  cassîa  tignea,  muscade  et  macis,  cochenille  et  or- 


(1)  Loi  da  9  iulllcl  \t3ù.  art.  7, 
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seille,  rocou.  bois  exotiques,  de  teinture  et  d'èbënisterie,  co- 
ton «n  laine,  comme  et  rénine  autres  que  il'Europe,  ivoire, 
carel,  nacre  tic  perle,  nankin  ilrs  Inclc;t. 

Quant  aux  nrlicles  prohibés  à  l'vntréc  ou  aux  niarchan- 
dji^s  dont  \<e  droil  «xcèilc  itix  pourcHntdt)  lu  valeur,  les  con- 
suls en  trouveront  la  nomenclature  uu  larirgi5néral  dosdouK- 
Iiead((posé  dans  Ifs,  art^hlves  Je  chaque  poote  (1). 

LmraarcbAndiscs  prohibées  »ont  admise»  à  Bayonne  et 
pcUTcnl  eu  ûtrc  reexportée»  par  dvs  navires  do  trenleton- 
neaus.  Ce  port  peut  aussi  recevoir,  sur  des  nuvircs  il<;  vingt 
tonneaux  seulement,  kx  ninrchnn<li»e!t  denoniméi^s  dans  Tar- 
tlcle  22  de  la  loi  du^g  avril  1816.  lorsqu'elles  proviennent  du 
littoral  situe  entre  cette  ville  et  lo  cap  Finistère,  et  on  peut 
également  en  riîcx porter,  pur  <\vs  liùlîmrnls  du  ni*mc  ton- 
aiage,  les  itiiiruhitiiiliKvs  non  prohiber»  cxpi^dice:*  pour  les  ports 
«l'Ettpagne  en  deçà  de  ce  cap  (3). 

Dans  les  portt;  de  la  Mûditcrrandc,  des  navires  de  trente 
tonneaux  sullisent  pour  les  marchandises  comprise»  dans 
l'article  *22  de  la  loi  du  26  avril  Itf  16  vt  de  celle»  dont  le  droit 
excidc  dix  pour  cent  de  la  valeur;  on  peut  mCme  se  servir  do 
navire»  de  vingt  tonneaux  pour  les  niarcliundiNe»  non  prohi- 
bées. im|K)rtéeti  descdtesd'Bspsgne  dans  laMédilerruiiêe.ou 
réexportées  il  destination  de  ces  c^tcs  (S).  A  MarseillLv  la 
récxporlalion  des  marchandises  prohihiios  est  permise  sur 
des  biilimentd  df  Irunto  tonneaux  pour  les  càl(>s  d'Espagne 
et  d'Ilitlie  (in  Leâ  icis  d'origine  fninvoJsene  peuvent  6tre  ex- 
portés que  par  des  navires  de  vingt-cinq  tonneaux. 

Le  tonnage  df  risrueur  est  rdduil  des  deux  ctnquÎL'mes  en 
Caveur  des  bateaux  l'i  vapeur;  ainsi,  il  est  abaissé  de  qun- 


(l)On:Dl«iiTs  dniilIairrxttTmnK^rpitdM  17  svril  imi.Daoftl  Iliaetsju- 
Vi«r  l«ll. 

<i';  Dfctuaii  ilu  miiiUlrs  tlt»  IIuiikm  du  M  raan  tUI,  —  Orculûre  d«9 
dmunet  du  I4«vril  lx^H. 

(3)  QrctilMiv  il»  ilotianes  du  N  ivril  1^.14. 

Ut  |kçî*ioD  du  mioUUv  detAnaïKc*  «lu  30  mars  tUH. 
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rante  tonneaux  h    vingt-quatre,    de  trente   k  dix-huit,  de 
vin^l-cinq  à  quinxe  et  de  vingt  à  douxc  (I). 

La  rondition  de  tonnage  n'est  pas  de  rigueur  pour  les 
objets  que  les  pnssagcra  portent  avee  eux  i\  titre  de  provî- 
BÎons  de  voyage  ou  d'échantillons.  Toute  importation,  sauTlc 
cas  de  relâche  forcée,  de  marchandiscH  prohibées,  par  ties 
navires  de  moins  de  cent  tonneaux,  dans  les  ports  qui  ne 
leur  sont  pas  ouverts,  est  punie  d'une  amende  de  mille 
francs  (2). 

Telles  êliint  IcsdispoKifionii  de  notre  l^gisl;itinn  dans  i^on 
L-lat  actuel,  il  est  preserit  aux  consuls  de  n'apposer  leur  visa 
sur  les  pièces  de  bord  des  navires  qui,  à  raison  de  leur  ton- 
nage, ne  seraient  pas  aulorist's  à  tranisportur  des  ni»rehan- 
dises  prohibées  dans  nos  ports  d'entrepôt,  qu'aprcrs  ax'ertîs- 
sèment  formel  donné  aux  cnpilaincs  i'3).  Si  cet  avertissement 
ne  sutlîsait  pas  pour  arrêter  l'expédition  projetée,  il  devrait 
en  être  l'ait  mention  préalable  sur  les  cxpédilions  du  navire,  et 
il  en  serait  en  même  temps  <lonnt  connaissance  an  ministre 
des  alTaires  L-trnngèrcs,  ntin  que  Ia  douane  du  port  de  desti- 
nation puisse  prendre  les  pri^cautions  nécessaires  pour  dé- 
jouer  la  fraude. 

713.  Dispositions  relatives  aux  maDÎiestes.  —  Ces  informa- 
tions ne  sont  pas  les  seules  que  les  consuls  soient  appelés  à 
donner  h  la  marinr*  marchande  sur  notrr  législation  doua- 
nière: il  en  est  d'autres  non  moins  importantes  etqui  portent 
spécialement  sur  la  teneur  de»  règlements  relatifs  aux  mani- 
festes d'entrée  ;  voici  les  plus  essentielles  : 

Aucune  marchandise  ne  peut  t^lre  importée  en  Krance,  soît 
(l'un  port  t^trançer,  soit  d'un  porl  françHÎs.  sans  un  manifeste 
signé  du  capitaine  qui  exprime  la  nature  de  la  cargaison,  les 
marques  et  numéros  en  touteii  lettres  dus  caisses,  balln, 
barils.  Iioucauls,  etc.  (4). 

I  IWt-ition  du  t  tt^l  tKIl. 

Qi  ilu  9  f<*Trkr  l'as.  nrl.  Zt. 
I  CiMulalre  de*  alTalrcs  i>t.rtiii:4rcs  du  Z6  Ufitembrc  IMM. 

ol  dn  1  p«ntiiniil  un  11  (?4  mars  lini;,  Ulrc  ii,  orl.  1*'. 
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L«ei  mnrclmndiiicfl  prohibi:-4>s  doivent  Atrc  itortéfsnu  manî- 
|cil«  sous  leur  vcritnlllv  nom  Ij:  lOuLvfûis,  on  connidèrc 
romnir;  roguli^rs  [«.-s  iiiiiiiircsU-s  dt^itîsiiiinld'uno  niiinii-re  i^û- 
térale  la  nature*  tlos  marthi<n<lts«s,  lorsque  celte  ilé^igiiAlion 
luIDt  pour  faire  connaître  les  objets  prohibés,  comme,  par 

[exemple:  1rs  molH  cirnpcrie^.drnp!!,  «tlaflrsou  tissus  de  laine. 

[.percales,  ciiticots  ou  (issus  de  coton,  etc.  ('2  . 

Le  défaut  de  pn>senlnlion  à  In  douane,  dans  les  vingt-qun* 

ttre  bcuresde  l'arrivée  destiavires,  du  nianireate  de  la  car- 

Fgnisûn,  est  puni  d'une  amende  de  cimj  cenlâ  frunes.  Leg  ea- 
pit;tincs(  des  navires  sur  le«t  doivent  parcillemeni  déposer 
en  douane  une  dêcinrntion  constntnnt  l'absence  de  chargc- 

[ment  (3;. 

Toute  omission  de  miirehandises  au  nianlfoîitc,  ou  toute 
(lilTérrnce  entre  les  ninrchandises  existant  k  bord  et  le  mani- 

ITeite,  donne  lieu  au  payement  par  le  capitaine  d'une  sontme 
f^lc  û  la  valeur  de  rcs  marclinndises  et  à  une  amende  de 
mille  TraDcs  (4). 
.  Totit  exeédenl  dans  le  poids,  (c  nombre  ol  la  mesure  dé- 
tlnri^s,  donne  llou  à  la  perception  du  double  droit,  s'il  s'agit 
4e  marcliandises  licites,  «t  à  la  confiscalion,  avec  amende 
triple  de  la  valeur,  pour  celle»  qui  sont  proliibcee  (â|. 

IEdAq,  tout  diTicit  dans  le  nombre  des  colis  tînonct^s  au  ma* 
Birrste  est  puni  d'une  amende  do  trois  cents  francs  |tar  colis 
UJtn<(uant  de  marchandises  tnri  T^es,  et  de  mille  francs,  ai  les 
objets  manquants  étaient  proliibés  \6).  Outre  le  manireste. 
les  capit4iinefl  doivent  prt^senler  à  la  douane  une  déclaration, 
dite  de  di^lail.  qui  doit  contenir  toutes  )i>s  indicntionit  nOces- 
Bairc»  pour  rnppllc-alion  du  t^rif,  notamment  la  nature,  l'cs- 
p^eeetla  qtinl)t<f  des  m/irchnndisos,  et  leur  provenance  ou 


(I)  Lai  d»  1)  r/Tri«p  18.-13.  BPt.  t. 

\i\  CtrvulaiiT  Jm  douanes  du  tn  n^ilanibra  IMD. 

1:  LitJ  tliinauAtn^l.tUrc  II.  art.  >. 

Il)  I^)*  •luliït-niilnal  nu  II  (31  RUin  l'Si;,  tiUvii.  *rl.  3. 

'.i\  Loi* •lu  H»i.4l  l»l.titrcii.»rl-  IS.ctdu»  Hvrier  tM;,  nrt.  a. 

(«)  Loiitlu»  noQt  Itni.nrt   73.  ctilii  9  KTricr  1?^:.  art.  f. 
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leur  doHtinaUon.  On  doit  en  outre  y  énoncer  le  poids,  le  nom- 
bre, lu  mesure  ou  la  valeur,  suivant  la  taxation  des  produits, 
les  nom»  des  navires  et  de»  capitaines.  les  marquesi«tnunié-' 
ros  deît  battes,  caîMes,  tonneaux  et  rutailles,  l'ontriiie  des 
march.nndiiicH  quand  celle-ci  doniiv  droit  ù  un  Iraitument  de] 
laveur:  enfin,  les  inarcliundisus  y  doivent  lïtretinoucéessout 
les  dC-iiominations  ndmlses  par  le  tarif. 

Skltiom  11.  —  DeVarrix^  4et  nëvitts, 
S  1".  —  lorinalilea  générale»  k  t'«rriv£cd»nitvires. 

714.  Obligations  des  consols.  — Les  consuls  doivent  prcn-j 
<lrc  k*s  iiicsurL-sncccssitircsiiour  Être  promptenient  inatruilsj 

.  de  l'arrivée  des  navires  Trao^ais  <  I).  L'exécution  de  cettu  dîa-j 
]>osilîoti  nu  saurait  présenter  de  dîinculti.'s  dans  le  lieu  nt&mo' 
de  lii  résidence  des  consuls;  pour  connaître  les  arnvages 
dans  les  ports  ou  rades  Taisant  partie  de  h'ur  arrondisse-] 
ment,  CCS  agents  ont  recours  n  l'entremise  de  dvk-gUL's  sjn:*! 
ciaux. 

Lor)<c[ue  (jueUi^uo  maladie  contagieuse  ou  épidi^miquc  rÈgnaj 
dnns  le  pays,  comme  aussi  lorsque  celui-ci  est  momentané*] 
ment  placé  en  état  d'interdiction  de  commerce,  les  consuls] 
Mint  tenus  de  veiller  avec  le  plus  yrand  soin  à  ce  <{ue  les  ca-J 
pitaincs  de  navires  qui  s'y  présentent,  soient  prévenusenlempsj 
utile  et  mis,  au  besoin,  en  inesui-*.-  dv  8«  rendre  dans  un  port] 
voisin,  placûdans  des  circonsUtnces  plus  ravorHl>les|2). 

715.  Rapports  des  cspitaioes.  -^  A  l'exception  des  capltai-l 
nés  de  navires  h  vn]>eur  affectas  à  un  service  régulier.qul  cnj 
sont  dispensas  dnns  les  ports  d'escafc  de  leur  parcours  [Voir 
cl-apr&B,  n**"!?!,  ot  des  capitaines  ut  propri4>tairei4  des  bâlî- 
menls  do  plaisance  «uxquels  un  dtilfti  de  qunranto-liuil  heures 

'est  imparti,  tout  capitaine  orrivant  au  lieu  de  su  destination 
est  tenu,  après  avoir  pou^^-u  à  la  sùrct*.'  de  son  bâtiment,  et  au 
plus  tard  dans  les  vingt-quatre  lieures  de  son  arrivée,  de  itt 


11)  Ordonn-inc'  du  W  notobiv  IHM,  art.  K.(F.) 
pt\  OnluuBdon  du  39  octvkN  l«U,  irl.  t.  (F.) 
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{irésenler  e»  chancellerie,  pour  faire  viser  son  l'Cgistre  ou 
livre  dv  bord  et  ilt-j>i>»cr  non  ra]>port  de  mer  (l|. 

Ce  visa  du  Journal  do  liorti,  dnns  leA  vingt^quatrc  lieures 
de  l'arrivée  du  navire,  n'est  ]>a!i  moin-t  oblij^atairc  à  l'étran- 
ger qu'il  ne  l'citt  «n  Kr-ince,  et  si  un  capitaine  négligeait  de 
se  prt-synlpr  en  lem|is  mile  au  consulat  |iour  le  reqiuSrir,  le 
fait  «levniit  toujours  cumplLT  de  lu  dalu  niiMiic  du  visa  ulté- 
rieurement apposé  par  le  consul.  Il  ne  Taul  d'nilleurs  pas  ou- 
blier que  je  visa  se  Ijorne  à  la  eonslnduion  ollieii*H«  de  r»r- 
rlvee  du  naviru  dans  le  pori,  vt  n'implLf|ue  en  rien  allîrmation 
du  contenu  du  journal  de  bord  li). 

Le  rapport  d'un  capitaine  français  â  l'arrivée  doit  énoncer: 

!•  Le«  noms,  port  d'immatrictiUtion,  tonnage  etcarçaiJ«on 
<tu  navire,  le  nom,  quartier  et  numtiro  d'inscription  du  capi- 
t»ine; 

î'Lesnornset  domiciles  do  l'<irm.tlcur  cl  des  assureurs. 
s'ils  lui  5ont  connus  ;  le  nom  du  port  de  l'armement  et  celui 
du  Joparl; 

3*  Ln  route  qu'il  a  tenue; 

4*  Les  relàclics  qu'il  a  fAÎtes  pour  quelque  cauite  que  ce 
soil: 

5*  Les  accident*  qui  ont  pu  arriver  pendant  la  traversée, 
ainsi  que  les  actes  de  Piïtnt  civil  qu'il  y  a  eu  nëcesnit^  de 
dTVsser  «n  mer,  les  peines  djttclplinaires  appliquées  ou  \eji 
délits  constatés  en  cours  de  voyag:e; 

ff  LVlat  du  hàtlmeol,  les  avaries,  les  ventes  d'agrès  ou 
marchandiseit.  les  emprunts  qu'il  »  pu  fuirt*  [tour  les  besoins 
du  navire,  les  «clials  de  vivrez  ou  autres  objets  iiécesKaires 
niib]uels  il  mité  contraint. 

Il  itoil  ânuncer  en  outre:  le^  moyens  de  d^rense  du  bâti- 
ment ;  Yétat  dea  victuailles  exisUiul  à  bord  :  la  situation  de  la 
cais»e  de»  mt'dîcamentM  ;  l'état  des  Tanaux  de  position  pour 
prévtnlr  les  abordages  nocturnes  ;  les  écueils  que  le  capi- 


1 1;  Cuile  lie  rinitiiiiïrcc,  nrL  31J 
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tninc  a  pu  di^couvrir  ou  dont  it  n  rectifié  le  gisement  ;  les] 
vigies,  phnrca,  bitltBcs,  tonnes  qu'il  a  reconnus  oudontlVIa'- 
btissemenl  ou  la  suppression  est  parvenu  usa  connaissance; 
les  navires  rt  harqucs  nban(Ionn(-8  qu'il  n  reconnus,  et  Ica 
objets  pouvant  provenir  de  bris,  jet  ou  naurrage  qu'il  a  rv 
cueillis  ou  apt-T^'us  ;  les  flottes,  escadres,  stations,  croisière»' 
françaises  ou  <5irangèrL'8.  les  navires  ile  tout  g»fnre  fiuspecu 
ou  autres,  les  corsaires  ou  pirates  qu'il  a  rencontrés;  Icubàli-fl 
ments  avec  lesquels  il  a  communique;  les  failB<[ui  lui  ont  été 
annoncés  dans  ces  coiti  muni  calions  ;  les  cbangemenls  appor>  _ 
tés  aux  règlements  de  santé,  de  douane,  d'ancrage  dans  les  m 
ports  où  il  :t  relâché,  ainsi  qui^  les  taxes  de  même  nature  con- 
tre U-Sfiuelleh  il  croirait  avoir  ù  réclamer  ;  enlin,  tout  ce  qu'il 
a  api>ris  i|ui  puisse  Intéresser  le  service  de  IKtat  et  la  pros- 
pi'rité  du  commerce  Trançals.  ■ 

Ce  rapport,  dans  lequel  tous  les  iléelnranls  sont  tenus  de 
Kpécilier  leur»  r|iiarliers  et  numéros  d'inscription  nu  rogiatre. 
matricule,  iloit,  après  avoir  été  alBrmé,  4tre  signé  par  le  CA^ 
pilaîne,  par  le  ctiancclier  et  par  lo  consul  (I). 

Aucun  capitaine  ne  pt-ut  ôtrc  dispensé  de  faire  son  rap- 
port; cet  acte  csten  cPfet  exigé,  aussi  bien  danslintcrètparti- 
culier  des  armateurs  ou  autres  intérc88<£s  qu'il  peut  servir 
éclairer  sur  la  conduite  du  capitaine  ou  le  dcgn-  de  respon- 
sabilité encourue  vis-à-vis  d'eu\,  que  dans  l'intérêt  général 
de  la  marine,  par  les  KimiÈres  qu'on  y  puise  sur  les  circon- 
stances pcmarquahlcs  de  la  navigation. 

L'ordonnance  du  '20  octobre  1833  dit  que  le  rapport  des 
capitaines  sera  iJéj'Oiic' par  eux;  cette  disposition  n*est  paa 
rigoureusement  observée,  le  rapport  étant  le  plus  souvent 
fait  oralement  et  dicté  au  chancelier  en  présence  du  consul. 
Il  a  été  reconnu  que  ce  mode  de  procéder  remplissait  égale- 
ment bien  Ip  vœu  de  la  loi,  et  qu'il  permettait  même  nnj 
consuls  de  ^nire  mieux  préciser  par  les  capitaines  les  qut 

y  1    i'-mIc  de  romnxTC*.  nrl,  ZiZ.  2i.l  et  2(i,  —  Ordonnnncr  du  n  octobre 
iwa,  nrt,  10,  (P.i  — rirrnUirp  (le  lu  m.iiinr  du  S2  jiiillat  iKïl.  —   J-iiriHir-_ 
taire  tiaê  ettMttrtUfrùu,  tom*  i*',  miul.  n»  37*. 
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lions  çi^nérMles  qup  1rs  règlefnvntfl  pre«crivenl  k  ceux-ci 
d'aborder  (tans  leurs  (]<>cln  ration  s. 

Coïr»p(w>rtfl  sf  nommont.  «Iniis  ctTlnjno»  rontrées  dp  In 
XMit#rntn«.-e,  con-f>ilulS  :  ce  nom  est,  <lu  resle,  conservé  [mr 
If  Isrif  des  chancelleries  i>our  les  rnpporls  extmonlinaircs, 
■TMiudiiîon  dV-qutp»c«  et  do  pnssngTs,  qui  sont  destinas  A 
euttbliT  (les  ovarica.  Nous  rcvicitUrons,  ù  la  section  v,  rela- 
tive aux  procédures  d'ftVHrics,  sur  Ie«  foraialit^*  ([ui  doivent 
■cronpii^ncr  la  réception  en  chaDcelIcric  de  celte  dernière 
«jfècc  d'nclc. 

9umi  k-s  rcntioigncments  ù  consigner  dans  ces  rapports 
dean-,  il  en  est  plusieurs  qui  n'inti^ressent  pas,  à  propre- 
nif nt  parli^r,  le  nnvire,  et  conrernrnt  plulAl  lu  pnlirc  de  In 
ungaiion  en  général  :  de  ce  nombre  Konl  \vs  in  for  mations 
■ur  les  nouveaux  écueils  découverts  finr  les  eapjtaïnes.  les 
Qoureftiis  phares  dont  il^  ont  eu  eiKinaisâniice.  les  (lottes  ou 
cMJidrcs  qu'il»  ont  rencontrées,  les  changements  aux  règle- 
mcntt&initairesou  douaniers  des  paris  où  ilsont  rclÀche.etc; 
len  importance  exige  [|ue  los  consuls  les  recueillent  avec 
■Wn  pour  le»  ]x»rter  imniédiatem<^nt  à  la  connaissance  du 
ïtttaûW-re  di*s  alTaires  élnuiyiTus,  pour  ëlre  transnjisi^s  par 
MderDier  aux  admiiiisiratione  compiîtenles. 

_W6,  Dépôt  des  papiers  de  bord.  —  A  l'appui  de  son  rapport 
if  les  exceptions  spécifiées  ci-après  n'  717  pour  les  ras 
iplc  escale.  le  capitaine  doit  di'poscr  en  chancellerie  : 
'''«le  de  Trancisaiion  ;  i*  le  congé  ;  3*  le  rôle  <lVquipage  ; 
^'lesocquiis-â-caution,  connaissements  et  chartes-parties; 
**!* journal  dp  bord  on  registre  prescrit  par  l'arlicle  2Î2  du 
Codcdi-coninirrce:  6'  le  registre  (les  traversées  pour  les  na- 
^f*^  bénéltciant  des  primes  étahlifs  pur  la  loi  du  3(1  janvier 
iNIt;  7*  les  procès-verbaux  dont  la  rédaction  est  prescrite 
P*f  In  loisel  ivglenients,  comme  venant  À  l'ajtpui  des  faits 
'•Oortï  dans  le  rapport  II ,. 


UtOrdrwatnrc  du  »>  wU'bre  lA.U.  oH.   Il  (f.KctdiScnit-JoIdu  llman 
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Les  cnpitainos  des  bateaux  ù  vapeur  doivent  en  outre  r( 
présenter  aux  consuls,  ù  l'appui  de  leur  rapport,  leur  perrnl 
de  navigation  (I). 

L'oblignlion  de  déposer  l'acte  de  propriété  des  n»vir«9  et 
égAkment  inscrite  dans  l'articl»  Il  de  l'ordonnance  du 
octobre  l!W3.  et  résulte,  d'ailleurs,  des  termes  de  {article  23 
du  Codo  du  commerce  ;  cependant,  elle  ciit  tombée  en  désué- 
tude :  l'acte  de  francisation,  seule  pièce  délivr<5c  au  dcpai 
de  France,  tétant  en  uiïet  libelle  de  façon  à  reproduire  r£noac4 
de  l'acte  de  propriété,  celui-ci  reste  déposé  au  bureau  d< 
dounncs,  qui  n'en  délivre  d'expédition  aux  capitaines  que  su 
autorisnlion   expresse  de   l'administration  générale  placi 
sous  les  ordres  immédiats  du  ministre  des  finances  îi  PariaJ 

Nous  nvons  déjà  délini,  à  la  section  précédente,  ce  qu'd 
(Client  l'acte  de  rrancisalton  et  le  contré  dont  tout  navire  f^ai 
çaisdoit  être  porteur,  il  nous  reste  i  expliquer  que  le 
d'équipage  est  une  p!«>ce.  (tmannnl  des  bureaux  de  l'inscrii 
tion  maritime,  qui  indique  l'époque  de  l'armement  du  navire! 
son  port  d'attache,  les  noms,  prénoms,  domiciles  et  profc 
Bions  de  ses  armateurs  et  de  ceux  t|ui  le  montent,  et  qui.  er 
outre,  a  particulièrement  pour  objet  de  constater  les  eondi' 
tions  d'engagement  du  capitaine  et  des  gens  de  Téquipat 
Il  doit  Olre  visé,  à  l'arrivée  de  tout  bAtjmcDt,  par  l«  consul  oa_3 
agent  consulaire  comme  suppléant  à  l'étranger  l'administra-  ' 
lion  de  la  mariae.  Ce  visa  doît  indiquer  le  jour  de  l'arrivé  M 
du  navire,  le  nombre  d  hommes  de  son  équipage  et  celui  d-^| 
SOS  passBg:ers,  enfin  la  nature  de  son  chargement. 

Les  acquits'à-Laution,  conniÛKi^ciiiGnts,  cliartos-partid^Sj 
ou  autres  do4:uniciiLs  et  actes  concernant  lus  niarcliuiidise!^^ 
et  lit  car!j-*»isori  du  bâtiment,  ne  sont  pas,  à  proprement  pa^c^ 
1er,  déposés  en  ciiancellenc;  les  capitaines  se  bornent  d'o^^^ 
dinaire  h  les  présenter  aux  consuls,  qui  les  leur  render^| 
immédîulcnicnl,  alin  qu'ils  puissent  s'en  servir  vis-ià-vis  (S>  <f 
durs  vonsignataires. 


lu  IWv-rol  du  1-^  révticr  1»M.  (P.) 
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k Quant  aux  procèf-vvrhnux  ttcitinés  a  venir  à  l'appoî  de» 
ils  énoncrs  dans  les  i-a|iporUi  de  mer,  teln  que  p^oc^s-ver- 
lux  d<-  dispHrilion  ou  di;  déserlioii,  acits  de  Télat  civil, 
exi>édiUon3  de  testiimi'iits  ou  diiivoii(air«s  dressL's  en  cours 
lie  campugnc,  Hb  doivent  toujours  61ro  déposés  en  chnncel- 
\tfit  rt  tiouA  verrons  au  poragmiihu  suivant  l'usHg«  que  ces 
L— WBWli  ont  À  rninï  de  ces  d6)Vïl8. 

^P  Vnpérience  a  dcmontrê  que  l'excoulion  littérale  des  rë- 
H(kaieiit3,  qui  prescrivent  »ux  capitaines  <le  la  marine  roar- 
V  cbft(Hl«  de  dë)H)ser  toutes  leurs  pièces  à  bord  dans  les  chan- 
n  v<)letM!S<'oiif>ulMires.  présentait  de  grAves  inconvénients  sur 
Hl]«tf  raitcs  foraines  et  peu  eùrcs  d'où  les  navires  sont  souvenl 
^  r<in,'<f>(J'ji]ijMirt-ilU'r  à  l'iniprovislv.  en  abandonnant  parfois 
l«n»ocrc».  Lca  consuls  ont  donc  été  autorisés  (Ij  à  rendre 
iXniiJtaineB.  apri-s  qu'ils  leur  ont  éli  présentés,  les  actes 
llteinncisatîon  et  les  congés  des  navires,  m  ne  conservant 
Iptr (levers  eux  que  leii  décliirations,  le  journal  de  bord  et  lo 
Alv  il'é>[iiipa<^e.  Mais  ces  dispositions  tout  t-xceptionnelles 
[fciont  applicables  i|u'nux  seules  rades  foraines,  c'est-à-dire 
l&nllcsqui  se  trouvent  en  pleine  iner  et  sans  aliri,  et  ne 
Q0iu-ntJ;iiiiai8  s'étendre  aux  rades  ordinaires,  bien  moins 
|ttciorc  aux  lieux  où  il  y  a  un  port  proprement  dît. 

Tout  F:ipit,iinc  doit  également  rk-meltrc  en  cliani-ellerie. 

jfJthiitnt  signé   et  cerlitié,   un   mauifeste  ou  état  exact  des 

«itbandises   composant   sa   eargiiison   (2).  Aucun   navire 

ifna^-atit  ne  pouvant  quitter  un  |)ortde  Franco  sans  Cire  muni 

'^"n  manifeste  visé  parla  douane   ;3],  l'obligation  imposée 

tOQt  ce  rapport  h  nos  capilaine»  est  d'une  esiécution  facile, 

[Puisqu'il  ne  s'agît  pour  eux  que  de  la  simple  remise  d'une 

itonformc  du  manifeste  de  sortie,  dont  la  teneur  est 

I  transcrite  en  clianccllerie  sur  le  registre  spécialement 

l*rtiaé  â  c«t  usage. 

Cette  iirescriplion  est  d'ailleurs  imposée  d'une  manière 

'  Similaire  drs  aaair«t  ^traegtte«du  93  df'rtrmhre  18U> 

I  (a4«  de  cuinnwrcc.  4rl.  34t.—  OnlotuiKOK  du 39  ocl.  1833,  arLU.^F.) 

I>>  Ul  4s  3  jnlUcl  1H3G,  art.  2. 
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générale  à  lous  les  capitaines  qui  Tiennent  de  France 
d'ailleurs  :  Ils  n>n  sont  ttffranclilxqiie  lorsqu'ils  ne  sv  livrer 
ù  Nucunt;  o|)i>nition  de  commerce  dann  leporl  où  ils  vlennenl 
ruIAcli^r  ou  lor!i({u«,  (.-otnmnndant  des  navires  à  vapeur  a0ec 
Ces  à  un  scrvii'o  périodique,  ils  abordant  dans  l'une  d«s 
c«tps  rôgutièros  de  leur  iwrcours  ;I|. 

Lus  ujipilaincs  murchnndiî,  à  leur  dopart  do  France,  M>n| 
oliligvs  de  recevoir,  jusqu'au  moment  de  mettre  en  ù\er,  It 
dL'pôrlit's  oflli-idllt»  pour  les  agents  frfiiiçai»  î-UMis  dans  U 
pnys  où  ils  se  rendent  :  la  remise  de  ces  plis  est  ni»ntionniH 
au  rt>Ic  d't!qui|Kige  ou  sur  des  parts  délivrées  par  t'adminid 
tration  des  postes.  Les  consats,  nn  recevant  les   paquets 
k'ur  sont  remis  juir  les  cspitHintMi,  duivcnt,  psr  const-ijucnl 
en  donner  d^chsr^  en  mai^  dv  In  nienltoii  d'expaMilinn 
Frnnce  ou  sur  la  Teuillr  de  port,  car,  en  nr^Hgcant  ce 
ils  exposnrHienl  iiUrrieurcmenl  les  espitainrs  au  soupçon  <U 
dijtouruemciit  ou  de   pvrt«  des   plis  utiiclels  coatlca  à  Ici 
ganle. 

Les  capitaines  «ïtant  obli^  «i^aleiocat  de  se  cbafpT  gra^ 
tutlemcitt.  .k  leur  di'pjirt  de  Frnnce.  lorsqu'ils  l)'':- 
d'uui,'  pniuo  •*  la  n.-ivigati»n,  dr:t  s*C^  de  lettres  qui  I 
confiés  par  l'admiiiistralioD  des  postes  pour  les  irortâ  de  li 
drstinalion,  ainsi  qur  d«8Valisc«  diplomatiques  et  d<*s  roli^ 
pu9lau\  dans  les  cunditions  pn^tues  par  les  accords  întL-mi 
tlonaus  el  les  r^^lrmeats  sur  la  matif  re,  les  t-oRsuls  dotvei 
veiller  &  er  qu'imm^iatemml  après  leur  arrivée.  Us 
la  rr-iuiar  de  ces  sacs  cl  colis  au  bareaa  de  poste  da  port, 
A  lachaDcellrritf  du  consulat,  si  t'usasv  le  permet.  Ils  do^ 
vvnl  c'assurvr  qn«  le*  «tes  ool  iti  ttaûm  intacta.  aansqn'at 
c . .  •<  en  jùi  élj  diistrmàtc.  n  que.  sauf  les  lettrvs  dest 
Il  <  I-*  cociaignatair«a,  doal  la  rvoùs*  dtteote  c*«t 
mise,  aucune  lettre  n'a  ^té  traBS|nrtc«  en  debof*  des  amt 
ctttfciels  '  de  çmies  abw- 
eoDsols dotyenl  t'aïucli  .,„ ....„.» 


I'  1  TiMnhinf  Àf  >*Éi*«i  «tiia^iiii  d«  1> 
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et  Informer  exactement  de  ct^ux  qu'ils  dt^couvrcnt  le  minis- 
l«rc  des  HiraîrcB  êiTangcres.  sous  le  limbrc  de  Ui/ire^-d'on  dca 
eomulats,  aous-direction  des a(f&ires  coiuulaLtres,  uViu  ijuil 
{lUtfisoen  6tra  référé  ù  l'administralioa  dca  postes, 

717.  Voyages  d'escales  des  bateaux  à  vapeur.  ~  Les  pre»- 
crîplion»  n^çlementaircs  »ur  lo»  rapport  de  nier  cl  les  dé- 
pAts  d(>  pièces  de  iKinl  que  nous  venons  d'analyser,  ont  été 
modifides  on  faveur  de  In  marine  à  vapeur. 

Ainsi,  duns  tous  les  ports  intermédiaires  de  la  ligne  régu- 
liûrc  ît  luqiitillc  ils  sont  spéchiloment  ulTeclos,  les  capitaines 
dca  pfiqucl)ota-po»tu  ut  des  hùtitncats  û  vapeur  fuisant  un 
■ervico  périodique,  tionl  dJspcnBés  de  se  présenter  eux- 
mêmes  en  cliancellerîc,  dans  les  vingl-quatre  heures  de  leur 
mouillage,  et  peuvent  se  fairo  suppléer  par  un  des  ofnciersde 
leur  Iford. 

Dans  tes  ctrcontt lances  ordinaires,  lorsque  leur  traversée 
n'«  ofTort  aueuu  incident  jiartïiulier  méi-ituiil  d'i-tre  spccia- 
lemenl  relaté,  cea  capitaine»,  uu  lieu  d'un  rapport  d<}laillé, 
peuvent  8e  burnor  à  déttoser  û  la  cliancvllerie  une  simple 
déclaration  d'escale  rappelant,  avec  les  noms  et  1l>  mode 
<l'amiemi?nt  de  leur  navire,  la  dntc  de  leur  dernière  ini»e  un 
mer,  celle  de  leur  arrivée  et  le  nombre  des  passagers  qu'ils 
iloivcnl  déb>irquer. 

La  durée  de  ces  escales  «lêpnssant,  d'ailleurs,  rarement 
vingt-quatre  heures,  il  n'y  a  jamais  lieu  au  dépôt  en  chan- 
cellerie des  différentes  piitces  de  bord  mentionnées  plus 
Il  (a*  7IG).  Quant  au  nmnifcstc.  il  peut  y  fitre  suppléé  par 
relevés  sommaires  que  Its  a^nts  des  compagnies  mari- 
Umefl  ou  les  consignataires  des  paquebots  ou  navires  A  va- 
peur remettent  au  consulat,  avec  In  liste  nominative  des 
passagers  débarqués  ou  cniliarqué^  agiras  le  départ  du  na- 
vire cl  dans  rinlciTallc  d'un  voyagea  l'autre  (1;. 

Nous  avons  à  peine  besoin  de  faire  remarquer  ici  que  ces 
dilTi'rrntes  exceptions  ne  sont  motivées  i(ue  par  la  muttiplî- 

1 1   Qivtilairc  de»  oIToiro  ilUw^rM  du  la  mars  liMb.  [T.) 
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oil«  ûv»  occupations  des  capitAÎncs  de  pacjucbots  ri  [mii 
possibîlilr  tians  laquelle  ils  se.  Irouvirrnirnl  liouvfni.  |>ar  u 
suite  de  la  courte  dorée  de  leurs  relâches,  de  Ktnpllr  eux*  ^M 
in^mi'9  cl  intèçr«leinent,  sjins  daneer  pour  les  inli'-rfts  i|ul  ^^ 
leur  sont  conlics,  l'ensemble  des  obllgulions  inipos«^r>t  mix 
CAplLaines  par  l'ordonnanou  du  ^  octobre  1833. 

718.  Simple  relâche  et  relâche  forcée.  —  En  cas  de  relâcho 
«impie  avant  larriv^  k  destitialion.  les  cnpitatncs  doivent 
remettiT  aux  consuls  une  déclaration  qui  fnsïe  connaître  1rs 
causes  de  l'inlerniption  de  leur  voyage  (1^,  Cette  déclanitioa 
s'apprllo  dans  la  marine  marchande  pelitrapport,  p«rop|>o- 
slIioD  au  ni|>[Ktrt  de  mer  qui  est  fait  au  terme  d'une  cam* 
pagne.  Cr  petit  nippori  est  obligatoire,  car  ce  n'est  <itic  parj 
lui  que  le  capitaine  peut  Justillcr  des  motifs  de  ses  relâches, 
et  rouvrir  sa  rrsponïuibilili^  Innt  vis-ài-vis  de  ses  armateurs 
et  assureurs  que  vi»>à-vis  des  cliargeurs  qui  lui  ont  confié 
leurs  marchandUes 

Si,  du  reste,  ta  reUWbcse  prolonge  au-delà  de  TJngC-4|ua,iivl 
heures,  le  capitaine  est  tenu,  en  faisant  sa  déclaralinn,  de' 
remettre  au  consul  son  rAlc  d'équipage,  et.  de  plus,  s'il  s  a^LJ 
d'un  bAtimeni  à  vapeur,  son  permis  de  iwvigatiM  :  c'est  là] 
une  mesure  d'onirv,  dans  I  int^r^t  gi^éral  de  la  police  de  la 
navitnition.  dont  les  paquebots- poste  peuvent  Mula  6tra] 
exemptés  î'. 

ijuand  l'interruption  du  \oyitgc  prrtMi  le  caractère  d'ut 
relhehe  forcer,  comme  en  r«s  travaries  '      '      f"i>r-' 

malllO»  à  n'mplir  (lar  les  capitalnestlev.  -lus 

nombreuse*  et  plus  minutieuses  :  nous  en  frroas  connaître  > 
le  di^tull  en  aI>ordant,  dan^i  la  srrtioo  T,  tout  ce  qui  ae 
porte  t»u\  procédures  d'axaries. 


718.  Polie»  «uiUir*.  —  r'-~*  '—  i'-.  ^ 

brc,  il  est  VMI.  où  lv»drL 
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que  ne  sont  pna  fiiitrs  (Invout  le»  «utorili^s  »\tÉcia\cs  connues 
BoiiH  les  noms  du  conitvrvtilvurs  <lc  la  sanlé,  inlL-iidiiitocEt, 
burtaux  ou  niagistriits  de  santi.^  les  ciipltaines  doivent  prê'- 
sentcr  leur  luilcnic  de  Jinntc-  en  chnnrcUerle  m  Taire  con- 
nnîtrc  un  cntiHiil,  tndi^p<*ndnrnmcnt  des  d^Utils contenus  dan« 
leur  rapport  de  invr.  quel  i-tuil.  au  inomi^nl  île  mettre  kous 
voile,  lct»t  de  lu  scinti.' publique  dans  Iv  port  «lui'i  ils  pro- 
viennent et  duns  ceux  uà  ils  ont  pu  rvlÂeher;  s'ilsonleuiitie 
munir  de  iiii><lqui>  iKiiiv.tu  virut  Ronaiilniro:  s'ils  ont  l-ii,  pon- 
dant la  Iraverste  ou  duns  leurs  ffîliiçhcs,  des  rnalailesà  Iwrd 
tt  s'il!  en  ont  encore;  commenl  ces  maUdes  ont  été  Imltt^s; 
quelles  mesurt^s  de  prc^caution  onl  été  pri.ses  par  rapport  aux 
couchage,  hardcs  cl  cITels  des  malades  ou  des  morts;  s'ils 
ont  communiiiui^  avec  quelques  navires,  à  quelles  nattons  ils 
apporlennicnt,  k  quelle  époque  ont  eu  llou  cos  conimuniva- 
lions,  et  vn  quul  elles  ont  con^^isti^;  s'ils  ont  eu  connu iiifiance 
de  l'ûtul  Hdnitiiirt:  de  ce»  navires,  ou  de  toutu  notre  uircon- 
fltance  y  relativt:  ;  ei.  dans  leurs  relâches  ou  dans  leur  tra- 
versée, ils  ontctnliarqué  des  hommes,  des  bcsUuux.  dt-x mar- 
chandises ou  des  rfTcts  quctconqm^.  Le  ronaul  peut  aussi, 
■'Il  le  jugi-  convenable,  iiilerru(>er  sur  tes  m^mes  sujet»  IcK 
hommes  de  IVquipagc  et  les  passagers  J). 

720.  Débarquement  des  passagers.  —  Les  capitaines  dus 
navire.s  »  voiliti  ou  à  vapeur.  ))]u-<.iiatemenlaiTi'ct<.'saii  Irans- 
|K>rt  dr»  passagers  ou  desL-migranls,  EOnt  tenus  d'inscrire  les 
Toya^urs  qu'ils  reçoivent  k  leur  bord  sur  des  listes  nomi' 
natives  si^purêcs.  ilonl  ils  déposent  un  double  ou  une  copie, 
rerlillre  par  eux,  à  la  chancellerie  du  port  d'escale  ou  (II-  des- 
Unalion. 

Cb«  listes  doivent  eontonir,  pour  les  passagers  Tran^'ais, 
Iror*  nomf,  prénoms,  le  liifu  et  la  date  kIv  naissance,  l'état 
civil  et  lii  profesaion.  En  co  qui  uonccmc  les  étranycrs,  ces 
indications  pourront  être  négligt^ea.  si  les  Inli^rees^s  font 


I     M.,l.,„^,„,-,(„.ipyctrtbpc   m»,  ,rt.   13.  (l--.; 
ui'rnw  BT1  conii  un.  —  11. 
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quclijui?  diQicullé  pour  s'y  soiintPltre.  Ces  renseiencmenU 

rHCiliU-llL  1.-'  coiilrùl»?  ilos  fonsulB  (Ij. 

Pour  lv&  uulri'shûtlmi-nls,  dont  les  triin&pons  de  voyageurs 
ne  constitti<>nt  que  d»8  opiïriitions  acce6Solr«B.  les  pitssagci-fl 
sont  inscrilR  sur  <ic:n  riMcs  d'équip»ffo  et  doivent  alore  Êtro 
débarqués  par  les  consul»  dans  les  ports  de  destination.  0« 
débaniu^-ment  «st  It^gitlcnientt-fTeclui;  par  lu  siniplw  mention 
sur  le  rôle,  dans  la  colonne  à  ce  dcalinée,  de  la  mise  à  terre 
du  passager  :  il  v»  nans  dire  •juc  ce»  mcnliona  doivent  étra 
signi-i;fl  ci  duti'f«  par  Ii!s  consuls. 

721.  Gens  de  mer  embarqués  en  cours  de  voyage.  —  Aucun 
cupilaine  no  peut,  à  l'Otraiiger,  engager  des  gens  de  mor 
San»  les  prcsonter  nu  consul  (2j  ;  toute  infraclion  à  celte  dis- 
position df  lu  loi  est  punissable,  par  chaque  individti  cmbiir- 
quû,  d'une  amonde  de  iJUO  Truncs,  si  te  bâtiment  c^t  armé  atL 
long  cours,  de  5U  à  SUti  Traocs,  s'il  est  armé  au  cabotage,  et 
de  S^  à  b*}  francs, s'il  est  uriné  â  la  petite  p&cliv.  Les  eonisul» 
n'ont,  au  surplus,  qu'à  con»later  le  (aîtparun  procès-verbal 
circonstancié,  ([u'ils  adresiicnt  au  ministère  de  la  marine  sou 
le  timbre  de  la  direction  de  lu7r}Ai'inrTnArr:Jijiti(((>(bureaud 
la  naciijiitinn  commarciafe),  et  c'est  te  ministre  qui  si^isil  te 
ti-ibu«al  eorreclionm-I  appelé,  en  dclinitive,  à  statuer  Hur  I 
violation  de  la  lot  reprochée  au  capitaine  (3). 

lorsque  des  engjiirenienls  de  gens  de  mer  ont  en  lieu  ca 
com-sdi-  voyage  et  dans  un  pays  oi'i  il  n'y  avait  pas  de  consul 
il  doit  en  être  rendu  compte  iii  celui  qui  rc(;oit  le  rupporl  d 
mer  ducaiiilaine,  pour  que  l'inscription  en  soit  régulii'remcn 
faite  sur  le  rùle  d'équijiage  |1), 

Les  mémea  formalités  doivent,  d'ailleurs,  être  rempli 
par  les  capitaines  pour  les  passagers  qu'ils  ont  pu  embai 
quer  en  cour»  de  voyage. 

(I)  Cireuleirvs  i)p  In  mnrtrie  de*  Sjuillct  IKT9  (P.)  vt  33  jint-ter  11 
f3)  Oi-iktiiniiiH:«  ilii  1'.>  (i<-lnbrt>  IU3,  iiit.  10.  [F.j 
:<'   L>éLT<.'ti)u  19  mai-»  Wj3,  art.  J,  B.  V  cl  10.  iF.I 

I  >:  I  inloniiniiivn  ilu  31  octolu-c  t'Hi,  tllii.-  siv,  art.  t3,  H  du  n  oclot 
""«,«1.1».  (F.J 
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722.  Régligencâ  des  capitaines  à  se  présenter  aux  consuls.  — 
Aiii»i]uc  nous  l'iivons  r»|)iitiliî  plu»  haut  {n*7l5],  tout  capi- 
loini- arrivunt  dans  un  porl  i-tning«r  où  n^siile  un  consul, 
cti[ui,  Itùrs  le  costl'ini|>ussiliiIiti-  absolut?,  ou  snurruxception 
consjK-rcc  en  Tavcur  des  CiiptUincs  de  liateiiux  à  vapeur 
aBicXfs  À  un  servira  n'^ulicr.  dnns  \vurs  porlsd'cscnlc  (voir 
ii'"IT.i'l  des  capîttiini-s  des  bulcaux  dL- plnisancu.  ne  Be 
prtwnlepasâ  In  tluiiicellerie  poury  di=j)0»i*rson  r6le  dV'<iui- 
^{«  el  y  Taire  aoii  riipitort,  dnns  les  vin^t^^xuatre  lii^ui'ca  Je 

l«rrivi'e.  est  punissaiilp  d'unr  amende  de  25  à  3((()  fr.  (IJ. 

L'oblignlion  de  se  pivspnler  nu  con.iul.tt  pi-t>nd  naissance 
d^  i[Ufl  le  iMpilaiati  dencend  à  terre,  en  quelque  endroit  qu'il 
aftlaigH(S  son  bàliment  :  il  n  y  a  pas  iLwu  de  dislin!;U(?r  si  ce- 
lult'i  aj«ié  l'ancrtï  dans  un  port  ou  sur  uni:  riitlu  \î'.  Nous 
WDinivs.d'ailIcurs,  licuri'ux  tlp  pouvoir  dire  Ici  que  ce  genro 
dïiUraclion  est  trfrs  rare,  et  que  générnlem<!nt  îes  enpitainps 
Comprennent  que  e' est  l'intiirât  du  cumnieree  et  eeluî  de  In 
uiioution  iiui  ont  motivL' les  prc'»cripliuns  lùgaUs  en  celte 
naU&re,  Lorsque  le  ccolrairo  a  eu  lieu  et  qu'un  c»pltaine  ne 
M  pr^ii^nt^  |in9  k  \h  chancellerie,  le  eonsu!  doit  lui  faire 
iniim*r.  par  «on  chancelier  et  par  écrit,  d'avoir  à  upportor 
toorAlv (l'équipage  iitacliancellerie;  leproc£is-vcrb.iI  qui  est 
diessiMle  cette  iDtlnialion  et  de  la  réponse  du  capitaine  eat 
<n*t)itf  dtffcré  à  l'apprcciation  du  tribunal  iiiariliitie  compé- 
teel  pour  fiiirc  vider  l'incident,  ttoit  »ur  les  lieux  niiïmus,  soit 
Wf'rancc,  au  port  d'armement  {3).  —  [Voir  oî-aprèBj  section 
ï.  "lihéa  73i.) 

—  OMigiliog*  eic«]itionnellcs  de«  capîlBÏncs  dans  cerinins  eu. 

'"dciirndanimenl  du  do-pàt  de  leur  rapport  do  mer  et  de 
wnnj  [«pier»  de  bord,  les  uapilaiues  de  navirca  marchands 
*••  WKore,  au  moment  de  leur  arrivée  dan»  les  porta  élnin- 
i^'  it  remplir  vis-à-vis  des  consuls  certaines  ohligalions 


^  I   ^nflJaSlmor»  lM2.iirl.  M,  {IM 
''   '"rfculairr  de  la  marine  du  iSJtiln  l^Cl. 
{*'  Qn:ukliv<i  d«s  DlTair«téUvnfi-iv<i  du  17  fflArs  UW.  \y.] 
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exception!! files  qui  dérivent  des  conditions  piiniculU-res  d«j 
1r  navigation  de  chacun  d'eux. 

723.  Remise  des  actes  de  l'état  civil  et  des  testaments. 
C'ctst  ainsi  i|uu  les  (.niiiUiiitcs  duivt.-nl,   i|Uiuul  il  v  a  lieu  et' 
conrormi:nic;nt»iix  prcacriiitionB  du  i'odi.-  civil,  nrmcltre  nus     ' 
consuls  :  t"  deux  expûditïona  des  actes  de  naissance,  dcre^f 
connaissance  d'enfant  naturel  et  de  dêcts  rédigés  par  eux  cn^' 
cours  devoyasic;  3*  un  drs  double!)  originaux  de»  testaments 
reçus  ù  leur  bord  ou  une  cxpL-dition  tenant  lieu  desecond  ori- 
ginal, si  l'étut  de  santt^  du  testateur  n'n  pus  permis  de  r^digei 
le  testam(!nt  l-u  double  oni^iiial(l;.  Les  obligations  imposées  k\ 
cetéirardaiixcupîtaiaes  de  l;i  marine  iiiarcliande  sont,  comme] 
on  le  %'oil,  les  mêmes  que  celles  des  officiers  d'admjnistra* 
tion  à  bord  des  biilimenls  de  rKtat.  A  ce  qui-  nous  avons  dît' 
au  chapitre  quatrième,  nouii  devons  seulement  ajouter  ic^_ 
que,  dans  tous  les  cas  où  un  capitaine  a  négligé  de  dresse^! 
acte  d'une  naissance  uu  d'un  di^-c^s  sun'enu  à  son  bord,  le    " 
consul  doit  soigneusement  rassembler  tous  les  renseiçne^J 
monts  propres  à  y  suppléer,  dresser  du  tout  un  procês-ver-| 
bal  «pdcial  dont  une  expèdilion  est  envoyiïc  au  minlslcre  deâ 
AlTitires  «Irnii^éres,  puis  rendre  un  rompte  sommaire  doi 
faits  au  dt')>ai'tement  de  la  marine,  ainsi  que  nous  l'avnni 
expliqué  plus  en  détail  au  chapitre  iv  du  livre  Vi  {2,. 

H  est  prescrit  aux  consuls  de  transmcllrc  en  Franc«   ni 
minisint  de  la  marine,  par  fa  rote  fa  plus  j/rompfn,  et  dù^ 
mrntlé'^alisée  par  eux,  une  des  exjtêditions  du»  actes  de  l'^ti 
civil  ainsi  déposées  dans  leur  chancellerie  par  les  capitaines 
maîtres  ou  patrons  de  la  marine  marchande  (3i,  sans  qu'il  y^ 
ait  It  distinguer  si  ces  actes  eoncrrncntdcs  marins,  desmlli» 
latrcs  ou  des  passa'^rs  civils.  fl 

Nous  rappelons  ici  la  remarque  que  nous  avons  déjJL  fait* 


Il  \  (2odc  civil,  art.  M,  •:,  8s  ctVirl.  —  Ordonnance  «lu  iV  octolire  le 
nrt.  Id.  iF. 

il;  OrtUMinanee  (lu  53 octobre  1K13,  tjl.  e{T.),  elCiri-iiU(F«  ti«  U  marine 
au»aviîllM<.;P.] 

la,  UrcuJaiii!  du  «flWircs  cli-«ngèrcs  du  1<*  septembre  Itrl,  (P.) 
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AU  ctiJipiire  quiilricmc,  à  Buvojr  que,  lorsque  les  actes  con- 
ctinant  les  marins  ou  1rs  pasan<^crs  ont  été  r<;i;ua,  soit  par  le 
consul,  «ait  par  riiutoritè  lorale,  c'est  au  rniiiistcrc  des  alTai- 
naéXtsui^vrc»  I sous-direction  des  affaires  de  chancellerie) 
qw  doivent  âtrc  transmises  les  expéditions,  sauf  aux  consuls 
•donner  [mi«(-<liatement  avis  des  décH  de  marins  au  minis- 
ttredi- lu  marine,  nous  le  timbre  de  la  direction  de  la  ma-* 
rim!m.irc'ia?ni«,  bureau  de  ia  nnviijalion  comni'irciale  (I). 

Moanl  aux  testaments,  dont  les  capitiiincu  sont  toujours  te- 
nus do  [iriîsunler,  clos  et  enchettf,  un  des  originaux  ou  une 
ci^Milioa  tenant  lieu  du  seoond  original,  le  pli  qtii  les  con- 
tiHildoit  être  directement  ndrcsstî  par  les  eoiisiils  nu  minis- 
tère •!<•  la  mnrine,  et  mention  de  la  remise  en  elinncellene 
nt inscrite  sur  le  rOled* équipage,  en  marge  du  nom  du  le»- 
>at«uriî|. 

[^  ministère  de  la  marine  a  fait  publier,  à  la  date  du  3  octobre 
1333. une  instruction surles  devoirs  dcsrapitainrs  marchands 
pour  lu  rL'ccptiua  dc:i  actes  de  IVtat  civil  et  des  lestanienls  ; 
«•  Commissaires  de  l'inscription  maritime  sont  chargi» 
'**v-';illpr«  ce  ([u'un  exemplaire  de  cette  instruction  se  trouve 
i  bord  de  charjur  navire,  au  moment  de  son  expédition  d'un 
JWrt  de  France:  et,  afin  que  les  aigentiidesafraires  lilrangères 
puissent  au  besoin  concourir  ù  l'uxâculian   des  dispositions! 

IVflU  prescrit,  l'envoi  en  a.  également  été  Tait  à  tous  lu 
P****'^»  consulaires  i3,. 
^t^ue  des  expéditions  d'actes  de  l'état  civil,  concernant 
'^'(•'^ràonnes embarquées,  ont  été  déposées  dans  iin  consulat 
P^^  16  capitaine  d'un  bâtiment  marcliaiid,  mention  doit  en  Atre 
(ail 


lite 


«ur  les  rôles  d'L-((uî[iage,  on  marije  des  originaux  {'*). 


■'Oiis  ajouterons  que  ces  mentions,  comme,  du  reste,  toute 
J****!  Ile  quelconque  sur  les  rôle»  dVquipage,  doivent  tou- 


"'^^nulBîrcfd^AaRairMdlmngfèPiMdat  tl  Jullloi  1833,  U  aoftt  IMI  [p.] 
'"    ■■-■tUmlif*  IMl,  (F.) 

b  civil,  art.  tni  et  9»i. 
'  -*  't.iiltire  lia  U  marine  du  i  uitoi.i-c  18*3. 
I*'  C;««di;  oinl,  arl-  «0. 
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jours  expressémenl  être  daiées  et  sirfnèes  pur  les  consuls,] 
«ans  abréviations  et  on  toutes  leltrcs  J). 

734.  Procés-verbaux  de  dtsparitJoa  et  plaintes  eu  désertion.] 
—  Hclativenionl  aiiv  proei's-vcTijaux  de  disparition  dressé! 
k  bord  pendant  Ips  traversée,  les  papitnino»  mnrchnnds  on! 
IcH  mëuios  ubligation»  :i  remplir  que  k>'«  ollicîem  d'adminls* 
Iration  dos  bâtiments  de  guerre.  Nous  renvoyons  donc 
ce  que  nous  avons  dé^k  dit,  à  ce  Eujct,  dans  le  chapitre  qua- 
triL-mc. 

Toutes  les  fois,  d'nitlcurs,  qu'un  consul  reçoit  un  proci 
\crbal  de  diiuparition.  il  doit  iiUorrot^er  le  capitaine  et  tous 
témoins  titik-it,  sur  li^g  circonstances  ipii  peuvent  avoir  oci'a- 
slonnù  l'nccident.  Les  procès- verbaux  dfî  ces  eni[U('tes  sont 
dépost^s  dans  les  archives  des  consulats,  mais  il  en  est 
adressé  une  cofiie  au  ministre  de  la  marine,  iiuus  le  timbre 
de  lu  direction  de  In  marine  matrehande,  bureau  de  la  narî- 
j7ation  conimercia/e,  dans  le  cas  où  la  disparition  aura  eu 
pourcause  une  faute,  une  nOi>Ugenco  grave  ou  un  fait  quel- 
conque de  nature  à  engager  sérieusement  unt'  retiponsubi^, 
lilo  1-J}. 

Lorsqu'un  homme  i-nibnr<iué  sur  un  navire  marchand  dé«] 
serte  pendant  une  relâche,  dans  un  pori  où  il  n'y  a  pas  de 
consul,  le  capitaine  doit  mentionner  les  circonstances  du  fait , 
sur  le  livre  de  punitions  et  remettre  su  plainte  au  consul  en 
Bsidence  dans  le  premier  (tort  uù  il  aborde  ultérieurement. 

735.  Inventaires  des  effets  et  papiers.  —  A  l'appui  deAJ 
actes  du  dfl'cù^;,  procL'B-vorbnuv  de  disparition  ou  antres  actes] 
constatant  l'ahscnct*  d'un  individu  embarqué  et  dépostis  cd] 
abancellerîe,  les  capitaines  sont  tenuR  de  remettre  un  procès* 
verbal,  dressé  en  double  expédition,  de  l'inventaire  des  hnr< 
des  et  effets  appartenant  aux  décèdes  ou  outres,  ainsi  que 


(Il  c:irculairei  (le  \m  niai-iiu!  de*  33  juin   Iftll,  t  déceiiilire  IHaik  <t  SI 
OAt  1113. 

Circuloln  (le  la  mulno  du  isiutticl  lNnt>.1l^) 
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des  tcstuin«nt8  ou  i>apicr8  tiuelcomiues  trouvés  dans  leurs 
ntalleâ.  sacs  ou  b»g»ges  |1!. 

Eti  vv  qui  conceifie  les  teaUtiiients,  papiers  on  »utrrs  |>iÈce3 
de  même  naUirc  reconnues  et  inventoriées  à  boni,  les  rftglo- 
tncnbi  diîfendent  ù  l.t  jicrsanne  qui  en  est  déposîtnîre  d'en 
délivrer  aucune  direetenicnt  entre  les  mains  d'une  nuire  per- 
sonne embuniUL^e  sur  le  ménje  ni»viiv  ;  les  iiynnls  droit 
doh'enl.  lor3i|ti'il  y  n  lieu,  en  faire  ta  réclamation  à  lu  pre- 
mière nulorlté  com|>i!Lenle,  c'est-à-dire,  lorsque  le  fait  se 
produit  à  l'étrnnçiT,  nu  consul,  rjni  Hlattip  sur  I.i  demande  «l 
en  fuil  .lu  beioin  dreKser  acte.  Nous  n'avons  pas  besoin  d'ex- 
pliquer que  les  consuls  doivent,  dans  tous  tes  eas,  donner 
aux  capitaines  décharge  préalable  de  tous  lett  papier»  dêpo- 
eés  en  ehiineellerîe  ^^j. 

726.  Elfets  des  dicédés.  —  Pour  ce  qui  est  du  lu  conserva- 
tion ou  de  louverlurt.-  iIcs  testamentSt  les  consulat  n'ont,  dans 
le  cas  que  nous  venons  d'énoncer,  qu'à  se  couronner  aux 
inslnirlions  gi^nèrales  Piir  la  matière. 

'  A  rcii:ard  des  bardes  et  des  elTela  inventorias  R|irfcs  décts, 
disi»arilion  en  mer  ou  désertion,  la  marche  à  suivre  est  dé- 
terminée par  l'ordannance  de  1681,  dont,  sous  ce  rapport,  les 
dispositions  sont  encore  en  vigueur. 

Ainsi,  immédiatement  après  un  di-cès  survenu  en  mer, 
l'écrivain,  e(  aujourd'hui  le  cnpilnine  on  maître  qui  le  rem- 
place, doit,  en  présence  des  parents,  s'il  v  eti  a,  sinon  de  dcuK 
témoins  qui  signent.  Taire  Taire  l'invonlaire  de.><  elTelR  laissés 
par  le  dcTunt  .3). 

L'ordonnance  prOeitée  imposait  itUHsi  .iu  e.ipitainc  l'oblî- 
gution  di*  remettre,  à  son  retour  en  France,  uuxbériliers  et 
ayants  drnil  l'ensemble  des  objets  inventoriés.  Cette  pros- 
cription n'est  plus  observée  depuis  longtemps  [{|,  mais  la  res- 

(I I  Inklruclirin  de  la  tnnrinv  du  3  oclobrv  IMI 

{•S'i  itrilonnsacA  dti  VJ  nctobrc  ISilS,  nri.   I*.  iy.)  —  luArticUondu  .1  ncto- 
1>K  ISM. 
i:i)  Onlonnanc*  iI'mûI  IflSt.  Iiv-i<e  m.  inee  u.  art.  t  eêi. 
(tl  £ilit  de  Juillet   173»,  Ulr«  VI.  nrl.  30. 
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ponsabilîté  du  capitaine  n'en  sultsistv  pas  moins  (outcntiêro;! 
cl.  <|u*-lle9  que  soient  le*  personnes  cnlcv  les  muins  tlesquel-l 
les  il  se  ttessaisisse  îles  elTcts  dont  il  est  demeuré  chargé. 
Hon  devoir  est  toujours  de  les  »ccump»gner  d'un  inveotaire. 
préiientant  assez  de  détails  e1  de  garanties  pour  lui  servir  d< 
dêcliar^.  Il  est  clon'r  eHHfiitiel  que  cet  invenUiire  Hoît  Tait,^ 
dans  le  plus  bref  dèlui  pnssilile,  par  te  eapitainn   liii-niiïme,j 
aussi  bii>ii  lorsque  le  dvciis  est  sur\'enu  en  mer  que  loi-squa 
l'accidenl  a  eu  lieu  au  mouillage.  Un  consul  excéderait  ses 
allrihutions  si.  dans  ce  dernier  cas,  il  i!-nictlnit  la  pr*!tcution' 
de  dresser  l'inventaire;  son  rôle  se  borne  à  le  recevoir  du 
capitaine,  à  ie  receler  et  à  en  transmettre,  sans  rclnrd  au- 
cun, une  expédition  au  ministère  de  In   marine  (t>tal))isse> 
ment  des  Invalides),  atin  que  les  intéressés  en  France  ^ui3-| 
il  en  avoir  connaissance  (1), 

Si  le»  elTots,  laissés  par  une  porsonno  n'ayant  pas  fait  de 
testament,  avaient  clé  cliiirg<is.ûdc;<tinution  d'un  pays  ctrao-  J 
gcr,  le  capitaine  vsl  uuturisti  a  ea  assurer  le  placement  fit  àfl 
en  riipiiurler  le  produit  en  France,  sauf  n  réclamer  alors  son 
fret  et  la  commission  d'usage  '"-].  On  peut  d'aillcurti.  ainsi 
que  Valiu  Ir;  fuit  remarquer  dana  son  Commentaire,  ai^r  de 
la  mÈmc  manière  lorsqu'en  cas  de  testament,  il  n'y  a  pns  eu  ; 
leg^  des  effets  i-n  nature  :  cur,  à  défaut  d'oljlîaalion  impéra-' 
tivequî  n'exislo  plus,  il  y  a  tout  au  moins  alors,  de  la  partj 
des  bérilicnt  absents,  mandat  Incite  au  profit  du  capilaJDe.l 
Celui-ci  est.  sans  doute,  libre  de  décliner  un  mandat  qu'il' 
ne  lient  pas  de  l.i  loi;  mais,  s'il  l'accepte,  il    se  trouve   lié  et.\ 
engage  direclemenL  sa  resjmnsabîlîté. 

Cette  disposition  de  l'ordonnance  de  1681  ne  «aurait  s'a] 

ptiquer  au  <-;is  où  11  existerait,  soil  sur  les  lieux   mAmes  du' 

décès,  soit  dan«;  le  port  d'arrivée  du  navire,  soil  dims  le  lieu 

.où  se  trouvent  les  objets  délaissés,  une  autorité  frhnçaiso 

nomirélenle  puur  assurer  les  droits  des  abseals.  un  consul. 

fxomjvic.  Alors,  un  elTet,  le  capitaine  n'a  plus  pouvoir  dSj 

OMpnnjBCA  du  39  nclpbre  IftlS,  m-l.  M.  [F.) 
i/dAiin«ac«  d'avAl  1*91,  Uvro  m.  tttrc  »,  v4.  S. 
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Yuadre  OU  de  négocier  les  elTets  I.'iîssl-s  |>iir  un  individu  d6- 
ojdiàwn  bord,  puisque  c'est  nu  consul  seul  qu'apiiarlient 
I»  droit  «l'on  tlisixisiT,  d»!  les  conserver,  ou,  s'il  le  juge  op- 
[ortufl,  iIp  los  nliiînpr,  comme,  piir  GKomple,  lorsqu'il  tcngii 
«kaarchnodises,  d'objelu  df-  pacotille  ou  de  tous  autres  de 
mturt  [wrissflbk.  Il  pourra  se  faire  que.  dans  ce  dernier 
eu.  uncoiiÂul,  u8(int  de  sou  pouvoir  discrùlioanaire,  chiirge 
dir«ct«ment  le  capitaine  d'en  0|>«rcr  la  vente  uu  mieux  des 
int«r^  dc«  ayiint»  droit;  mais  ce  n'est  pas  là  le  iimudat  au* 
qiielse  rvfvrc  I  ordonniinccde  Itiâl,  puisifue  lecapiUiine  agit 
aiora  ,tu  nom  et  d  apré»  les  inalruclions  du  consul,  et  non 
plwcnrertu  d*iin  droit  inhéreat  à  sa  qualité  de  capitaine, 
<t  Hlora  ffa  respousjihililé  eut  complète m«nldégiig:i5e  vis-à-vis 
ite  entiers  du  dêcédi!. 

Lu  vente,  en  pleine  mer.  da  liardcs  et  loeublesMfif*  mart- 
tUvn  el  passagers  dîfci^déspcut  (également  s'efTeclueruu  pied 
dttgraod'-rnMt.nu  profit  du  plus  oITrani  el  dernier  encliéris- 
8*W||i,  Disons  seulement  que  c'est  encore  là  une  faculté 
wtt^e  au  capttiilnc.  el  non  une  obligation  qui  lui  soit  impo- 
sa* Toute  venic  de  ce  (ruiire  esl,  du  reste,  interdite  l'i  partir 
*>«  tnoRient  où  le  bittiuien  t  val  arrivé  au  nioui  liage,  et,  inAme 
"i^rsde  voyage,  il  ne  doit  y  Être  proc<Sdd  par  lea  cnpi- 
**'ips  (ju'avec  une  grande  prudence;  car  le  prix  qu'elle  per- 
'"^t  Uo  réaliser  demeure  presque  toujours  au-dessous  de  la 
VUeap  réelle  des  t^bjets;  el,  pour  [irevenîr  toute  réclamaliou 
otu«,  il  est  du  beaucoup  préférnhie,  surtout  ]iaur  lea 
de  passagers,  do  u'aliOncr  que  ci^ux  <|ul  ru-  pourraient 
*tr«  gardés  sans  danger  ou  d<.'périss<tmcnt  ninnifosti:. 
^  Capitaine  qui  a  orduniit^  une  vente  û  son  bord  est  tenu, 
rvanl  les  niômcs  foriniiliti^s  que  pour  rinvcnlairc,  d'en 
run  proc«-s-verbal  qu'il  dépose  ensuite  dans  la  clian* 
"^■•ie  consulaire  du  premier  port  oir  il  nlwrde. 

prix  des  objets  vendus  et  les  objets  non  vendus  doivent 
**C[ni3  par  les  capitaines  avec  les  inventaires,  factures  et 


lU 


1 0^  Or4«arwnca  Amiùl  1«hI.  li> re  tu,  Ulre  ii. «ri,  7.  (F.) 
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procc'S-verl>»ux,  savoir  :  l'argent  :lu  trésorier  des  Invalides 

de  In  marine,  avpc  les  sommes  dtics  aux  dêruntâ,  s'ils  i-lnient 
hommes  de  Icquipagc,  et  ks  c0cts  au  iiurcnti  du  commis- 
saire de  rinscription  maritime,  <|ui  remplace  aujourd'huî, 
comme  ou  suit,  les  anciens  trt'ITes  di;  l'amirauté  (1/.  Wta- 
tiiik*  llî  do  l'ordonnance  du  '29  octolire  ltf3J,  un  disant  que 
les  elTets  et  papiers  des  décèdes,  ainsi  que  In  prix  des  objets 
vendus  et  payes  complant.  seront  d(!]ios(ïs  en  clinneelletie,  ii 
entendu  laisser,  suus  ce  raptini-l,  louU-  libciii-  d'action  nux 
consul»,  qui  jwuvfnl.  soit  ordonner  le  dOpôt  d'olTlce.  soit 
accepter  ou  décliner  rofTre  qui  on  est  faite  par  les  capitaines. 

Le  sens  véritable  de  l'Mit  de  1781.  dont  l'article  précité  de 
l'ordonnance  de  !9;i3  n'a  fait  que  reprodutr*  les  dispositions 
un  les  généralisant,  c'est  que  le  dépàl  reste  â  bord  quand  le 
navire  op^rc  directement  son  retour  en  Franco,  et  <iu'ii  soil, 
au  contraire,  i>ITcclué  rn  clmnccllr^ric  quand  le  capilaino  qui 
en  était  cliargé  a  une  destination  lointaine  (3j. 

Comme  il  est  rare  que  des  mulvIotK  poyunt  comptant,  en 
cours  de  voyage,  les  bardes  qu'ils  achctentaux  ventes  faites 
h  bord,  il  convient,  pour  réffulari^er  l'opérnlion,  que  le  pris 
restant  du  soit  annoté  par  les  consuls  sur  le»  procès-verbaux 
de  vente  en  marge  de  chaque  article  non  pay£,  afin  qu'au 
rctûurdu  ntivire  on  I-'rance,  le  montaot  puisse  en  f-tta  retenu 
sur  la  moitié  des  adjuilicalaires  ,X. 

737.  Salaires  des  matelots  décèdes.  —  Ici  se  présente  U 
question  de  savoir  sî  Ica  cotisuU,  qui  font  déposer  par  les  es* 
pitaiaes,  dans  leur  citancelleric,  les  efTels  dos  gens  décidi» 
en  mer  ou  pendant  le  voyaae.  doivent  aussi  exitrcr  que  Ia 
montant  de»  salaires  dus  u  leur  succession  soit  «imultanô- 
ment  vené  par  les  CApllaines  dans  lACAÎsscdestfonsdc  mer. 
Suivant  tiuti»,  rien  ne  Justillv  cl  n'autorise  m£me  une  dispo* 


(t)  RÂ((l«meat  du  W  «oûL  lîW,  ««■  3  «t  ».  —  IMIonnaDcc  du  il  octniira 
l»t,  titre  siv,  art.  t«, 
(3Î  Ordoiuuincc  du  il  nur*  |1«l ,  titre  nii  art.  4.  tF.) 
\»  B'fltncnt  lin  -J*  ■•i*l  17».  art.  la. 
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sition  qui,  (Iitns  beuiicoup  de  cas  d'ailleurs,  aerAÎl  d*unc  cxô* 
cution  tnipOHsible;  car  les  capitaines  peuvent  n'nvoir  pas  do 
fonda  ilinponibtfs  appiirtf^nntit  it  l'armcmt^nl,  ni  lïtrv  ini  inc» 
sure  d  établir  le  ddcotnptc  des  giigcit  nciiuis  au  dcTual.  On 
sait,  en  elT«l.  que  les  gcnn  de  mer  sont  cngn^^s  t.mtàt  au 
voyage,  tantàt  uu  mois,  tantôt  :'i  In  part;  or.  d'itijr^s  chacune 
de  ces  fiitu-ttions,  le  montant  de  ce  qui  leur  revient  e.>«t  nfi* 
cessairemnnt  sujet  »  de  grandes  variation»  et  n'est  pas  tou- 
jours appréciable  au  moment  du  décès.  Ainsi,  aux  lermea 
du  Code  de  coramcrce  (nrt.  265,  revision  de  181*5),  lorsqu'un 
matelot  meurt  en  cours  de  voynge,  Ih  loi  aucordc  aux  lit'rl- 
li«r«  les  loyers  du  dtjfunt  Jue([u'au  Jour  du  déc^s.  s'il  tétait 
lout^  nu  mois;  s'ilélait  engagé  au  voyage,  nu  profit  ou  iiu  fret 
ntpour  un  voyage  d'aller  sculemenl,  le  lotal  <le  ses  lovera  ou 
de  sa  part  est  du,  s'il  mcnrt  npi'ès  lo  voyage  commença  ;  si 
J'engatremenl  avait  pour  objet  un  voyage  d'aller  et  retour,  In 
moitié  des  loyerc  et  de  U  part  du  matelot  est  due.  s'il  meurt 
en  allunt  ou  au  port  d'arrivée;  lit  lotAlité  est  due, s'il  meurt 
CD  revenant. 

Pour  Ivâ  opcrittions  de  la  ernndc  p£chc.  la  nioitîé  de  ses 
loyers  et  de  la  part  du  matelot  est  duc,  s'il  meurt  en  allant 
ou  au  port  d'arrîvco;  la  totalité,  s'il  meurt  en  revenant. 

EnKn,  si  le  niatclol  est  tué  en  défendant  le  navire,  la  fa- 
veur pluti  ;;:ninde  (|ui  s'iittache  «lors  k  lui  fait  i|tt(?,  dans  ce 
eu,  ses  héritiers  sont  payéâ  des  luyirrs  jusqu'à  la  Un  du 
vojïgv,  quand  bien  nitme  l'engagement  aurait  étéconclu  au 
l.st  k  navire  arrive  à  bon  pori  ;  et  en  cas  de  prise,  nau- 
T.  ou  déclaralion  crinnaviguliilili!.  jus(|u^lu  jour  de  la 
cnealinn  des  services  de  rèquipagc. 

te»  rcçlca  que  nous  venons  de  rappeler  montrent  nsaex 
•piit  tes  sommes  due*  k  un  matelot  décidé  en  mer.  ou  sa 
•Ittole-part  proportionnelle  de  salaires,  ne  peuvent  £lre  ron- 
Vvaftbleinont  liquidties  qu'en  Hn  de  campagne  ou  lors  du  dé- 
nnuemenl.  Quitnd  n<!lui-ci  s'opère  U  l'ûlranger.  les  coiisulii 
foci-ili.-nl  au  iléi-ompte  des  gens  de  mur  décédés  en  même 
teB|dirt  datu  U  même  formu  que  pour  celui  des  autres  ma- 
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tfllols  dn  IVtiuipagc,  et  IrnnKinctIcnt  immi-tlïatcini 
France  les  produits  n'itlis^s;  mnîs.  dans  tous  les  cas  ilc 
\-0)açe  non  encore  achevé,  le»  ctiaocellerics  doivent  soi- 
gnruscnient  s'abstenir  de  toute  liquidation  partielle;  car.  si 
avant  la  (lu  du  voyage  le  bâtiment  venait  â  se  perdre,  l'é^jui- 
paK«  survivant,  n'étant  rt^gli-  de  ses  loyers  que  jusqu'au  jour 
de  la  c«SHation  de  sa»  iierviceH,  subirait  de  ce  chef  une  perte 
pluH  ou  moins  sérieuse  et  il  ne  serait  pac  t'rjuitulik*  que  les 
li(>riliurs  du  défunt  fussent  mieux  traités  tjue  les  matolole 
ayant  couru  les  chances  de  la  navi^ilion  jusqu'à  l'époque  dt 
sinistre  (Ij. 

728.  Liquidation  des  saccesslons  maritimes.  —  Quand  le 
«ffets  provenant  d'une  succession   maritime  sont  déposé 
d'oMtce  en  chancellerie,  le  consul  en  fait  dresser,  en  sa  pri^^^ 
sence  et  celle  du  capitaine,  un  proc6s-verbal  qui  constate  1 
récotement  de  l'inventaire  fait  à  honl,  et  dont  une  expédition 
est  remise  au  déposant  pour  sa  décharge  \i',. 

Les  familles  des  individus,  morts  en  mer,  ont  un  an  po 
rt^clamer  les  eïTels  dont  le  dOpOt  est  fait  en  nature  (3).  Lors- 
que cette  réclamallon  a  lieu,  et  nlln  diî  réduire  autant  que 
possible  la  somme  des  frais  de  transport  on  cas  de  renvoi 
des  objets  en  France,  les  règlements  prescrivent  desesenir 
de  préférence  des  bâtiments  de  l'Klat  (^j.  ^ 

La  marclie  ti*acêe  aux  coosuls  par  Tordonnance  du  2t  ooV 
tohre  1833  pour  les  dépôts  faits  dans  leurs  chancelleries  ne 
s'applique  pas  aux  dépôts  maritimes,  expressions  par  Ics-»^ 
quelles  il  fiiut  entcndr^T  tout  ce  qui  a  appartenu  à  des  marin9'^ 
ou  à  des  passagers  décédé»  en  mer  |5)  ;  celte  dernitTe  espèce  ^| 
de  dépOl  est,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  au  chapitre  iilfl 

I  '  C'rcnlitlras  il^  (a  marine  'tr*  i;  m-lobre  et  t  d^oembrc    tSU   et  U 


,n.-'  Iii  ri  nc«-lt,< 
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df  cp  livre,  régie  pnr  une  législation  spéciale  qu'on  peut  ré- 
saniiir  ninai  (I): 

Lit  rôclanitilion  de?  objets  «xiatanl  en  nature,  ou  tu  reven- 
diciilion  (lu  produit  de  leur  Y«nte,  peuvent  élreTaittis  légale- 
ment :  t"  par  l'hériller,  s'il  iustiQe  de  aa  qualité  it  l'aide  d'un 
acte  de  l'ctat  civil  ou  d'un  ccrtiflciit  du  notoritHé;  3*  pnr  te 
l^gutatrc.Mut  la  pri'sentutioii  d'un  (i'»tiin)cnt  cntt^riné  en  jiis- 
lioe  :  3*  pur  le  créniicivr,  muni  d  un  jui^cnifiit  rendu  contre 
les  luMliers  pour  la  validité  d'tuie  saisi e-arrût. 

Le<«  connut»)  peuvent,  du  reste,  dans  certains  cas  et  danu 
certains  pavH,  éliv  appelés  ii  :idminisli'«-r  directement  des 
Buccessions  marilimes  et  à  leH  liquider,  sans  néanmoins  s'en 
constituer  juges  et  arbitres,  puisque  In  suecedsion  n'est  ou- 
verte qu'au  domieiie  du  dèci'dé  {il.  Il  y  aurait,  par  e\omple, 
IJcu  d'en  agir  ai  nsi  dans  ie  cas  où  le  passager  décOdé  en  mer 
aorait  un  établissement  fixe  quelconque  dans  le  pays  où  lu 

fire  H  aborilé  ;  I:i  liquidation  partielle  el  sur  place  K'opi^(^ 
ï,  soit  en  ehaneelU-rie  gi  le  droit  conventionnel  rnuto- 
riw.  soit  pnr  les  soins  de  l'autoriti^  territoriale,  mais,  dans 
leule  liypolliêsc.  d'apri"-»  de»  prineipcs  idonticpics,  que  le  ilé- 
runl  fut  marin  ou  simplement  passager. 

Si  un  an  uprvs  la  remise  du  dipit  les  ayants  droit  n'en 
ont  pas  réclame  la  délivrance,  les  efTcts  en  naturfi  dont  il  se 
iKimposc  sont  vendus  aux  enchères. 

Les  consuls  peuvent,  mais  après  avoir  rendu  h  ce  sujet 
une  di^isînn  motivée  qui  est  ann«xéc  ati  dossier  de  raiïairc, 
devnncer  les  délais  re 'élémentaires  pt  faire  vendre  sur-Ic- 
cliamp  ce  qu'ils  rccou  nui  traient  «tre  sujet  à  dépérissement  {3). 

Lee  sommes  provenant  de  In  vente,  i^  r[uelque  i^jioque  que 
|cel|ori  ait  lieu.  apn'^s  l'an  et  le  jour  du  d<5pôt,  ou  d'olllce 
'sTknt  l'expiration  déco  terme,  sont  versées  à  In  caisse  des 


II)  CimilniiTS  do  la  narine  de»  n  «Idconibpo  tS3i,  31  («ptcnthni  l%i  l  et 

r!  «r  Hl    IS'.r.     (  \<\) 

'-  «ri.  HO. 
i/iu.'ii>»iiti:ei  tl'auùl  1061,  liirrc  itt,  titi'c  xi,  ait.  1 1,  et  du  39  oclolire 
.37.  ■F.» 
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gens  de  mer,  inscriti^s  sur  le  rrgistre  â  souche  des  corres- 
pondatitii  iidmiiiistrxlirs  et  trttn!>mises  immodiiilement,  sous' 
forme  de  tntile,  à  l'ordre  du  caissier-pHyeur  central  du  Tré- 
sor public.  d:ii)a  les  condilions  jirévucK  [tar  le  décret  du  2Q' 
décembre-  1890  et  par  l'iiistniclion  dv  comptabilité  du  \9  mai, 
1891.  Im  dossier  diî  l'alÏJifre  est,  en  mCme  temps,  »dre88<5  di-* 
rectement  au  ministère  de  i:L  marine  ;ètahlisscmoiil  des  Inva- 
lides), iivec  une  coiiie  d«  la  quittance  détacliée  du  registre  àJ 
Bouehe.  Le  ministère  du  l.i  marine  (te  concerte  avec  le  dé-] 
parlemenl  des  alfaires  litrangircs  |wup  le  remboursement,  à] 
In  caisse  des  Invalides  de  la  marine,  de  la  somme  transmîse.f 
en  traite  à  TaçenL  comptable  des  chancelleries  (I 

Cet  envoi  doit  avoir  lieu,  quelque  faible  que  soîL  la  somme 
àremctti-e  en  Ffance.  Lrfs  consuls  ne  peuvent  ignorer,  eo 
eiïet,  que  la  majeure  partie  des  ayants  droit  aux  ]n*oduita  de 
successions  maritimes  apparlicnl  à  une  classe  gcncralcmcnt 
peu  aisée,  et  pour  laquelle,  par  cela  mùmc,  le  moindre  ajour-  ^ 
nemenl  peut  entraîner  d«'s  soufTrances  r<ï(dles.  H 

Les  règlements  prescrivent  de  Joindiv,  ù  chaque  envoi  de 
fonds  provenant  de  successions  marilimes.  un  compte  détaitlA  ^ 
de  lit  liquidation  de  ta  «uccessiim,  certifié  en  due  forme,  cl 
uppuviî  tant  d'une  ex]>^ditioi)  de  l'inventaire  que  du  procès-J 
verbal  de  vente  et  de  l'enscmhU"  des  pièce»  justificatives  de*l 
dépendes  ;  toutes  ces  pirces  se  délivrent  en  cluincellerie  àj 
titre  gratuit. 

Les  bijnux  et  objets  divers,  que  les  cnnsuls  croient  devoit 
envover  directement  en  France,  doivent  être  pcrsonnellcnjcnt' 
consig'nésau  capitaine  du  navire  qui  en  efîectue  le  transport. 

Aucune  des  dispositions  du  tarif  n'est  d'uilletirH  applicnble 
aux  successions  de  marins  recueillies  à  l'étrançer;  leur  pro» 
diiil  doit  toujours  «Ire  tr.-iiisinis  inlégruleincnl  h  la  ralt 
des  Invalides,  soit  qu'il  ait  été  iuimifdialera>' 
adressé  eu  France  par  le  consul  hii-m 
aient  été  consignés  au  rhancelU 

(1]  D^erci  du  3Dd£eemlN<e  : 
IBM,  art.  a»  A  I».   l*. 


'^"' --«ruinée  (?;.         "'*'■- '«^"r  ,..„,r,n;rï««  co,.,;," 
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véG  (I),  le  propriiitalre  conservant  ses  droits  sur  les  deui 
nulres  l\er9.  Il  i^ornit  donc  coiitmire  à  IV-ifuitt.^  d'adriit^ttrel 
quo,  pnrce  f|iie  U^sjtuvetagp  a  élè  opt'ri;  en  mer  Pt  rcallsti 
l'étriinger  »u  li«u  ile  l'èlre  en  Fmnce  [S),  les  conditions  de  11 
loi  (jui  ont  rt'glé  les  droits  réciproques  des  Hauvt'leiirs  et  des 
propHi-liiires  ptis»'nt  étpc  modiGccs.  Mnts,  si  les  conditions 
de  ptirtagc  restent  les  mèttifs,  nous  ne  pcn&ons  pas.  qu'un 
cons\il  ait  qii.iliiiâ  pour  obliger  un  c»pi1ttine  rrunçAlg  n  lui 
faire  lu  remise  des  épaves  qu'il  a  recueillies  en  mer;  nous 
pensons,  au  conlr,iire,  (Qu'elles  doivent  être  rapportées  en 
France,  parce  que  c'ciït  là  «eulcmcnt  que  les  armateur»  peu- 
vent fair«  vtdoir  leurs  droîle  dev«nt  l'auturité  compctcnle,  cl 
que   I  iidDuiti:<tnitiou  peut  coiivciiahlcniciil  j)rfndrc  1»  dé-' 
fensc  des  propriétaires  inconniis  et  de  I»  caisse  des  invalides 
qui  leur  est  subrogée.  Si  maintenant  le  transport  en  Fmnce 
était  iniposdiblc,  le  capitdine  nurnil  à  réclamer  du  consulta 
par  une    requête  spceiale,  In  vente  aiis^  cnchî-res  et  pou^^ 
compte  de  qui  de  droit  des  objets  sauvctês;  le  procès-vcrbnl 
de  la  ^vnte.  (lùiiient  transmis  nu  ministère  de  la  niariiie, 
sullirnit  (ilors  pour  qu'au  clésannemenl  du  navire,  aprts  son 
retour  on  France,  l'administration  maritimr  pnt  réclamer  su^f 
son  produit  brut  In  part  cvccdnnt  le  liera  Hcqnts  .-lUX  sauve- 
teurs. Qu»nt  au  montant  de  ta  veiiU-,  il  devrait  intvg^rale- 
ment  étry  vers^  dans  la  caisse  d^-s  gens  de  mer  de  la  clian- 
eollcrie,  et  transmis  ensuite  h  l'aris  dans  la  forine  prévu* 
par  rinstruetion  de  eomptahililê  df.  I!t0l,  sans  décompte  nî 
défalcation  autre  qu(>  celio  des  frais  d'eneliêre,  afin  de  laissel 
à  l'autorilé  administrative  au  Judiciaire  toute  libertiî  d'acJ 
lion  pour  dêfiiler  les  questions  que  peut  soulever  su  répaeti-" 
tion  proportionnelle  entre  tous  le»  inlt^i'essés. 

Tout  capitaine  qui  ne  déclarerait  pas,  en  chancellerie,  dans 
son  rapport  de  mer,  les  é|>nve!i  qu'il  aurait  recueillies  ec 
fours  de  voyage,  qui  négligerait  d'en  remettre  l'inventaii 

II)  Urdoiinancc  daoAl  is^l.livn-  ir.  Lilrt^  tx.  arl.  3*.  —  Circiilure*  de  la' 
marine  de*  10  aovenil>i«  tMI,  M  »ofil  l>iy<  et  33  fii^rier  U&l. 
(2}  ArrCLdeU  nrurde  Rouen  du  It  juillet  IMS. 
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«xactnii  consul  ou  enfin  les  vcntlrnil  dcsonchef,  mnniiucrnitik 
SCS  dttvoiraeldevrnit4tri>  dénonce  nu  ministère  de  In  marine. 

731.  Crimes  et  délits  commis  en  mer.  —  La  coiisIfiUiUonde 
loutcritiif  uiideliU-oinniisen  ini-r)><inlr:sL'i.-ii3tU'r(:qiii|iiigcuu 
des  pitssngrrs  apiiartient  nu  cu|>ttiiinr,  leijuol  doit  en  dresser 
des  procès -verbnux  circonstanciés  ut  Jippuj-éa  des  di-pos!- 
ttoni)  Uittt  à  charge  qu'iuli'chnrgc.  Lorsqu'il  s'nirit  d'un  rrime, 
le  capitaine  sctixil  en  outru  les  pièces  de  conviL-lion  et  fait 
arriMer  le  prévenu. 

IinmédJiitemcnl  nprà»  son  arrivée  dans  un  port  étninger, 
mémo  pour  cause  de  relAcho  forciSe,  le  capilaiiie  est  lenu  de 
remellre  sa  pliiinlc,  accompagnée  des  procî^s-Vfrliuux  dres- 
sés par  lui,  au  consul  de  Krnnce,  lorsqu'il  s'agil  d'un  crime, 
ou  au  eûmniaudantdu  l)»limenl  de  l'I-Ical  qui  peut  se  trouver 
sur  les  lieux,  s'il  ne  s'agil  que  d'un  délit.  En  l'abseneu  d'un 
bâtiment  de  guerre,  In  remise  des  pièces,  même  en  cas  de 
simple  délit,  doit  s'optïrer  à  la  chancellerie  du  consulat  1 1). 

Lorsque  crite  obligation  n'a  pas  élè  remplie,  et  qu'un  ca- 
pitaine a  n<^ij[Iigé  de  faire  fenqucte  ou  do  prendre  les  dîspo- 
eiiions  [krescritea  pur  la  loi  en  cas  de  désordres  survenus  à 
U  mer,  le  consul  qui  en  a  connaissance  doit  aussitôt  te 
mcllrc  en  mesure  de  vérilicr  le»  faits  et  de  (ruduirc  le  capi- 
Uiiic  négli^nt  devant  un  Iribunul  maritime  cutimivrcial, ou 
tout  au  moins  le  signaler  au  ministre  de  la  marine  ('21. 

Lorsque  la  j^ravilé  du  délit  ou  la  sûreté  de  tVquipiige  exi- 
gent que  les  inculpés  ne  soient  pas  laissés  en  liberté,  les 
consuls  doivent  ordonner  leur  détention  préventive,  soit  k 
hord.  soit  à  terre,  et,  dans  tous  les  cas,  assurer  le  renvoi 
immedialdccesindividus  en  France  [:îj.  En  inutière  criminel  le, 
U  coiai>étence  des  consuls  ne  s'étend,  dans  aucun  pays  de 


il)  Or<l'timi»Csau39Dclobi«lli33,*pl.lS.{F.j  — IMcj«|i]u<>ltnar<l8*], 
art.  M  et  &1.  >F  i 
n>  ApU  t8tl(i  l»écret-lotilu»inar«lsn.  (K.)  —  Oicul«ircd«  In  lacritu! 

[3)  D<Svi]l-loi(lu2t  ruant  1HU,art-il  (P.j.etCircubiredcIsniariiieduSi 
«qrinalirp  Ihhji.  iF.. 
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cil  ri-tî  ente. 


lunt  de» 
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jiisqii  au  j  ugciTiunt  de»  crimes  comm)» 
mer;  lu  t'OtiiiHÎMSancu  de  ceux-ci  aiipartiont  iiux  tribunaux 
ordinaii-f*.  cl  inriiie  co  Levant  et  cii  Barbarie,  où  le»  droit» 
d«9  Cûtiâuls  sonl  cependant  si  elcndus,  iIh  ac  peuvent  que 
dresser  l'instruction  préliminaire  {t). 

Kinis,  on  mfttiJ>re  tic  (lêlirti,  nous  penKons  que  les  consuls 
sont  compôtcntit  pour  stniiicr  à  l'og^rd  d<^s  délit»  purement 
maritimes  qui,  aynnt  été  eommis  en  mer,  Icursonl  <ltïnonc4^3 
par  les  capitninoH  arrivant  dans  leur  résidence.  En  effet,  le 
décret-loi  du  '^i  mars  185'^  dit  que  l'autorité  saisie  de  la 
plainte  d'un  capitaine  nûmnit;  le  tril>unnl  maritime  commer- 
rinl  qui  doit  en  connuilrc.  Or,  cette  disposition  est  gcncralc, 
et  il  nous  [)arait.  dts  lors.  ijuVn  dchorri  dt-s  délits  rommuiis 
non  pri-viis  par  II-  dt-'crcL  disciplinaire  de  la  marine  mar- 
chande, et  à  ré^.ird  desquels  les  tribunaux  correctionnels 
de  1»  iiii^lropole  ])euvent  seuls  statuer  lorsqu'ils  ont  étécom-' 
juis  i-n  mer,  \vs  cnnsuls,  partout  où  ils  ont  l'exercice  du  droi 
de  juridiclion,  doivent  conn^iitre  des  délits  maritimes  commis 
k  la  mer  aussi  bien  (]ue  de  ceux  qui  t'ont  ^té  dans  le  porl  d 
leur  résidence  (2).  Nous  reviendrons,  du  reste,  sur  1»  ques- 
tion de  l'exercice  de  ce  droit  par  lus  consuls  dans  lu  section 
suivante,  en  nous  occupant  de  la  juridiction  Ti-ançaise  dans 
les  rades  et  poris  Olrangers,  mais  nous  ferons  Incldcnimcntfl 
remarquer  ici  que  la  Cour  suprême  a  dêcid<!  que  la  compiî-^ 
tence  pour  connaître  d'un  delil  maritime,  commis  en  mer, 
n'est  pas  exclusivement  limitée  au  tribunal  maritime  com- 
niorcia!  du  premier  pi>rl  oïi  aborde  le  navire  (3;. 

Les  consuls  doivent  rendre  exaciemcnl  compte  de  toutes 
les  alTairea  de  cette  nature  au  département  de  ta  marine,  sous 
le  timbre  de  la  direclion  de  la  marine  ma rc/jandc  Iburcau  de 
commerci 


•t'ji 


lafej  (4). 


,1;  Oitlonnancc  du  3  mnra  178I,tllro  tu,  arl.  Sï.  —  I>icpct  du  3* 
1853,  »i-l,  îî.  iK.) 
<3,  DwrrrM  ilii  Ji  mai-fc  IBiï,  url.  11  ^l  3K.  (K.) 

(3)  Circulaire  de  la  iiuiriae  du  31  JAUvier  IM&. 

(4)  Circulaire  de  U  niorinc  du  31  ninr»  iHïl.  (F.] 
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Nous  devons  jijoiitcr  encore  que,  ilfins  aucun  ca»,  l'auto- 
rite  du  pays  Haiis  ]c((upI  le  capitaine  aborde  n'est  compétente 
pour  connuîtrR  des  crimes  et  fli5lits  «-ommis  ù  bord  pcndnnt 
la  nsvigtiiicD,  ou  pour  accuuillir  les  actions  civiles  «gui  pour- 
raicnt  en  surgir.  Dans  le  premier  eus.  i!  Taut  adniultre  ijuc, 
le  fnit  sVtanl  produit  dans  le  dontnine  commun  de  la  pleine 
mer.  le  princlpi'  de  riiul»!pendance  du  pavillon  pt  la  fiction 
de  rexlerritorialitè  du  Iwrd  dcfrrcnt  forc<5incnt  la  compé- 
tence aux  tribunaux  du  pHys  auquel  le  navire  apparlienl. 
D.*ins  lu  «econd  cas.  ci^liii  d'Hction  civile,  il  est  sans  doute 
vrai  qu'un  voyii-jeur  qui  traite  avec  un  caiwtaine  pour  son 
trunsport  d'un  |>oint  k  un  autre,  ne  to  donne  pue  un  maître 
despotir^ue,  innifl  les  nik^ei^sités  de  l.-i  navigation  veulent  qu'il 
en  soil  nintit  jusqu'à  unccrtnin  |>nint,  et  que  tout  individu  qui 
s'cmbarquit  «tutiis.te.  tant  au  criminel  qu'au  civil,  les  loig  Qt 
IcB  juges  du  bâtiment  t  bord  duquel  il  prend  passaÇg'e  (I). 

C'est  li.  au  suridus.  une  question  de  compétence  g^néra- 
lemeut  résolue  dans  le  même  senn  par  les  tribunaux  de  toua 
les  pays,  et  il  est  du  plu»  bnut  inlcrât  que,  le  cas  échéant, 
les  consuls  aident  de  leurs  bons  ollîccs  les  capitaines  fran- 
çais qui  ac  vcrraietil  traduit»,  k  leur  arrivée  dans  un  port 
étranger,  devant  les  tribunaux  territoriaux  par  un  du  leurs 
passagers,  h  raison  de  faita  quelronques  survenus  en  cours 
de  voyaije.  Apri-s  tout  ce|HMidanl.  c'est  là  iin  point  de  droit 
qui,  en  dernier  ressort,  ne  comjKirtp  pas  de  solution  admi- 
iii!ftrativ«  ;  si  donc  l'exception  d'inc-ompétunee  proposée  par 
le  capitaine,  et  soutenue  otTicieuisenient  par  le  consul,  était 
déelinL^u  ]>j>r  l'a ulori té  Judiciaire  territoriale  qui  persisterait 
ii  retenir  In  connaissance  de  l'alTaire,  il  n'y  aurait  pan  lieu 
de  recourir  n  la  voie  extrême  d'une  protestation  ofllciclle,  et 
le  capitaine  serait  tenu  de  se  défendre  en  justice,  soit  contra- 
dicloirenieilt,  soil  par  la  voie  d'appel,  selon  le  meilleur  avis 
de  SCS  conseils. 

Lor>qu  un  passager  ayant  h  se  plaindre  d'un  capitaine  ou 


(1)  Art4t  ic  la  conr  <k  Unftlcaus  <lu  31  jaurhit-  1M4. 
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fie  son  équipage,  au  lieu  dVogager  une  action  judiciRirc,  loi 
borne  à  porter  plnintc  au  consul,  reltii-cî,  à  déraul  de  conci- 
liation amiable,  doit  en  rendre  compte  directemrnt  au  oïl-l 
nist^re  de  la  murinc,  sculjippc1cà!italueraurrcstnali^rei(l|. 

732.  Rapport  spécial  en  cas  de  capture  ou  d'abandon  do  tu- 
Tire.  —  Il  tst  (trux  ca»  iiiirliciilifrs  dans  Ics<hicIp,  outn*  louti 
rapport  ordiniiirc,  les  capitaines,  arrivant  dans  un  pori  t'tran-| 
g«r,  sont  tenus  du  faire  au  consul  (pii  y  n^sidc  un  rapport 
spécial  plun  circonutoncié  :  l'un  est  celui  de  ciiplure  ou  de\ 
pillage  en  temps  de  guerre,  l'autre  celui  d'ahanilon  du  na> 
vire  par  forlunt-  de  nier  ou  pour  cause  d'iiinaviiiabilit(>  (S). 

Dans  le  premier  cas,  le  capitaine  est  tenu  dedt^clnrcrqual] 
était  11?  pavillon  du  captttur;  dans  iiiiels  parages  et  à  ipiclle 
date  il  :i  i'iè  pris  ou  rançonné;  quelles  ont  élê  les  conditions, 
de  son  traité  de^rançon;  par  igui,  quand  et  comment  H 
relàclit^  ou  recous  :  lus  m^ïnies  uxplicaiions,  èaluireissi*nicnti 
et  données  doiventfttrc  fournis  lorsqu'il  s'agit  de  rcnconlri 
«t  de  ]>iHngo  par  des  pirates.  La  gravité  des  faits  de  cet 
nature  exige  Doturcllcmcnt  que  les  rnpiiorls,  dans  les«|u«lj] 
il»  sont  reliilt-s.tfoienlnppuyvsdu  lêuioiirnage  ou  sonnent  des] 
oflicier»  i-t  du  rt.-i|ui|i<i<;e,  al  ullérieureiucut  traii^mi»  en  cx-j 
pédition  au  ministère  de  la  uiarlnc. 

Lorsqu'un  bâtiment  a  été  abandonné  par  fortune  de  mer,] 
et  que  le  eapilaioc  a  pu  seulement  se  sauver  avec  ^un(5()Uipu^,J 
commn  aussi  lorsque  le  navire  a  dû  ùlrc  vendu  pour  cat 
d'innuvi'^'abilittf  dans  un  port  où  ne  se  trouvait  aucune 
lorit*''  fniiK.'iilse,  Ir-  rapport  du  capitaine  doit  exactt^ment  el 
minulieuxemcnt  relater  les  circontiERnce»  de  lu  travcrsi^r,  li:] 
lieu  où  lo  sinistre  a  eu  lieu,  les  pjirticularités  de  dates 
autres  <|ui  s'y  ratlaelient  ;  on  joint  ensuite  au  rap|tort  les] 
litres  et  papiers  de  boni  i|ui  ont  pu  ûtri!  situvés,  Ivm  procès*] 
verbaux  d'expertise  ou  de  vente,  etc.  Il  va  sans  dire  (tu«t{ 
dantt  tous  les  cas,  U  est  du  devoir  du  consul  de  ne  rien 


{Il  Ordiuinnncnli)  311  uclobrc  IHU,  art.  }».  (F.) 
(:j  ClrdimnJince  ilti  3U  nclohrs  lUl,  arUtï,  i 
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gliger  pour  rccuuîMii-,  auprès  de  l'équipasro  ou  Aiitrcmcnl, 
ktoutes  les  i[)foriii(ition<i  propres  à  caniràtur  lii  vi^racit*^  des 
Bdévlnrxtioiis  ducupitaincrt  d'assurer  ensuite  k  ni[iittrivment 
Hdcs  Uomm»,  duos  lus  condiliuns  iudlt[iiL'c8  ci-iiprts  ù  la  sec 

Htioo  viii. 

■  733.  Du  courtage  par  les  chanceliers.  —  Les  consuls,  ainsi 
que  leurs  tihsiiL'L'liura,  ne  sont  comiu-tents  pour  nsiiistr'r  en 
douane  les  cIlpit»inf^g  de  Icumnlion,  leuritorvir  d'inlcrpr<;tes 
el  exercer  inliigrolemcnl  ii  leur  égard  l'olïlce  de  courtier 
qu'aulAnt  «lu'il  existe,  soit  dnns  les  conventions  de  commerce 
et  de  navigation,  soit  dnna  les  conventions  consulitircs.inter- 
\enues  entre  lu  France  et  le  pays  ou  ils  résident,  une  stipu- 
lation formelle  ù  ce  sujet.  Mais  leur  comp^lcncc  est  indis- 
cutée lorsqu'il  s'ngît  seulement  de  la  nîccption  des  cuntrnU 
maritimes,  nclcs  i|ui  sont  uutiiut  du  ressort  des  notaires  que 
des  courtière. 


Sectiok  ni.  —  Ou  t^Jour  des  navire». 

I".  -^  t>u  droit  de  poliee  des  consul»  aurksiisvires  de  commerce. 

734.  Da  l'exercice  de  l'autorité  des  consuls.  —  Les  rigte- 
oientM  eonstitutifs  Av  In  iiatiunalilt:  et  tcH  luis  de  [loliee  ou 
iliseiplin-tiresd»  bord  continuent  de  régir  le  niivire  marcliand, 
mAme  pendant  son  si^Jour  sur  une  rade  ou  dans  un  port  «étran- 
ger. Ce  jirtnnipe  d'ordre  public  no  reçoit.  ce|)endanl,  son  ujh 
plicittlon  i{ui>  pour  les  actes  qui  concernent  Wrs  personnea 
abritées  sous  le  pavillon  national  et  qui  ne  touchent  ni  à  la 
souveraineti*  territoriale  ni  »ux  liubititnta  du  pays.  Si.  au 
conlmire.  l'notc  ou  le  fait  est  de  la  uiituredeeeux  pour  l'exil- 
oulion  df-squels  l'cquipage  a  dû  quitter  le  bord  et  do^ccndre 
i  bure,  ou  bien  s'il  s'ugit  de  conflits  ou  rixes  ayant  eu  lieu  Ji 
bord  cnlre  les  gens  ile  l'i'-quipaçe  et  des  i^lpangrrs.  la  ficlion 
de  roxterrilorialitc  ne  ]>eut  plus  fïlre  invoquée,  et  les  lois  du 
pays  dans  les  eaux  duquel  se  trouve  le  navire  conservent 
tout  leur  empire. 
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ThIs  sont  les  principes  de  noire  droit  (1}  el  ceux  dks  lors 
que  nos  conBuls  doivenl,  le  eus  ëch<>ant,  chercher  à  Taire  ^H^ 
valoir  à  l'étrauçer.  Maifl  ces  açrcnts  ne  eaurnicnt  perdre  d« 
vuo  que  tous  les  gouvoruvmcnts  ne  professent  pas,  k  cet 
égard,  la  même  doctrine,  et  dans  des  matières  nussid^licatcB 
qui  Jinp)i([uvut  une  question  du  juridiclion  Icrritorialv.  c'est- 
ffdire  de  Kouwruiimlt.',  ils  doivent  se  borner  à  ri5sei-\'er  te 
droit  qu'ils  croient  avoir  de  couvrir  un  navire  de  leur  pro- 
tection et  en  n^férer  Jt  l'agent  diplomatique  françAiB  accré- 
ité  dans  le  pays  do  leur  résidence 

Comme  diHi^^^ui'fS  directs  ilu  i^ouvcmement  tfe  la  fï^publi- 
quc,  le»  consuls  exercent  la  plénitude  des  droits  et  de  rticlion 
que  lu  loi  fraiii;aisL-  conserve  sur  les  bittimcnls  de  notre  com- 
merce, pendant  leur  séjour  à  l'clranL-ev.  A  ce  lltVe  et  sauf, 
bien  entendu,  ft  se  guider  dans  cliaque  pays  d'après  la  teneur 
des  traités,  conventions  ou  usages  sur  la  innilêre.  ils  ont  un 
drt)it  absolu  de  police,  de  contrille  et  d'instpection  tant  sur 
les  navire»  que  sur  les  hommes  qui  s'y  Ironvent  embar- 
qués (2).  ïlunis,  BOUS  ce  rapport,  de  pouvoii-s  éj;aux  à  ceux 
qui  sont  attribut!»  en  France  aux  conimissairi-s  di-  l'inscrip- 
tion luarilimc,  llt^  peuvent,  lorsqu'il  y  a  lieu,  soit  seuls  et 
directement,  soit  nvcc  le  concours  et  l'assistance  des  autori- 
tés territoriales,  prononcer  le  séquestre  des  bâtiments,  faire 
arroter  et  emprisonner  les  gens  de  mer  i3). 

De  celle  autorité  déTérée  aux  consuls  dans  l'inttîrét  de  la 
marine  niuroliande,  naît,  pour  les  capitaines,  pendant  la 
durée  de  leur  séjour  au  dehors,  une  série  do  devoirs  ]>arli- 
culicrs  qui  viennent  compléter  ceux  que  nous  avons  analysés 


il)  Avili  (luOi>neoil  il'EUt  ilii  10  nrircmbrc  IHOfl. 

(3]  OnluDiiAticf  (lu  an  octdbro  l^SX,  arl.  I».  —  Trnïtc  nvm;  Im  EI«I«- 
Vniii  ilu  :3  fëvricr  tlM,  —  Traîb!  arec  t'Ksiinfnie  du  '  .janvier  IMSi 
^  Tritild  nvcc  riUlic  <Iu  :<i  jiiillrt  IMOï.  —  Traitri  ■¥««  la  (•rt>ce  du  7  Jan> 
TJOr  1N*<î,  —  Tniit£  «vcc  U  tliiui«  du  l<^  «vnl  ISTt.  —  Trotte  avec  l« 
Salvador  du  û  Juin  lelf.  —  TraiU  avec  U  l{é|>ubliqu«  dominkaiitc  du 
25  Dclo)>i-c  I  St:.  rtc  sic. 

(S)  ln*tniclion<  g^oéralH  du  k  noût  IS14. 


> 


RAPPtlKTS   AVKC   lU    UAEll.VB    UAIICMANDE 


151 


dans  la  section  précédente  comme  se  rattnchnntnu  Tait  rn^me 
(le  l'arrn'ée  «lu  bâtiment  dans  un  port  ou  sur  une  rad«. 

Tant  que  le  niivlre  parcourt  le  domaine  commun  de  la 
pleine  mer.  et  se  trouve,  à  proprenipnt  psrler,  en  roups  de 
voj'Agc.  on  con^'oit  que  les  exigences  mômes  de  lu  navigation 
aient  fuil  uttril>uer  «ux  cupitaincs  ]tour  la  discipline  du  borti 
et  la  gestion  dt.'8  intérêts  majeure  contiife  à  leur  garde,  une 
aulorili^  absolue  et  presque  sana  contrdic.  Mais  la  ni'Cessité 
de  force  mHJcurc  sur  tu<|uellti  reposent  et  qui  Justifie  ces 
pouvoirs  rxlraordiuiùrea,  se  modifiiuit  <]UHnd  elle  ne  dtapo- 
niit  pas  entièrement  par  le  Fait  de  l'arrEvt'-c  nu  mouillage,  les 
capitaines  commeltralciit  une  grave  infntclion  à  leurs  de- 
voirs et  sVxposcraienl  à  en  Htp  punis  à  leur  retour  en 
France  (II,  s'ils  mam[u:urn(  à  l'olKHsi^nncn  et  ii  la  juste  ili^f^- 
rence  que  les  lois  cl  règlements  leur  inipo^cnt  à  l'égard  des 
consuls. 

Toute  règle  a  cependant  sa  limite,  ot  l'on  comprend  qu'il 
est  des  fautes  légères,  des  manquements  au  ser^'ice  qui  exi- 
gent une  répression  immédiate  ;  or,  le  capilaine  est  évidem- 
ment le  meilleur  apprvuiatcur  de  1»  mesure  dans  larjucllc 
cette  n-pression  doit  avoir  lieu.  Aussi  le  dtîcret-loi  du  Ci  mars 
t8.V2  diiterminc-t*il  {2)  un  certain  nombre  de  peines  dise!' 
plinnires  iiae  le  capitaine,  maître  ou  patron,  peut,  dans  tous 
les  cas,  et  dans  quelque  lieu  que  se  trouve  son  navire,  infli- 
ger directement  sans  en  référer  au  préalable  à  l'aulorité 
consulaire,  mai<«  à  la  charge  de  lui  en  rendre  ('ompr.e  dans 
le  plusbr^rdélai  possible  par  l'exhibition  du  livre  de  puni- 
tions, lequel  doil  être  visé  en  cliiineellerie  après  que  le  con- 
sul s'est  assuré  qu'il  n'y  a  eu  ni  excès  ni  abus  de  pouvoirsiSj. 
Noue  n'avons  sûrement  pas  besoin  d'ajouter  que  l'intérêt  de 


|t)  Circulaire*  de  U  marine  <lc(  S  d^uembre  ISll,  tt  juin  IKSOel  31  mars 
104.  (P.'.  —  Dccpcl  du  51  mars  ICiî.  art.  R6.  (F.} 

IS)  ïtfcnt  du  )4  mara  IH3I.  art.  U.  (V.)  —  r:ircul*ir«  de  la  marine  du  31 
N|)t«tubrr  iKin,  (F.) 

(S)  DiVirl  ijii  H  mara  18S3,  art  '  cl  7*.  (F.)  —  PormtiUilV  Jt'  chmncft- 
Urtts,  toHM  I",  awd.  n>  3ID. 
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lit  (Iitici]iliiiu,  aillant  que  le  rvs|M)cl  du  k  la  loi,  exige  que  lea 
consuls  cxei-eent  sous  oc  r»p(>ort  un  contrôle  erfeelif,  un<: 
surveillance  rôelli»,  s^pi<>ii»n!.  sur  In  police  dt*  nos  UHvircs,  en 
vue  (i'empCclipr  notuminpiit  ([ii'uii  marin  soit  frwppc  d'une 
punition  disciptîDairi*  snns  avoir  été  admis  ù  prijsenler  sa 
défense,  ou  de  plusieurs  peines  pour  une  seule  et  môme 
faute  (1). 

Mais,  en  dehors  de  ucs  fautes  légères  ou  manquements  ^ 
l'ordre  et  û  la  discipline  dont  In  loi  autorise  la  riîprcssion 
imm^-dinlc  à  bord  même  |2'.  le  raiiitaint'  ni;  peut,  dans  un 
purl  (.-Il'aiitfer,  infliger  aucuni.t  puiiilion;  il  doit  su  borner, 
aussiliM  qu'un  dèlitou  crime  a  l'ié  commis  sur  son  navire,  k 
en  dn;sscp  un  procès-verbal  ctrconstHncii^,  si^nt^  pur  tous 
les  témoins  tant  à  charge  qu'à  décliar^t-,  «ju'it  remet,  dnns 
les  trois  jours,  au  cQinmandanl  du  bàtinivnl  de  l'État  itré- 
sont  sur  les  lieux,  ou,  i^  son  défaut,  au  consul  (3|. 

Toutes  le»  fois,  rhi  reste,  qu'il  y  ;i  daiiçer  imminent,  sur- 
tout dans  les  cas  de  révolte  ou  de  iTiiilini>rie,  le  capitaine  ou 
l'odieier  qui  le  remplace,  s'il  est  ahsent,  peut  toujours  faire 
saisir  un  liumnie  de  r('inii|)aire  et  le  meltr».'  dans  l'imjniix- 
sanco  de  coiiiintllro  un  nouveau  crime  ou  un  nouveau  diilit, 
jusqu'à  ce  que  1«  consul  auquel  il  doit  on  ôiro  rêKrii,  dans  lo 
plus  bref  di^lni  possible,  alCpu  aviser  (4). 

On  suit  les  fàchcUMcs  conséquences  que  peuvent  eiUrniiicr 
dans  le^  pays  niusulniiui^,  puur  le  corps  entier  de  la  naLiun, 
les  dfisordres  auxqucisdes  matelots  abandonnes  à  eux-m^ines 
viendraient  à  se  livrer  à  terre  ;  les  ordonnanres  consulaires 
y  ont  sagement  pourvu  en  défendant  aux  oapibùncs  de  lais- 
ser, dans  CCS  contrées,  leurs  matelots  descendre  à  terre  ou 
loger  dans  les  auberges  du  pays  sans  la  periuïssion  des  con- 
suls et  en  leur  enjoignant,  à  moins  d'enipAchement  absolu, 


(t)  CtrcuUircs  de  la  iaarln«  d«ft  7  orril  In«I,  -I  aoAl  IflSJ  [V,),  a  mai  \H6i 
(F.J  cl  îl  ntjplernbro  IHB».  (F.) 
f3)  Décret  (lu  :i  m&r*  i*M,  «rL  M.  (F.) 
ni  Décret  du  Si  mars  ISM.  art.  ».  ».  M  «L  ».  (F.) 
(4)  DPcirl  dii  î4  luar»  IBII.  art.  M.  tF.j 
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de  toujours  Taire  surveiller  tes  novices   et  mousses  par  un 
officier  marinier  ou  jutr  un  niiilelot  <Ie  confinnee  [I). 

«■Quoique,  en  pays  de  chrétienté,  les  conséquences  de  l'in- 
conduilc  des  niatclolM  soit-nl  moins  grtl^es  el  ne  puissent 
Jamnls,  comme  en  Lcvnnt  et  en  Bnrbarie,  faire  {leserdâ  res- 
ponsabiliti!  directe  sur  lours  comnatplotes,  les  consuls  n'en 
doivent  pas  moins  tenir  la  mnin  ii  ce  que  des  permissions 
(rop  rr<^i|uentes  de  descendre  à  terre,  données  par  des  capi- 
Uines  h  leurs  éi|uipag«9,  ne  dcgènirent  en  abus  el  ne  Taci- 
Ittont,  pur  exemple,  les  désertions  elles  embauchais:  c'est 
à  nofi  agents  u  appt'ticïcr  ce  que  les  circonstances  de  localité 
pvuvcnl  autoriser,  e(  à.  user  discriîtiomia  ire  ment  du  droit 
qu'ils  ont  toujours,  soit  d'interdire  ou  de  limiter  ces  permis- 
sions, soit  de  consigner  les  éiiuipages  entiers  îi  bord.  Nous 
ruppellerons,  du  reste,  à  ce  sujet,  qiic  les  capitAlnca  sont 
responsables  de  toutes  les  dépenses  et  réclamations  de  di5dom- 
nia<^enteiil  occasionnées,  soit  à  terre,  soîlà  liurd,  partes  gens 
cmlwiniués  sous  leurs  ordres  (2). 

735.  Contestatious  entre  les  capitaines  et  les  iqnipages  ou 
autres.  —  En  cas  de  contestations  entre  les  capitaines  et  les 
i-'quipattesou  les  p.nssaKcrs.  les  consuls  sont  lOHi  d'abord  ap- 
peU'fi  ;i  prêter  leurs  Ihiiis  oflices  comme  arbitras  ou  :tnii:ili]es 
compositeurs  (Sj  ;  mais,  lor8<[ue  leurs  elTorts  n'ont  pu  amenei 
de  conciliation  entre  les  parties,  la  marehe  û  fuivro  varie 
suivant  les  pays  dans  lesquels  les  dilTcrends  sont  survenus. 
Dans  les  contrées  musulmanes,  il  ne  saurait  y  avoir  h  cet 
égard  ni  doute  nidilUcullc,  puitiiiuelcsrL'glcmcnls  dérendent 
à  Ions  navigateur»  et  marins  français  de  so  pour\'oir  pour 
leurs  difTérends  devant  les  juges  du  pays  ;4].  La  comjiéicnce 
consulaire  étant  coniplÈtc  et  exclusive,  le  consul,  aprésavoir 
épuisi'  son  rTde  de  conciliateur,  doit  tout  naturellement  inter- 
venir el  statuer  comme  juge. 

vlj  Onlnimance  «lu  9  mon  l'RI,  tilrciii,  srt.   19,  lOixLSt.  (P.) 

[Il  CiivuUire  do  la  iiiariiko  du  I"  ■>ctat)iv  IKtl. 

(1,  OnLinaancc  du  K  nctohni  lUS,  ai-l.  20.  [V.) 

(tl  Onliinnimi:i:  du  s  mara  tTSI,  Ulix-  m.  arl.  IS.  (P.) 
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ToQterois,  lorfiiju'il  s*ngîl  de  questions  dont  l'appréciatioa 
Appartient  aux  tribunnux  niariUmcs  commerciuux  tnstitaés 
par  le  décret-loi  du  21  mars  l»5i,  et  decl^  nombre  sont  toutesS 
celles  de  vivres  ou  de  rnlions  que  peuvent  souli-ver  les  ré- 
clamations d  un  éciuipagc,  les  consuls  ne  Uoivrat  s'y  immis- 
cer que  lorsqu'ils  y  sont  obligés  par  suite  d'une  plainte  for- 
melle des  i-quipaiics.  Dnna  ce  dernier  cas,  «'ils  ne  peuvent 
parvenir  û  concilier  tes  parties,  ils  doivent  satsirdc  la  plaialo 
le  tribunal  maritime  commercial  réuni  sous  leur  présidence, 
ou,  eo  cas  d'impossibilité,  celui  du  port  d'armement  du  na- 
vire 11). 

En  pays  de  chrétienté,  les  consuls  n'exerçant  pas  de  juri«i 
diction,  la  non  conciliation  arrête  leur  intervention.  Maisquel 
est  alors  le  juge  compétent  des  parties?  S'il  s'agit  de  ilébata 
enlre  le  capitaine  et  les  matelots  pour  le  règlement  du  leurs 
salaires,  il  est  évident  qu'à  moins  de  stipulations  expresse* 
dans  leslroitésconsulalres,  commerciaux  ou  maritimes,  c'est 
le  tribunal  île  commerce  du  port  d'armement  ;  mat»,  x'il  s'a- 
git de  contestations  avec  des  passafferii.  eeux-ci  ne  voudront- 
ile  pas  porter  la  cause  devant  la  justice  du  pays  dans  lequel 
ils  se  trouvent? 

En  noua  occupant  pins  haut  de  ta  compétence  pour  la  ré- 
pression des  crimes  et  «lélits  commis  en  pleine  mer.  nous  avons 
déjà  eu  occasion  d'établir  que  l'autorité  étrangère  ne  pouvait 
connaître  des  Taiis  coupables  survenus  en  cours  de  vo\age  A 
bord  d'un  bâtiment  de  coinmei-cc.  ces  faits  étant  nlorscetisés 
s'être  produits  en  France.  Le  même  principe  d'incompétenca 
devant  nécessairement  s'appliquer  aux  conventions  commer- 
ciales, ainsi  qu'aux  contrais  passés  sur  notre  territoire,  dont 
la  forme  obligatoire  et  l'exécution  ne  doivent  pas  dépasser  le 
bord  du  bâtiment.  Il  faut  blcti  recounaitre   que   toute  action 

intentée  à  i-t:  '--■;  .'-  -     --.-    jers  rentre  dans  l'ap- 

préei;itio!t  c'c8l-ft-illn.\  dansles- 

ji>  port  dons  lequel  le  nnvin» 
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a  été    arme.   Mitis,  si   le  Tait  qui   nmène    le  di^biit    a   eu 

lieu  h  terre  el  non  à  la  mer,  de  même  que  si  le  contrat  ou  la 

convention  dont  \vs  tcrnws  sont  discutas  vlaioiit  cxfîcutoirea 

Bur  le  icrriloire  «iirnnger,  conireun  passager  arrivé  au  terme 

de  son  voynçe  et  n'ayant  point  de  domicile  en  France,   oui 

ioutc  tjue  le  droit  d'en  connaître  u'apparlicunc  alarsn  l'iiuto- 

ritè  judiciaire  ou  admînîati'ittive  du  paya,  et  que  k-  cuuisul  ii« 

aott  obligé  de  se  dci^eaisir  dès  qu'il  a  échoué  dans  ses  cfTorts 

}ur  concilier  lc«  parties. 

Les  agents  ont  h  suivre  des  r£^1c8  analogues  pour  arran- 
ger auLiint  i|ue  poKsilile  l'i   l'umiuble.    pur  l'interposition    de 
leurs  bons  oITices,  le»  con testa lioiis  qui  sV-lèvcnl  si  rriî<juem- 
nient  n  IVtninger  enlre  leseapitMines  et  leurs eoiisignuliiires, 
^cbar^curs  ou  dc»tinat.iires,  relativement  nu  Tret.  k  l'embar- 
quement et  au  débarquement  de  leur  cargaison  (I). 

CertninH  consuls,  i m parrail entent  l'-c-lairi^s  sur  la  limite 
vraie  de  leursobligationH.  ont  eru  pouvoir  ou  devoir  même 
iatcni'rnir  persoun''llement.  devant  les  tribun:tux  dti  puj's, 
pour  des  litiges  privée  suscite'»  entre  des  capitaines  de  notre 
marine  et  des  n«^gouiant8.  françtiis  ou  «Mraiigers.  i nti'-rc^sés 
ilans  Je  chargement  de»  navire».  C'est  lii  un  l'enrl  ûont  les 
>.  eoiucquenres  Hnanciëres  ou  autres  roi^tent  forcément  à  la 
charge  des  a^nls  qui  se  le  sont  permis,  el  dont  le^uverne- 
roent.  quand  il  en  est  saisi,  déclineinvariablemenl  1»  respon- 
sabilité, le  Trésor  ne  jwuvant  à  aucun  titre  *trc  grcvtî  de  dé- 
pcaBcsqut.loind'intéresserlciicrvicc  de  l'Étal, ne  proviennent 

Iquc  de  c*»nnil«  de  particulier  à  particulier  !2). 
Disons  iiiijtdi  ([uc,  toute:»  les  Toiâ  qu'un  consul  est  appelé  à 
exercer  le  droit  de  i>olice  ou  de  surveillance  que  les  règle- 
ments lut  dorèrent  à  l'égaril  des  navires  marchand?,  soit  pntir 
laire  cesser  les  mouvais  traitements,  sévices  ou  abus  de 
pouvoir  reprachiîs  k  des  capitaines,  suit  enfin  pour  faire  punir, 
en  France  même,  des  marins  qui,   par  inconduilCi  impré- 


UlUrdonoanCDtluSmnnUSI,  litron),  wi.  1S.  (P.]  ~  ln»Lnii-UoiH g^njrtt- 
fle>  da!iRoaiiat4. 

>31  Oreulaliv  de  La  insrlus  du  31  wpteinbre  1831. 
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voyance  DU  îenornncu,  iiurnlent  notoii-^mcnl  compromis  ]i 
sÛR'ti.'  d*un  navire  ou  les  intérêt»  des  urinateurs,  il  en  tloîtl 
6tre  adressé  nu  niinistrn  âe  la  marine  tin  complu  randii  cir*! 
conslHnci^(l/.  A  bien  plus  rartt<  raison ilevrojt-fl  nn  dire iiin»lj 
s'il  y  avail  eu  absolue  nécfiuUé  de  siiapendre  un  c;t]>i(aine«t 
(Il>  pourvoir  d'urgeocu  à  son  rcmplacenivnt. 

736.  Crimes  et  délita  commis  à  bord  des  uavires.  —  T)en\ 
jmin'ipcs  gtni'niu\i'Honi'<'-s  au  (.roninu-uretnt'nl  dr  la  |tn's»*ntOj 
section,  il  résulte  que,  dans  un  port  ^trnn^r,  le  bàtirnontdei 
commerce  est  di>  plein  droit  soumis  aux  lois  dv  police  en  vi- 
gueur dnns  le  pays  où  II  se  trouve,  ot  que  les  gens  de  ré(|iii< 
page  KonI  juHticiableni  des  tribunaux  locaux,   non  seulement 
pour  le»  délits  ou  crimes  qu'ils  peuvent  canimeltre  n  lerre.l 
mais  encore  pour  ceux  dont  ils  se  rendraient  coupable*  à  Iwrd.l 
suit  coiilre  In  lruni[Uillit<^  publit|ue,fioit  envers  do»  perKonncij 
lïtrang&rcs  »  IVquIpuge,  ainsi  que  pour  les  conventions  ctvl< 
les  qu'il»  pourraient  faire  avec  d.*»  otmnirers.  Mnis.  si,  «ousl 
Ce  rapport,  les  droits  de  la  juridiction  territoriale  ne  sont  pas] 
douteux,  il  n'en  est  pas  de  mi^me  à  IVgard  des  délits  ou  des] 
crimes,  commisù  bordd'un  bniiment  L-irangcrparunhommftl 
de  Tiiquipage,  envert^  un   bommo  du  même  équipage  ou  a)>-j 
partrnnnl  à  un   nuire  navire  de  [a  même  nation;   dans  ce] 
cas,  la  ri^pression  conservant  lo  caractère  d'un  note  de  diaci- 
plinc  intérieure,  les  droits  de-  la  puissance  à  liiquulle  ap|Htr-1 
tient  le  bâlimiuit  doivent  *li-e  n-spi^ctës.  cl  l'iuilortlé  loenlal 
ne  [wut  Intervenir  que  si  son  secours  est  directement  r^lam« 
ou  si  la  tranqullllti^  du  port  est  exiioSLteniMreeompronii!ic(ï). 
Nous  avons  au  surplus  déjà  Tait  remarqnrr  plos   liaiii  qa'iVl 
cet  L^çard   toulc-s   les   nations   ne    professent   pas   la  niéma] 
doctrine. 

Quand,  n  In  siiitede  voies  de  Tait,  dt^lits  ou  crim>-s  cam- 
mis,  Soit  il  it-rre,  soit  à  bord,  mais  envers  des   porsoQDc 


•Il  i  I  :u«rlne  du  31  tcplemli  ' 
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Mtrangèn>8  à  réquipRgeJ'.iiitorit^  lerrilori.'ile  se  trouve  »me- 
ïée  ipractïder  contre  (les  niariiis  françai*,  les  consuls  n'ont 
Hans  douli?  plus  »  intvrvi'nir  nlliciellomenl  ;  mni»  iU  manque- 
raient.au  (Icvuir  géncrul  de  [irotectiun  i((ii  leur  est  im[>oiiè  à 
i'égâril  d«  leurs  nationnux,  s'ils  ne  raisaient  orfieieusement 
es  U<;nJiircli'(»  ntWossaires  iiourque  les  Fruiit,-ai8  ntnsi  îirrt- 
t-H  ot  l'OtirRuivis  ftoipiit  ti-aitès  iivvc  hiimanit*',  iK-fcndUii  et 
Ugés  impartialement  (1). 
Mais,  lorsquir  la  juridiction  territoriale  n'a  pus  à  uonnaitro 

idu  crime  ou  délit  commis,  le  consul   doit  Immi'diatement 
donner  suite  ù  la  plainte  ijup  lui  en  adresse  en  chancellcrlo 
lo  capitaine  du  navire  â  bord  duquel  le  Tait  a  eu  lieu. 
En  semblalilt!  circonstance,  surtout   lar^qu'il  s'us'it  d'tin 
crime,  l'inculpé  qui  n'a  pas  pu  àlre  arrûté  en  llagriinl  d<^iit, 
bssaie  ordinairement  de  se  soustraire  à  l'action  de  ta  loi  en 
se  rûruL'iant  â  terre.  Le  consul  doit  alors  le  nielanier  à  titre 
l'de  dc«vrteui-.  ul  les  principes  goni^ratcmenl  admis  veulent 
[quo.  le  fait  ûtant  conaidcn!  comme  di^-serlion  siakple,  l'iiùmmo 
[Bott  livré  BU  consulat,  à  nioinis  que,  pendant  son  siîjour  à 
llcrrt',  il  n'ait  commis  un  nouv  eau  crime  ou  un  nouveau  dilit. 
3i,  au  lieu  de  marins  ou  d'individus  portés  sur  le  l'ùle  d'équl- 
k  un  titrequclcoDqiie  et  n'appartenant  même  pas  â  l'in* 
icription  maritime,  il  s'a^isxait  de  passagers,  ce  serait  alors 
in  cas  d'vxlradîtiuuortliiiaire  qui  dépaHScrait  la  compcUence 
lirectc  des  conduis.  Il  n'y  »,  du  reule.  pas  i^  dislJniiuer  si  les 
^nsda  rOquipaue  sont  français  ou  non,  la  présomption  1é- 
jalft  étant  que.  |iar  le  Tnlt  de  leur  onçiigemont  à  senir  sur 
m  navire  rr;iii(,'iiis,  ils  se  sont  soumis,  pour  tous  les  actes  ac- 
smplis  pendant  le  voyage  et  la  durée  du  contrat,  au  c;ipt> 
llalne  qui  le  commande  et  à  In  Juridiction  dont  il  relève. 
Cependant,  si  le  matelot,  inculpé  d'un  crini<)  ou  d'un  d<,Mit  et 
!)ui  s'est  r^fustc  à  terre,  est  un  sujet  du  pays  dans  lequel  le  na- 
in  so  trouve  mouillù,  les  râglca  observées  en  France  tnOme 
Fâërendi^nt  au  consul  dVii  réclamer  et  iKtursuivre  rexlraditîon. 
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Dnns  le»  contrées  où  les  consuls  ont  un  droit  absolu  del 
juriiliction  civile  et  crimiiicUe,  l'inHlruction  vt,  s*il  y  a  lieu,  ' 
la  puiiilion  tïes  cnme»  on  dtfllts  cointiit9  »  bord  d'un  navlrul 
français  inoiiilli^  sur  rade,  s'opèrent  con  for  m  liment  à  la  loij 
du  ^8  m:ii  Id-tG.  que  nous  a^ons  communlée  au  livre  VII  (!}- 

UaJH,  eD  puysde  clirélicnli-,  les  agonis  français  n'ont,  en] 
aucun  en;;.  qunlit<>  jtour  prooi-drr  <'i  l'inslrtiction  de^  crimes 
ou  diMlts,  l>icn  moins  encore  pour  dresser  un  nclt-  d'accusa-^ 
lion.  Leurs  oliliffations,  en  semblable  mntîÈre,  se  bornent  à. 
dressur  une  enqu<>te  minutieuse  pour  éclairer  les  fiiits  dé-j 
noncéti;  à  rassembler  le«  pièces  de  conviction;  à  rédig(^rdea| 
pTOci'D-vcrbaux  en  due  forme  sur  tout  ce  qu'il»  parvtennvaCj 
à  constater;  A  recevoir  les  dépositions  agftcrmcntécs  des  geni 
de  l'équipage,  et  surtout  dea  témoins  étranger»  nu  navire; 
et,  tiniilentent,  à  tmnsmettrele  tout,  avec  un  rapport  circon- 
stancîc.  au  ministère  de  la  marine.  Quant  aux  inculpés  ou] 
délinquants,  le  jiouvoir  disciplinaire  dont  les  consuls  sont 
armés  à  l'égard  dcîf  gcnâ  de  mer  leur  permet  de  prendrai 
toulc»   les   mesures   administratives   que   Ica  circonstances,! 
commandent.  Ainsi,  ils  peuvent  ordonner  leur  arrestalioni 
préventive   et  les   coniiiçncr,    munis  d'une  expédition  dcsl 
proci'is- verbaux   d'cnquAle  ou  autres  pièces  analogues,  auj 
capitaine  du    premier  bâtiment  parlant  pour  France,  ave 
ordre  de  U'S  remettre  dèit  son  arrivée,  soit  îi  l'auturilé  mari-' 
time,  soit  à  l'autorité  judiciaire,  .^utantqiie  possible  cepen~, 
dant,  les  individus  ainsi  arrêtés  doivent  Atrc  envoyés,  av( 
les  pièces  <lu  procès,  au  port  d'armement  du  navire  auqui 
ils  apparlicnneut  l'Sj. 

737.  Infractions  et  délits  déférés  aux  tribunaux  maritimes' 

commerciaux.  —  E'^n  Jclior»  don  délits  communs,  dont  la  cuii- 
naissance  appartient  en  l-'ranceauxlribunauxcorrcctionnels 


|i;  OnliMinann;  ilu  3  ni«ralT>l,  titre  in.*rt.  IT.  .P.!— Loi  4it  18  mù  1B34 
Mrl.  I". .  F,  '  —  i;iivtU*ir«  dc^  alTnire»  éitmafint  dn  IS  juîUcl  IBM.  (F.) 
Décret  <lu  34  iii«n  lUS.  art.  U  et  l'J.  ll'j 
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cl  dans  les  piiys  niUHUhnuns  aux  tributiRux  consulaires  ;  en 
dehors  aussi  des  fauuts  de  discipline,  rjue  les  capitaines  ré- 
primeiil  dirpeicmcnl  ou  quo  les  consuls  pimisBonl  discré- 
lionnatrom>-nt,  il  «xistc  une  sOric  d'infractions  ou  de  délits 
maritimes  dont  le  décret  disciplinaire  «t  pénni  de  In  mnrino 
tnarcliundc  a  réservt:  Itipprécialioa  à  une  juridiction  six^cialc, 
inâlituce  sous  lu  nom  de  tribunal  niiiritinie  coatiiiercial,  qui 

I  Ju^c  sans  appel. 

Dans  les  jtotti  et  RUr  les  rades  des  paya  étrangers,  dit  le 
^écrel  du  '2i  mars  IS5â.  la  coniiaiitsance  dnccs  dùlils  appar- 
tieul  iiu  Iribuniil  inariliinc  coinuuTcial  pri-sidii  |>ur  le  com- 
mandant du  bâtiment  de  l'I^tat.  présent  sur  les  lieux,  et.  en 
Bon  nlisence.  au  tribunal  prt-sidé  par  le  consul  et  composta  de 
«]Uatr<'  autres  luembres.  3a\air  :  le  plus  :ig<^  des  Cfipitaines 
au  long  cours  présents  sur  lex  lieux,  commandant  ou  non: 
le  plus  agi'  des  ollirierii  des  navires  du  commerce  présents 
sur  les  lieux  :  un  ni^jrociant  franç^iis  désigné  par  le  consul  ; 

'  ]e  plus  âgé  des  iimitreK  d'i^rjui pai^f  des  navires  du  commerce 
jirés«al8  sur  les  lieux.  Les  fonctions  de  ^rellier  doivent  être 
remplies  par  le  chancelier  ou.  à  son  déTauI,  par  un  employé 
du  consulat.  Le  pri^sident  doit  être  âge  de  ?5  ans  et  les  au- 
tres membres  de  SI  ans  nu  moins.  Le  capitaine  qui  a  porté 
la  plainte  et  toute  autre  personne  embiirqu^e  sur  le  navire, 
Si  elle  est  oITensée,  lésée  ou  pnrtie  p1aign.inte.  ne  peuvent 
faire  partie  du  tribunal  maritime.  Enlîn.  la  procédure  devant 

I  eetic  juridiction  exceptionnelle  ne  donne  lieu  à  In  perception 
d'aucuns  Trais  ni  d'auiMine  taxe  quelconque  (1). 

Haas  devons  cependant  faire  observer  qu'il  nous  parait 
biea  dillicile,  sinon  impossible,  qu'en  jiaya  de  chrétienté,  un 
tnbunal  maritime  commercial,  présidt^  par  un  consul,  puisse 
s'sssvmblcr,  délibérer  et  rendre  au  nom  du  peuple  français 
des  di5ci>«ions  exécutoires.  Nous  pensons  que  les  tentatives 
mue  pourraient  faire  à  cet  égard  certains  agents,  mus  pnr  le 
désir,  1res  louable  sans  doute,  d'accélérer  l'action  de  la  jus- 

(t  bècrvt  du  24  tatn  ISU.  arl.  10.  IT.  11,  K.  4»  rlJS.iF.:  —Circulaire 
àt  In  aiÊriae  ilu  t  )  jum  ISK. 
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tice,  ne  niai)i|ueraivnl  pus,  dans  la  plupart  dus  payH,  d'éveil*] 
1er  la  susceptibilité  des  autorik's  ti'rritoriales  «I  par  consé 
queiit  ilv  soulever  dos  rOclninntions,  et  nous  n'hiïsilons  pas,| 
dés  lors,  à  con.s«i  lier  aux  consuls  résidsint  on  paystlechrèlientAJ 
de  s'ftbstentp  de  tout  jugement  el  de  se  borner  à  trnn «mettrai 
au  ministre  de  1»  m.iriiK!  lf>H  |)rnt:(^ dures  d'instruction  drct*-] 
sées  par  eux  n  la  suite  de  plainlos  ou  de  dénonciations  dépo-j 
Bées  dans  leur  ehanc«llcrie.  alin  i{u'bu  retour  du  nMvire  ei 
France,  les  inculpi^:^  );oicnt  Jugés  et  punis  conrormcment  h 
la  loi.  Les  motifs  q»n  ont  dicli  l'article  10  du  dOcret  du  34 
mars  \9yî  ne  sont  autres  que  la  nccessité  de  fournir  au  tri- 
bunal tous  tes  éléments  d'une  instruction  qui,  si  elle  n'était 
pas  fuite  sur-le-chnniji,  pourrait  prêiienler  ensuite,  par   la 
dis|>craion  des  c({uipag:(;a,  d'insurmontables  difiicultt-s.  Or, 
ainsi  que  le  départe  mu  ni  do  la   marine  l'a  reconnu,  si  l'in- 
slruclion  peut  6tru  faite  dan»  un  port  autre  i[uc  celui  où  se-| 
trouve  le  niivirc,  il  y  a  toujours  lieu  d'y  proct^der  et  de  pro- 
voquer le  jueeiiicnt.  A  plus  forte  raison  nous  sembie-t-îl] 
qu'il  sera  toujours  possible  de  faire  juger  en  France  les  dé- 
lits instruits  à  IVlranu:*-?  par  les  consuls.  Mais,  si  l'usa^i^el 
les  principe!*  yi'ncraus  du  droit  des  tjciis  s'opposent  à  ce  qu'eal 
pays  de  chrûlient^,  les  consuls  rendent  des  jugements,  noui 
ne  |)cn8oiis  pa^i  quauiune  entrave  soitnulle  part  apportée  aal 
libre  exercice  des  fonctions  de  ces  agents,  tant  que  ceux-cu 
se  borneront  ^i  instruire  sur  les  plaintes  portées  p»r  des  cm- 
pilnines  de  bi  marine  nmrebnnde.  à  interroger  des  inculpes 
ou  des  témoins  et .'»  ilressurprocès-vcrhaldw  leurs  dires.  Vm 
U-lle  prucédure  ne  porte  aucune  attoînte  réelle  à  la  souve-l 
ralnelé  territoriale  et  suffira  d'ailleurs  pour  assurer  la  puni- 
tion des  dt^litB  maritimes,  puisque  la  prescription  ne  leur  est 
acquise  qu'au  houi  de  cim|  ans  ([}. 

Au  contraire,  dans  les  pays  où  les  consuls  jouissent  dt 
droit  de  juridiotion.  la  i)ue3tioQ  ne  saurait  être  douteuse,  et 
il  importe  peu  que  le  droit  soit  exercé  directement  par  le 

(Il  Dci'rct  du  34iiur!i  )HS3.  art.  100.  iF.i  —  Circulaires  tic  In  roiinm:  ite« 
uctoltn:  isi»  et  (  ftvricr  l»a*. 
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coneulfi  ou  par  un  tribunal  sp^ciftl  conv(yiu(^  i>ar  eux,  ecn- 
formùmcnl  ù  la  loi  rr.inçuîse  ;  k>s  consuls  doivent  donc  dans 
(es  pn>'ss«  conformer  cxaclenicnt  aux  obli^^ittions  (|uc  leur 
impose  lo  décrot-Ioi  du  âS  murs  IKà2.  poui-  la  rc]irt.'Ssiondi<fi 
délits  inurttimcs  commis  dittis  le  port  de  leur  réHÏHciicr. 

3i,  fautt;  d'^li^mrDts  »iil)isnnta.  le  tribunal  ne  peut  ùtro 
constituiî.  ils  doivml  n|)asliller  la  pininte,  proci^'ik-r  »  une 
instruction  compIMe  et  cliar^cr  la  capilnine  di;  remettre  le 
prévrnii  ri  les  pi^c^3  de  procrthin'  »  l'uutorilt;  française  du 
jiremivr  jiort  où  l'iilFaire  pourra  suivre-  .son  cours.  Diins  les 
cas  exccplinnrit-ls  oiî  le  prc%'cnu  ne  saurait  t-lre  miiintenu 
sans  danger  â  bord  de  son  navire,  il  devrait  être  dt*b»rqué 
ri  diriiié  8ur  un  port  de  France,  par  In  première  occasion, 
les  frais  de  passage  restant  à  ta  ubar^e  de  l'Ktnl,  (.^onfornié- 
nient  â  l'article  :^0  dit  discret  du  iii  septembre  1891  (1j. 

Lectiapitre  ii  du  titre  1  du  dt^crct-loi  du  IH.V2  détermine 
ainsi  ([u'il  suit  la  Tnrme  de  procéder  devant  ïea  triliunnux 
maritimes  comniert-iauv  :  dès  que  le  consul  a  i!té  saisi  d'une 
plainte,  Il  doit  nommer  le  tribunal  appelé  û  en  c-onnailru  et 
désigner  le  rapporteur  rbnrgé  de  prendre  immcdinlemcnt 
les  inrormnlions  nécessaires. 

Celui-ci  peut  mfime  «ire  désigné  avant  les  autres  juges, 
les  les  foia  que  cela  parait  utile  en  vue  d'accélérer  le  pro- 

lure  (SJ. 

Aussitûl  que  r»(Tuiru  est  sufTisammont  instruite,  le  consul 
ronvoquR  le  tribunal  ),:ij.  C'huque  jilainte  doit  d'ailleurs  être 
poursuivie  )<L-parL-n)cnt,  et  il  nu  peut  t-lre  statue  jKtr  un  seul 
jugement  que  sur  les  délits  connexe»,  tels  qu'ils  sont  dt^dnis 
|iar  le  Code  d'instruction  criminelle  {-1|. 

Le  tribunal  maritime  commercial  s'assemble  »  I»  chan- 
Vclleric:  ses  séances  sont  publiques  et  la  police  en  nppar- 

(I)  OrculmrL'  de  ta  marine  du  31  tKpIcmbrc  lN«)t.  (P.) 
(9]  Oivulaire  de  fu  thuHtii*  du  I"  iiclobN  |n9K.  (P.) 
ti)  L>ccrcl  du  3l  man  l>^3,  ai-L.  U^P.I  —  for-intiUiré  il**  tluiiie*iUri«t, 
kae  I,  mod.  n'  3D|, 

|11  llndn  dintlnirlion  cri  mi  ni:  lie,  art.  134  cl  Ht.  —  Gmdiirc  io  la  m*- 
.•(■tduSlectobra  lUS.  <F.] 
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tient  iiu  uansiil.  A  rouvurtun!  tl<>  la  séuncc,  le  pK-sldcnt  fait 
déposer  sur  I^liureimun  cM^iiiiilairc  du  d<!crpt-Ioi  du  ii  mura 
1852,  reçoit  le  sormcut  dvs  quatre  juges,  el  ilestruit  mriition 
d«  cette  rormiihld  duns  M  proc&s-vcrhal  ;  le  rapporteur  Ut 
ensuite  la  plainte  et  les  diverses  pièces  d«  procédure,  après 
quoi  rnccuâêcsl  introduil,  libre  et  attsîstc.  tt'illc  désire,  d'un 
dérmistrur  de  son  choix  :  toul  jugenieiiL  pur  défaut  que  vicn- 
drnil  k  rendre  un  tribunal  nutriliitie  commercial  serait  entn- 
cliÉ  d'escès  de  pouvoir  el  iic  saurait  dès  lors  avoir  uueunc 
suite  II). 

Disque  le  ])rc8idont  a  fait  connaître  à  l'inculpé,  après 
constulalion  de  son  îdentilt'.  le  di^lit  pour  lequel  il  est  triidult 
devant  le  tribunal,  Il  est  procMé  à  son  interrogatoire,  puis  h 
celui  des  témoins  :  il  est  de  principe  que  le»  témoins  etilen- 
duB  dans  rinformation  renouvellent  leurs  d6|H>8Llions  devant 
le  Iribiiniil.  Lorsque  la  liste  des  témoins  tant  A  charge  qu'à 
déeharçe  est  épuisée,  l'inculpé  présente  sa  diTense  soit  par 
lui-même,  soit  par  son  dérenseur,  et  le  président,  apri>snvolr 
demanda  à  l'accutié  s'il  n'a  rie»  à  ajouter  dans  l'intérëldesa 
dérensc,  dédain  les  d<i1>ats  clos  et  fait  retirer  l'uecusé  ainsi 
que  l'auditoire  (3|. 

Le  tribunal  délibère  immédiatement  ;  le  président  émet 
son  opinion  le  dernier.  Toutes  les  qucstionx  de  culpabilité 
doivent  être  résolues  à  la  majorité  des  voix,  ai  l'accusé  est 
déclaré  coupable,  le  tribunal  dè)il)frrv  alors  sur  l'application 
de  la  peine.  Il  peut  toutefois  ajourner  le  prononce  du  juge- 
ment pour  plus  ample  informo  ;  mais  cet  ajournement  doit 
6trc  évité  autant  que  possible  comme  s'accordant  peu  avec 
1»  rapidité  que  la  loi  a  voulu  introduire  dans  la  procédure 
devant  les  tribunaux  maritimes  commerciaux  (3). 


Ij  tWcret  da  51  mn«  I«5S,  art.  »»,  30  «t  »l,  {P.)  —  Cireulaint  de  h  nia* 
ri8«Uu  3V ti^rcmlxv  UiH.  tV.) 

(!)  tWci-cl  «lu  3*  iMM  Hi«.  ftrl  3!  *».  |F.>  — C«rc«U4ircd#U  marine 
du  10  niivirmlirc  Inï;.— TMi^rvl  dii  3  (K-Uibre  IMl.  \,V.',  —  Cirouluiv  de  la 
marine  du  *  iiclabiv  IakI. 

{»\  Uicnst  du  ii  nuits  tUS,  «rL  3i  a  M.  fP.)  —  Circalairc  de  la  nufiDc 
du  l«aovenib(0  Uï3. 
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he  tribunal,  si  le  Tait  lui  parait  rvntirer  daiitt  l:i  cali^goriâ 
des  fautosdc  discipline,  peut  prononcer  spulcmenl  une  des 
p«incs  applii-nbleti  »  i-'CH  iiirractionii  |l],  niaifi  il  ne  doit  pnft 
renvoyer  l'inculpé  devunt  tion  c;ipitain4!  pour  que  colui-cj 
Uflo  ù  gon  égard  du  pouvoir  du  répresiiion  qu«  Ib  loi  lui  ac- 
coniv.  Si,  au  contraire,  le  tnbuniil  reconnaît  qup  le  laît  est 
de  lii  compélenco  des  tinbunnu-x  ordinitircs,  il  motive  son 
tncompt^tcnce  dans  une  déclaration  qui  est  jointe  nu  doMicr 
de  l'alTiuro  {i'jt  et  il  csL  alors  procédai  comme  en  malU-ru  de 
crime». 

Le  jugement  est  rédige  en  trois  expi^dilions,  dont  une,  ser- 
vant de  minute,  est  signée  par  le  prèAidcnt  et  tous  tes  mem- 
bres du  trlluinnl.  Il  doit  d'ailluur»  invariable  m  en  I  rtri;  mo- 
tivé en  fait  rt  en  droit;  énoticersoinmairenieiil,  parmi  les  cir- 
constances des  dcMils poursuivis,  les  excuses  ou  les  pn^tcxteB 
ioroqués  par  les  prévenus,  les  raisons  du  tribunal  pour  ac- 
cueillir ou  rejeter  leur  jusiitication  et  1rs  niotiTs   véritables 
auxquels  les  juges  auront  Httribué  li-s  faits  ou  plaintes  dont 
ils  étaient  saisis  (3)  :  mentionner  robservulion  des  dispositions 
pregcritrs  par  les  articles  12  à  21,  30  à  32  et  36  du  décret-loi 
<lu  il  mars  1852,  el  imliquer.s'il  y  a  tieu.eonfûrniL-ineiU  à  l:i 
loi  du  15  novembre  J89i.  que  la  détention  préventive  no  sera, 
pas  imputée  sur  lu  dun^e  de  la  peine  ]<().  Au  bas  di' I»  minute, 
et  pour  li>nir  lieu  de  la  Tonnule  ordinairc7rian(/ansc^  ordon- 
nons, qui  ne  doit  ]Vas  ôtre  employée  dans  l'espèce,  le  pri^xi- 
dont  écrit  :  Soil  exécuté  selon  sa.  (arma  et  leixeuT  (S),  et  prend 
ensuite  les  musures  nOcessaires  pour  assurer  l'exécution  du 
jugement. 

La  peine  de  reniprisonnemenl  peut  ôtrc  subie  â  l'étranger 


(I I  Circulaire»  de  la  n»hn«  (F.)  des  3  octobre  ISM  et  tl  septcnibi-a 

(41  D^rcldo  SI  PHiM  IHSÎ,  (irl.  SI  ci  «.  (F.,  —  Circulaire  de  U  maj'iao 
(lulfl  adâllNb!. 

\ij  Circnluirc  do  le  marina  du  3  oclobre  1843.  (f.) 

(i;  Circulitire  d«  U  niarino  du  17  avril  1S03. 

<>;bérit:t  du  11  mnr*  IftSl,  arUSS  et  M.  ;F.>  —  Gireulalrc  de  la  nurtne 
du  II  déceinbrr  tniS.  —  Farmalnirt  dn  thanctlttri^.  (oiue  i,  nud.  nv  313, 
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si  sa  tlur^e  n'excède  pus  trois  mois  ;  dans  le  cas  contraire, 
elle  doit  toujours  l'être  en  France,  on  |«  condutnDé  est  rfra-| 
voyé  lc|>Iu8prom|>lcmpnl  possiblepar  le  consulpour  6lrc  re- 
mis »  son  arriv<;C(»  lautorlu- maritime.  Lea  frais  de  dclcntion  ^ 
occasionnas  par  les  individus  punis  disciplinniremenl,  pour^fl 
Ciiivis  ou  condamnés,  par  appliciition  du  d^crpt-Ioi  du  2i  mars     ' 
\8hi,  sont  d'ailleurs  inipulaljles  sur  II-  budget  de  1a  m»rine  et 
ne  doivent  en  aucun  cas  être  rêcUmé«  uux  cnpitoincs  ou  ar^ 
maleurs.  ou  récupères  sur  les  délinquants  (I).  M 

lia  êt«' spécialement  recîommnndéniiKconsuisde  ne  jamais 
renvoyer  un  condnmné  en  l'rance  snnn  une  expêdîtioa  ou 
tout  au  moins  un  extrait  du  jugement  qui  indique  si  l'exécu-fl 
tion  de  Ja  peine  ;l  commcneé  avant  le  renvoi  en  France  (2). 

La  traversée  de  rclourcomptc  comme  durfe  de  l'cmprison* 
nemenl,  à  condition  que  lu  Tormalitë  de  l'écrou  aura  été  rem- 
plît avant  l'embarquement.  Par  suite  les  consuls  ont  été  in-fl 
viles  à  faire  écrotier,  n«fùl-cpquepourunjoar,  lescondnmnt** 
dont  iliipourniient  avoir  il  augurer  le  retour  en  France,  dans 
la  prison  du  lieuoù  l«Juirement  AéXi  rendu,  etù  certifier  en- 
suite l'esi*cution  de  crttp  r(irni»Iîli*s»r  les  pièces  remises  aux 
capitaines  cti.'irgés  du  rapatriemenl.  Les  pièces  remises  au 
capitaine  devront  en  outre  mentionner,  en  cas  d'application 
de  la  loi  du  15  novembre  H^i  relative  à  l'imputation  de  la 
détention  prOvenlive  sur  la  durtîe  de  lu  peine  de  l'emprison- 
nement, la  date  à  laquelle  a  commencé  la  détention.  M<-me 
mention  devra  4itre  faite  sur  l'expédition  du  jugement  qui  doit 
Mi-c  •nvoyêe  uu  ministre  de  lu  marine  f3;.  ainsi  qu'il  est  dit 
plus  loin. 

Le  cliancclier  doit  mentionner  au  bas  du  jugement  si  la 
sentence  a  ou  non  rc^u  son  exéculion.  Le  capidiine.  fait  trans- 
crii-e  le  juircment  sur  le  livre  de  punitions  auquel  une  ex- 
pédition dudit  jugement  reste  annexée,  pour  6tre  remise  au 


(\l  Ur>-uiairc  <le  la  marin»  thi?«  n\xlllitM).  <¥.) 

(3)  OfcuUiiva  tic  l«iiiarinciP.:<  (Ira  I(  oclubro  l«SS  et  Harril  IM(. 

(3)  l)(*eKl  (lu  11  mira  IMS.  wL.  41.  (F.)  —  Circulaire  tic  la   nuirtne  de* 

M  mai  iMio  y.)  cl  t:  «vpa  ims 
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commisaairo  <le  l'inscripUon  mnrittoiu  du  port  de  ilvs«nno* 
menl.  Cctlt:  tmnsci-iplion  est  cei-Lillêe  par  le  cluncelteril). 

Les  consul»  n'ont  n  intenenir  pour  le  rcooitvrcmKnt  ilns 
amendes  prononcées  par  le  triinmiil  mnrilimc  commercial 
qae  iluns  lu  seul  cas  où  le  itvburfjucmcnl  du  coodamnti  a 
lieu  dnns  leur  résidence,  ou  bien  ciicori;  lorsque  le  niirire 
(IcSArnic  û  l'eirunger  (jj.  Les  Toads  ainsi  recueillis,  qui  de- 
vaient autrefois  f'tre  adre9sé!i  h  t'éUihlissement  dett  Invalides 
Ae  In  marine,  doivent  aujoui-d'hu i ,  depuis  les  loisdc  (tniinccs 
àc  IftSO  r_-l  Ift93,  <^tre  versés  nu  Tn'sor.  ],<'  cas  l'c li('i»n t ,  cet 
envoi  de  fonds  s'effectue  duns  Ica  nititnes  conditions  (jue  pouL* 
lesamundes  pi-oiioiiC4.'es  p»r  les  tribunaux  consulaires,  c'est- 
à-dire  suivant  les  règles  prescrites  par  ['inslnictio»  de  conip- 
tabiliti^  du  10  mai  18'Jl  13]. 

Loni'iue  n'est  le  cHpilnine  mémo  d'un  nnvire  qui  est  pré- 
venu de  délit,  les  poursiiilei:  ont  lieu,  soit  sur  In  pliiinte  des 
oQicî<3rs  uu  des  marina  de  l'équipaire,  soit  sur  celle  des  pas- 
sagers, soit  (rollicc.  Toutefois,  lospeinesppononcM^esa  l'êlrim- 
ger  contre  des  capitaines  ne  sont  subies  par  eux  qu'i  leur 
retour  en  Franco,  et  tl  fitul  di's  Inrs  que  le  jucemenl  de  con- 
damnation soit  inscrit  d'ollîce  par  le  consul  sur  le  livre  de 
punitions  du  nnvire,  et  que  mention  «n  soit  égnlenicnt  faite 
lar  le  rdic d'équipage  Iti.  I  Voir  ci-après.  S  2.  n»  747.} 

Nous  iivons  dit  jilus  haut  qu'une  des  trois  ex pédilionâ  des  ju- 
gemenl  j  rtait  rrniisu  au  capitaine  cl  annexée  au  livre  de  puni- 
lioQs  ;  la  minute  reste  déposée  en  cliUDrelleric,  et  la  troisième 
expéilitioii  cal  adresstie  parle  cunsuluuminisLre  de  In  marine 
avec  un  duplicata  de  toutes  les  pitces  de  la  procédure  (5). 

|i;>  btevt  du  »  ours  liiS3.  vL.  47.  (P.f  —  Form«Uireda€Jmnt€tUrin, 
tOtUt.  tawl    n»  3IS. 

t3,i  liécfvK  dii  C(  mtu*  ISM,  art.  <3. 

il|  Initniclînn  (lu  10  mai  Hsfll.  'P,',  —  D*ui>réa  les  loi.i  de  finuKcn  de  I»« 
et  lie  IA93. 1«  produit  rt^e  nmi-iiilc*  [irciiio orées  par  le*  Iribtiiuiux  inaritiiite* 
ouninvrciaut  o»t  vet^t  au  Tr4«»r,  qui  payt,  chaque  anoéc,  i  la  rai«M  dan 
Invili<kH  lin  laraarin«.â  l>l'«deviiin|>eci»klion,uit«i*itum«delMM franc». 

«N  IX'crcUlu  3t  man  isïl,  nrl.  37  d  13.  (f .) 

tV  bàcrel  ilu34  ma»  IHiï.  an.  41.  (P.)  — ClfVulalM  de  la  tiiarinv  du  31 
MAbrtt  1SÏ3.    t'.l 
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Lc8  00D8ulsdoivtsnt^g:il<>nient  noilHer,  par  cxtrnlt».  toiitM 
lex  conflamnations  prononcées  pur  li>«i  tnluiniiux  marittmu* 
comnicrcinux  qu'iÏH  président,  ntix  corn  m  issu  ires  île  l'inscrip- 
tion marilimcdu  quartier  d'in-scrtplion  de.t  nintelots  condnm- 
nés,  aOn  que  les  condamnations  donc  il  s'a^t  puissent  6Lr« 
annotées  sans  retard  sur  Ica  nii)tricti)r:stl). 

Qunnt  à  lu  clfissifîcutioii  des  infractions  en  fautes  de  disci- 
pline ou  un  délits  mariltnirs,  ut  aux  pejnra  iipplicubles 
selon  l'espÈce.  nous  ne  pouvons  que  renvoyer  au  Icxte  du 
ch.-ipilre  ti,  titre  iri  (lu  discret  du  34  mar»  ISîti  ['Zi. 

Une  loi  du  19  mars  1891,  loi  Dérençer,  sur  l'allénualton  u*t 
l'nggravfilion  des  peines,  n  admî^  que  les  tribunaux  pouvaient 
prescrire  le  HursÏH  :i  l'execillion  de*  peines  par  eux  pronon- 
cées et  a.  d'autre  part,  «tlielL*  eerlaines  nirifra  va  lions  de  pei- 
Dps  en  cas  de  récidives. 

Im  partie  rie  cette  loi  relative  k  rattênuation  des  peines  wtt 
npplieiibU-  nux  condamniiUonN  pranoneéex  par  les  tribunaux 
marilimeg  commerciniix.  Ceux-ci  peuvent  donc,  s'ils  Ii!  ju- 
gent convenable  d'après  ]es  circonstances  de  la  cause,  ordon- 
ner le  sursis  «ux  condaranittions  n  l'emprisonnement  et  4 
l'amende  prononcée»  i>or  eux.  Au  contmin?,  en  ce  qui  coi»- 
eernc  les  aggrftViitions  de  peines,  les  irtbuniiux  ronritimc* 
commerciaux  iloivent  se  bornera  celles  qui  t'ont  prévues  par 
\c  décn-L-loi  de  18âX',  dans  les  cas  cxceplionncla  on  cet  acti: 
fait  état  de  In  récidive  inrt.  60,  78  et  Si\r  sans  K'in([uiéter  (le< 
ntodillcultons  apportées  nux  urtioles  â6,  â7  et  JS  du  Code  pé- 
nal par  la  loi  précitée  (il). 

L*rs  tribunaux  maritimes  commerciaux  sont,  d'ailleurs, 
essentiellement  incompétents  pour  stittuer  sur  l'HCtion  eirile 
résultnni  d'un  dclil  ou  d'un  crime  p^é^u  et  puni  par  le  décret 
du  21  iiini-^  IH5'2.  <'•■!«  tribunaux  constituent  une  Juriilirtion 
d'cxciipUon,  éliibllc  pour  des  rjitsuns  d'ordre  public,  afin  d'ar* 


(1)  Cire>il«iro  ilo  ta  niarinr  ilu  I  iiirti-i  ^^r-.n.  [P.| 
fZ)  llevTcIdu  31  luart  I^:r9.  mt  Vmr  im 

m«rtiic   y.]  il«i  3  iKtubnT  mn-l,  1"  .1     ■■•let3t»q'    .. 

(3}  tlrculalrea  ôt  la  mwia«(P.)aM  i]  ooOl  M  ll««U)bn  is^l. 
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iresiiioti  ilo  ocrtaii 
<•  jiiiblioii'rxistftit 


iléii 


k  lu  prompte  ré| 

Ouslars'iu  il  «nirit 
du  rcgU'fiiiMil  (l'inlvr^ls  privi-s.  ol  toul  ce  qui  conccriio  cos  itiW- 
r«t9ro9tcd^lorssoumis  aux  dispositions  du  droit  commun  (1/. 

173$.  Décès  au  mouillage.—  Nouti  uvon»  eu  occaston  d'indi- 
4]uvr.di(iiti  IniH^clion  ii  de  ce  chapilrv,  lus  di*voirsn  remplir  par 
les  clianCRlIiTles  des  jiostes  fliptûmatiqui^s  i>l   consuintntfi 
pour  l'jidminislrnLion  des   succcssionR   mnrUinios.    II  nouH 
reste  h  expliquer  ici  i[ue  les  actes  de  décès  dus  in:irinH  rrnu- 
^nia  <jui  iiK-iironl,  soîl  ïi  turre,  soit  sur  une  nido  ou  dans  un 
port  0(rang«^r,  sont  dressés  par  les  consuls  dans  I.-»  ni^mc 
tdrmo  que  ooux  de  tous  les  Fmni^tis  qui  meurent  rinns  leur 
[résidence  :   il   val  seulement  recommande    de    nivnlionncr 
[cxncteravnt  sur  ces  acte»  les  tiuartiers.  folios  et  numéros 
\dinscnpUon  des  dt^ct-dés.  Une  exixSdition  de»  actes  ilc  décès 
|dea  marins  doit  Aire  Irnnsmlnc  à  la  sous-directiûu  des  af- 
tte  chancellerie  du    département  des  nlTnirc-i^  rtran- 
),  et  l'on  se  borne  ^i  Jonner'mis  du  décès  au  ininislèru 
le  la  marine,  nvrc  l'indicAtion  du  quartier  d'inscription  du 
[mArin  décidé  et  du  port  d'armement  ou  d'allache  du  nuvirc 
[sur  le<]UL*l  il  iMait  enit>iiri|uê  [i). 

739.  Navires  séquestras  on  retenus  par  l'aotorité  territoriale. 

—  Lorsque,  par  Ivs  ordres  d'un  gouvernement  êlraneer,  de» 
Davlrcft  français  sont  retenus  et  s^questnis,  les  consuls  doi- 
vent employer  les  moyens  eunvenables.  sntvniit  les  iiiotîrs  du 
[si^ijucâtreel  lesetreonsUineesdu  fitil,  jKtur  obtenir  leur  relu xh- 
m  et  des  indeninitës,  s'il  y  a  lieu  [3l  Nous  ne  reviendrons 
Lpa»  It  cv  !tujc>t  .sur  ee  que  nous  iivons  déjà  dit,  au  livre  ITI, 
d»«  ri-gles  <ln  cnnduilt!  à  suivre  dans  les  cas  d'embargo  ou 
l'arrï^l  de  prince.  Ajoutons  seulement  i^ue  les  consuls  doi- 
'tnl,  en  attendunl  l'issue  de  leurs  réolumuLlons.  fitiro,  soua 


(0  ClreuUlrc  du  lu  moriiM  dn  t-*-  tivrier  1SA9.  (F,) 

fS   '  •■'  inaviae  i\n  1ï  Joilld   IS»  tt  .11  Jiiillt^t  \Wii  (F.)  et 

Vàt*  ■•  iF.)  'U.-ti  K  Mittonibiv  IN'I  «l  1"  •frpl<!n)hr<r  HiSl. 

l>f  Oriluuiiuuu!  ilu  U  octobre  1H41.  art  il.  (P.) 
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leur  res])on6abiltté,  tout  ce  i^ue  peuvent  nécessiler  In  conser- 
vation des  équipages  et  leur  police  à  bord,  ou  la  HÛrrte  des 
hommes  qui  ilcs(rcml<rnt  »  terre;  i lit  Hont  (■çnlcmcnl  tenus 
de  porter  tout  ce  qui  5crA(t»vlic  ii  ces  ThHs  exceptionnels  à  la  ^^ 
connaissance  du  chef  de  lu  mission  françaist  dans  le  pays  de  H 
leur  rL-sidciice,  el  d'rn  rendre  compte  gimutlaiii^mcnl  tant  au  ^M 
ministère  des  alTitire»  rtrangftres  qu'à  celui  de  la  iiinrine.         ^^ 

Dans  le  cas.  bien  plus  Tri-quenl.  où  te  bâtiment  n'a  été  itaisi 
ouconfÎ!M|iiéqii*à  liisuilede<:onlr.iventian!i  aux  lois  politiques  ^Ê 
ou  fisealtîs  du  piivs,  il  ii'j'  at^virlemment  lieu  à  iiitervenlionde 
la  purt  dos  consul)},  qu'uutuiit  qu'il  }'  aurait  abus  de  pouvoir, 
vloliition  mHitite&te  des  lois  t^i^niTules  qui  régissent  la  matiàro, 
ou  intmclion  à  des  clauses  expresses  du  droit  conventionnel; 
quant  aux  «oins  à  donner  h  l'équipage  et  n  la  surveillance  à 
cxercL'ràsoni'ifard,  les  devoirs  que  le»  règlements  imposent, 
sous  ce  rupporl.  nux  agents  restent  les  mCmea  et  ne  se  modi- 
Oent  pas  suivant  tes  circonslaaces  qui  ont  amené  la  saisie  ou 
l'embargo. 

S  2,  —  IX'B  iiiouvi>mcoU  dans  loa  {qui|>ageii. 

740.  Débarquement  de  matelots  à  rétraager.  —  L'nriictc  270 
du  Code  de  coiUliierce  interdit  t-xpressc-inciit  aux  capiLaines 
de  congédier  leura  nialelol»  on  pays  étranger.  C'est  11  une 
disposition  d'ordre  public  »  laquelle  il  n'est  pas  permis  de 
diiroger.  et  tout  capitMîne  qui,  sans  l'intervention  de  l'auto- 
Tlti  constdaire,  débarque  ù  l'étranger  un  individu  porté  à  un 
titre  quelconque  sur  son  rAlc  d'ëquipngu  est  punissable  d'une 
amende  de  SOÛlrancs,  si  son  bâtiment  est  «rmé  au  long  eourtt, 
do  50  à  100  Trancs,  s'il  navigue  au  calwtaga,  cl  de  3S  h  .'il)  fr., 
s'il  est  armi!  s  la  petite  pdeho  |1). 

Cette  infrîtcltnn  rentre  dans  In  catégorie  des  délits  mariti- 
ities  qui  sont  de  lu  compétence  des  tribunaux  niaritimes 
commerciaux.  (V.  ci-dessus,  section  ni,  1 1".] 

Quant  aux  marins  congédit^s  ou  abandonm^s,  les  règlements 


(I)  D^cnla  if.l  iJu  «  ttiAn  ISM.  irt.  l**,  otdu  I»  mut  l»3.  art.  4  el  S. 
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veulent  qu'ils  soient  renvoyas  en  France,  pur  les  soins  des 
consuls,  iluos  la  rorniu  (l£terinin(;L-  [K>ur  le»  riiiiatriL-mcnla  ar* 
dianirvs  tic  marins  (Itsgritcî'-s  ou  délaisaifs, 

Lfî  consentement  des  inti^ressùa  ne  suITlt  niiïme  pas  pour 
autoriser  un  capitaine  à  diibiirixuer  h  l'^lrnnger  un  homme 
r«isant  pnrtic  de  son  équipage  [I).  1)  r«ut,  en  outre,  la  pcr- 
roÎBsion  uu  l'ordre  du  eonitul,  qui,  »Auf  k  en  rendru  compte 
au  inini9lt:re  de  tu  marliie,  a  seul  fiuulitc.  «ur  rec{ii<:;te  ou 
plulnte  et  apn^s audition  contrudicloin:  des  parties,  pourdéci* 
dt*r  s'il  y  H  li»?u  ou  non  de  prononcer  le  dùbHniut^mpnt.  En 
principe,  d'ailleurs,  les  marins  ne  peuvent  être  di^butT|Ui59  à 
l'étranger  que  pour  des  causes  gnces,  telle  que  l'indisci- 
pline |3),  et  un  consul  |)ttut  toujours,  «toit  refuser  son  autorisa- 
fiOD  à  un  dt-linniueinenl,  rnëmv  quand  toute<)  k'S  parties 
sont  d'accord,  par  exemple  si  le  riipatrioment  ou  le  rembar- 
quement imnii^diat  de  l'homme  ne  peut  Ctre  assuré  qu'avec  la 
concours  de»  deni-TR  de  l'Ktiit  lî'.Roit.au  conlrnire,  et  malgré 
l'opposition  de  l'une  de.t  pnrtics,  ordonner  d'oflico  un  débor- 
quenient. 

Le  ministre  de  lit  marine  n  décidé  que  l'iSquipuge  d'un  na- 
vire de  commerce,  qui  refuse  de  prftter  son  concours  à  une 
optSnition  de  triiii.<ipurl  d'il  migrants,  non  prévue  dans  les  en- 
^gcments  conlrnctt^s  nu  dt-part,  peut  dcmandt^r  son  dt^bar- 
quL'nirnt  et  esi  en  droit  d'obtenir  son  renvoi  en  France  aux 
frai>t  de  l'itmicnieiit  [il. 

Tout  ce  qui  se  rapporte  au  df^bnnjucmenl  des  marins,  en 
paysi'tmnïrer,  doit  ôtre  con«tnt<?  sur  tes  rfllcs  d'équipage  par 
dex  a|)o»tilles  soitrneusement  «écrites,  sans  nbrÂviations.  dn- 
Mes  et  siçnées  en  tontes  lettres  par  les  consuls  et  non  jiarles 
chancelters,  comme  cela  a  «fuclquefois  éié  in'éeulièr ornent 
pratiqué  :  il  est  cffalemcnl  indispensable  de  mentionner,  dans 


(I I  OntoRiisnM  du  SI  octJibr«  \".M.  Ulre  M,  art.  IS 

(SI  CircuUira  ds Ib  Dtriac  Ju  l'jaln  lîH  [V.);  «Mcrot  du  33  «eptembra 
1S«I.  art.  3.(P.) 

^ï)  DMratdiiSlsaplombiw  IS«l.nrt.  3  fl  18.  (P.| 
(ti  (jrciiiwire  lll^la(lll■^iIl«  ilu  ?>S  iTiars  \*Si.  |F.) 
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CCS  annotalionB,  si  les  salaires  des  marins  débarqués  ont  (té 
versés  en  tout  ou  en  partie  dans  ta  caisse  des  pêne  de  mer 
do  consulat  il). 

Los  consuls  doivent,  en  ou  tro.dôlivrrPH  chaque  marin  dL^bnr- 
quéun  cerLi  lient  l^|,  n'prnduiKiinl  loiiteR  los  indlr.itionsi  consi- 
gnée!! sur  le  rAle  d'«quipage  ii  l'article  dosdils  mnlclots.  et  in- 
dît|uant  iiotamnieiil  le  nom  du  port  rjui  »<i(Hl>li  le  rôle,  s'il  est 
dîfïérciil  du  jiorl  d'uttncltL',  ainsi  que  les  conventions  portées 
audit  rAle  et  relatives  »  la  conduite  (3). 

74i.  Imputation  des  Eraîs  de  rapatriement.  — Lorsque  les 
consul»  auiuriflent  uu  ordonnent,  dans  retendue  de  leur  a r^ 
rondisscnieiit.  If  débarquement  d'un  ou  plusiiîiirs  raatelois. 
Ils  doivent  eonsiuiier  sur  If  rùlc  d'équipuge  les  motifs  du  dé- 
barquement, d'jiprès  lesquels  se  r^ale  l'imputation  des  frctis 
de  nipiitriemcnl. 

L'impulJilion  des  Trais  de  retour,  eu  cas  du  déburquemunt 
h  rétrang<?r  par  ordi-e  ou  avec  l'autorisation  des  consuls,  se 
rbgle  aiijourd'iiui  conrorniément  aux  articles  16  et  suivants 
du  il<(civ|  du  22  srplembre  1891.  Crt  nctc  décide  quVn  prin- 
cipe et  sauf  lis  i-xcpplions  ci-iipr^s,  tes  Tniis  de  subsistance, 
d'entretien,  de  rapatriement  et  de  retourau  quartierdesindi> 
vidu»  pi-ovL>niiril  de  IVquipni;i>  d'un  navira  de  comniei'Ci!, 
sont  à  ta  chargv  de  l'ariueiiicnt.  I>ans  Il*s  arinninents  à  la 
piirt  ou  au  livl,  les  parts  de  l'i^quipag;e,  considérées  coiiimo 
salaires,  Ront  indemnes  dfîsdits  frais. 

En  cas  de  prise,  de  naufrage  ou  de  di^clnrntion  d'innnviçft- 
bilîtc,  les  frais  <le  subsistance  et  aulrcs  susmentionnés  n« 
sont  dus  par  l'armement  que  jusqu'jt  concurrence  de  la  valeur 
du  navire  ou  de  ses  débris  et  du  montant  du  fret  des  mar- 
cliundiaes  suuvécâ  du  naufrage,  les  loyers  de  l'cquipagcpour 
la  dernii-rc  traversée  ayant  été  d'abord  prclcxés  sur  ces  pro- 


{t|  Cirrniaiiv*  de  In  inariite  de»  (  décembre  Uiis.  lïaoAl  IMC,  AI  •<rAt 

tStt  [F.îct  I*  décembre  ISM.  (F.)— tnîcret  du  52  »«plciubre  l«ai.  »n.  5.  .7.) 

(8)  FormtiUin  rfw  ehaneetlerin.  tome  t.  tnoil.  a-  iM.  ',r.) 

(a,  Circulaire  tic  U  marina  (F.t  di^l^^^^sso  «t  u  nui  l«V3. 
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duits.  La  partie  des  Triùs  non  couverte  purlesdils  protluita, 
reste  i^  la  charge  de  l'Ktnt 

Les  Trais  dr  subsislance,  d'entretlfii,  de  rapatriement  et 
retour  au  «[uartkr  des  Kommes  dëbaritués  dp  gr«'  à    gré." 
sont  à  lu  clmrgc  de  lu  parlie  désigner  dnnfi  la  convention  in- 
tervenue à  l'amiaMe  entre  le  capitaine  et  le  matelot  înté» 
ressé. 

Si  le  diibarquement  résulte  de  mours  d'ordre  public  ou  do 
discipline,  les  consulfi  en  constntent  les  causes  par  proc^a- 
\erbiil,  en  vu<*  de  fixer  la  responsabilité  de  la  partie  <jui  doit 
supporter  les  fmiïi  rlu  nipatrierot-nt.  Le  procès- vcrbnl  est  établi 
en  deux  expéditions  dont  l'une  reste  entre  les  mnins  de  l'au- 
torité qui  a  verbalisé,  et  l'autre  est  adreaséeau  ministre  de  U 
marine  fDîrfiction  de  ta  marifrc  marchande].  Si  le»  frais  du 
riipatricmcnt  parni^scnt  devoir  être  mi»  à  In  cliargc  de 
l'homme  d^bnrqui^,  ils  sont  prélevés  Bur  les  salaires  de  ce- 
lui-ci. Dans  le  cas  contraire  et  si  le  capitaine  ne  consent  pna 
h  pourvoir  aux  Trais  du  rapatriement,  [esdits  Trais  sont  avuii* 
ces  par  le  consul  pour  le  compte  de  l'Etat.  sauT  répétition 
ultérieure  du  ministère  de  la  marine  contre  le  propriétaire 
du  navire. 

Enfin,  les  mémos  frais  sont  h  la  cbarçt!  de  rKlat,  quand  ils 
Honl  nccasionnés,  soit  par  des  déserteurs,  soit  parde.t  Nommes 
débarqués  pour  passer  en  Jugement  ou  pour  subir  une 
peine  |!). 

743-  Traitemeut  des  malades.  —  Lor!M|»ir  drs  cens  dt-  mer 
ernbarijuêK  sur  des  bâliiiietits  de  cuniinerce  ont  besoin  des 
•leeours  de  l'hApltuI,  ils  y  sont  admis  au  compte  de  l'arme- 
ment :  àdéfaut  d'bdpitauv  niarilbni-s  ou  militaires,  les  marins 
Tnaliides  sont  reçus  dans  les  ln^pitaux  civils  |2]-  Ce  droit  ^é~ 
néral  et  absolu  suit  les  marins  en  tous  lieux  et  pendant  tout 
le  cours  de  Itfur  navii^ation. 


(I)  IWeret  du  K  «eplonibr*  tm,  art.  1S  et  tuivnnts.  [F.) 
(3)AtTft^(lca*  veniliiii>«ire«nvtit(ïii«epti!«li«inw).4rt,50,  elUnivAie 
in  ti  ^Ti^nvic^  It^OI  ,  «ri.  3. 
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Le  mnlMot  qui  tombe  mnlude  ou  <|ui  est  blenai^  nu  si*rvJC6 
du  ttnvJre,  p^ndnnl  te  voyage,  est  paj^é  de  ses  loyora.  traité» 
pansd.  ri,  s'il  n  dû  iHrr  Inissi'  \  lt>rri>.  i-ii|intrii^au3(  ')<^{ii>nfif)u 
navire  1 1).  Du  mémo  <[uancl  un  mitlelnl  ohI  ltl4>8sâ  en  combat- 
(iint  contre  Ivs  cnnt'inîa  ou  oontrn  dea  piratcit,  il  doit  être 
Hay<:  do  3«s  loj'ops,  trail(5,  pansé  et  rapatri<^  h  la  charge  du 
nitvirv  ut  du  cliai'ç<^mRnt  l^). 

Miii^.  »i  le  matelot  a  t.Hi5blcs&iîâtcrrc,api'ès  avoir  quitté  le 
navire  sans  auloriflalion,  non  seulement  il  nVst  )>as  pansé 
aux  dt'pcuf  du  nnvirr,  mais  ilpi;ut  cncorc^tn-congi^dîéctn'a 
droit  à  si!R  luvLTK  i|u'un  proportion  du  k-mpa  r|u'ila  servi  (3)* 
Si,  BU  du^part  du  naviru,  il  a'vst  pas  gU(!ri  et  nu  peut  continuer 
le  Yoya^.  l'nulorité  coiiHulaîri-  |)Oiirvoil  îi  »on  tndtiMiiL'Ql 
et  à  son  rapulricnicnt,  dontlcsfrais  sont  !iiK:nnléH  nu  ministre 
do  la  marine  pour  eii-e  recouvri^ji  sur  ses  gages  ultérieurs. 

(1  convlendr^tit  d'nçir  di?  tnèmr  n  l'égard  du  marin  tomb^ 
malade  par  sa  fauie,  niaUidi»H  véiR-riimne;!,  ou  qui.  autorisa 
k  dpst'pndre  h  terre,  y  aurait  ûtC-  blussé  dariH  une  rixe  L't  no 
saurait  dès  loix  pi-i^tcudre  au  bi^nCflce  de  l'art.  36?  du  Code 
do  coninierce. 

N'ou)ï  m pp (•lierons  à  cet  égard  que,  sans  se  prAoccuper  da 
rJ>glftnit>nl  ultérieur  des  rrni.s  de  traitement,  l'humanitt!  Tait 
un  devoir  nuv  capilaineH  tl'i-nvoyer  promptemi-nt  leurs  ma- 
Indtjs  n  l'hôpital.  Lo»  conBuls  doivent  tenir  la  main  à  ce  que 
cette  prescription  «oit  ri  goure  Uficmont  ext.^cut^e,  et  signaler 
au  ministère  do  la  marine  les  capitaines  (jui,  dans  un  but  de 
sordid*-  i-eonomie.  conipr^mctliviii^nt  la  ttanté  et  la  vie  de 
IcurH  niaUflotH  mtiludes,  m  retitrdaiit  leur  envoi  à  terre  et  en 
leur  adminUlraiil  n  bord  mftnie  dt»  Iraitrmenls  dont  l'emploi 
pou  judicieux  ])0urr;ut  alTaiblir  leurs  chances  de  gui^rîâon  (4). 

Lorsque  le  matelot,  tniitt^  à  terre  ;iux  frais  de  l'armemenl 
pour  maladieou  blessure  contractée  au  service,  no  peut  suivre 


{i}  Code  de  comnMfce,  »rt.  301,  revitiun  de  ltss.{F.) 

{})  Code  de  commerce,  orL.  34). 

{I)  CotUi  [le  cnitiinnrcc,  art,  !M, 

(t)  Cimiliiiivs  d«  lamni-ino  dM3^  novctnbK  ISMom  mu  IHIO> 
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le  niivin}  na  momnnt  ilc  son  diSpnrt,  Ip  rôlff  dVquipugc  doit;, 
«D  rtitfunl  Ut!  Bon  nom,  ëtrt*  uposlilM  coinmi!!iui|  :  inis  à  l'M- 
pUalde...  le...  aux  dépens  du  navitv  |lj. 

Le  capitaine  peut  se  libi-rer  d(^  tous  fraitt  vis-à-vis  de 
l'homme,  laisse  malade  ù  l'ctrangor,  moyennant  le  verae- 
munt  n  Inutorili;  cDusulnirc  d'une  vommc  diMcrminife,  i>our 
otiaifut-  port,  par  un  K^çlctiicnt  d'udiiiinistnilion  |)uldii{ue 
qui  est  révise  toiia  les  trois  nns  (2).  Ce  veraumnil  anpt-ro 
par  la  remise,  contre  reçu,  A  l'iiutorité  consulaire  d'une*  vo- 
leur, à  trente  jour»  de  vue  nii  maximum,  sur  l'nrmati'iir  du 
Davirc  auc|iiel  apparlieiit  lu  inarin  dt'linffjui'.  Celtr  valeur 
est  à  l'ordre  du  ciiissîcr-pnyeur  central  du  Triîsor  puiilic. 
Si  II'  capîtilinc  juge  le  forfiiil  du  turîf  trop  dé»avunl;ii:pux. 
Il  pvul  en  reruser  r:ip|))iCtition;  tous  les  rraits  de  Iraltetiieiit, 
de  rapatrie  nient  et.  s'il  y  <i  lieu,  de  si^pullurc,  sont  alors 
mvune^  p»r  le  consul  pour  compte  de  l'Etal,  saufn^pâtition 
ullirleure  du  ministre  de  la  marine  contre  le  proprii^taire  du 
liaTir«  (31- 

La  remise,  par  l«  capitaine,  d'une  valeur  sur  l'armateur  du 
navire  constitue,  h  létranijer.  le  seul  mode  réglementaire  do 
Versement  au  Trésor  des  l'niia  de  traitement  et  de  rapatric- 
mcot.  Le  consul  s'as8ure,  tout  d'abord,  que  la  somme  ([ui  li- 
gure sur  cette  valeur,  est  bien  celle  (jui  rt'sulte  d'une  extictc 
applicnlion  des  tarifs:  puis  il  en  délivre  un  ri.'-çu  rut  lequel 
«ont  coinfijînts  la  date  et  le  montant  \vn  toutes  iettrt-s]  de 
l'clTcC,  les  nom,  prénoms,  numéro  d'inscription  el  qualité  à 
bord  de  l'homme  «léharqiit-,  .-nfin  U  maladie  ou  la  l)!eîi*ure 
qui  a  motivé  le  débarquemeal.  L'elTet  eKt  ensuite  adrirsHe  pur 
le  consul  au  ministre  de  la  marine  (Comptaltililé  générale" 
fonds,  ordonnança  et  dépenses  d'oui re-meri.  par   la  pre* 


(Il  Grcutvir  de  U  tnarinc  ilu  1 1  dcocmlin  l^ïï. 

(S^  Codr  tic  iroininLTce,  art.  343  Ircvltlon  de  ïbti).  Le  riglcncnt  octudlo- 
meal  on  irj{,ticur  t*l  cdiii  <tii  "H  dûcenibiv  1806. 

(3)  AH.  i  dud/crfl  du  31  septembre  1801  inodifl^  p«F  tUtnl  du  11 
ccmbrc  1B?0.  —  CccL  /falcincnl  c«  <iui  «  tieu  don»  les  [wris  ilout  le  ré_ 
I  IB«bI  d'adtuii>i«lraUi>ii  puldiiuc.  iiriHupar  l'nrl.  Jfl:  dti  Coik  de  commerce^ 
fMt|>**  tneoUon  en  ratwn  de  leur  jHnid'iroportttnco. 
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tnibrc  occasion,  avec  une  U'ttrc  d'envoi  rtr|tro<luî9ant 
les  renseignements  du  reçu. 

Le  versement  dont  il  s'agit  a  |>our  effet  de   (ransférpr  da' 
l'arninteurA  l'Etal  In  charge  du  traitement,  de  lenlretir-nàla 
Rortie  de  l'lid|nUil,  du   r.ipatrîemeiit  et,  s'il  y  u  lieu,  de  la  sé- 
pulture du  mnrin.  Des  l'instant  où  co  verscpitient  tjsl  elTecluâ,  j 
le  consul  reprtfsrntanl  l'Etal  doit,  sanase  considérer  comme 
lié  par  les  prévisions  forcihneni  approximatives  du  tarif  des  i 
frais  fie  traitement,  annoiti  au  dt'crel  de  1896,  assurer  aul 
malade  ou  nu  blcsstï  tous  les  soins  que  son  ét.il  comportv.  Daj 
m*mo,  iMïur  le  rapatriement  des  convnlesrents,  leaconsulsl 
n'ont  d'autres  règles  ù  observer  que  celles  inscrites  dans  loi 
décret  du  ii  septembre  tB9l,  aux  termes  duquel  le  re-nvoi  ea] 
France  des  hommes  à  ruputricr  doil  avoir  lieu  pur  la  voie  U 
plus  prompte  et  la  plus  économique.  Ijuclquc  soit  le  chifTml 
des  d<!pciixcs  supportées  parle  département  de  la  marine  pour] 
un  marin  débar^iuû,  une  fois  le  rorfait  pavé,  aucun  recours] 
nVsl  possible  contre  t'urniuteur.  Ce  dernier  ne  peut  récipro-j 
quemenl  exercer  aucun  l'ecours contre  l'administration,  mémej 
si  lechilTre  t\eft  dépenses  A&  traitement  et  de  rapotriementl 
rcellcmenl  rlTectuccs  rst  ilemeur**  inf^ri^ur  â  celui  du  ver-l 
«enti-nl  qu'il  u  fait  en  cnnrormilc  du  tarif  (1]. 

Les  frais  de  mulndie,  les  frais  de  séjour  depuis  le  monientl 
de  la  sortie  de  l'hOpitat  jusqu'à  celui  du  départ,  les  frai»  da| 
rapatriement  dans  le  cas  où  ils  sont  payahtes  d'avance,  —  eoj 
CBS  est  prévu  par  l<-  dernier  paragraphe  de  l'article  9  du  dé-J 
crct  du  il  suptvmbre  1891.  —  «inlln,  s'il  y  a  lieu,  les  frais  de 
sépulture  sont  lu-quiltc»  nu  nioyrii  de  Imites  tin^-s  sur  l< 
Tri'>9or.  conforméniL-nt  aux  instruelions  de  la  marine  du 
janvier  1889  et  des  aftaires  Étrangères  du  lll  mai  1891  i'3]. 

Il  est  interdit  aux  consuls  de  pniiterles  mains  i  ce  qu'il  soîl 
d'Orne.' par  dz-s.  .  ':' .<^f  aux  dispositions  dl 


-mbrc  |RB(L,art.  3. 
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Oo(l«  de  commerce  que  noua  venons  d'analyser  cl  ([ui  sont 
d'ordre  |ïuliltc[lï. 

743.  Payement  dn  salaire  des  matelots  débarqués  ou  laissés 
malades  à  terre.  —  l.ors<|no  1<>  marin  oai  liiiiist!  À  Icrrti  jiour 
utiuso  de  i))al:tdt<;  ou  de  blessure,  ses  loy«r?  lui  sont  payés 
Ijusqu'â  ce  qu'il  ait  contrario  un  «nçagciiient  nouveau  ou  qu'il 
ail  été  rapatrié.  S'il  a  cic'  raputrii^  avant  son  rét.-iMisscnK-nt, 
il  t:3t  puyc  ilu  si-s  loyers  jusqu'il  a:  qu'il  soil  rclnbli.  Toute- 
fois, la  itériodc  duranl  laquelle  lus  loyers  du  inuti'Iot  lui  sont 
bIIouiÏh,  fiL-  )iourrii  dépaxai-r,  eu  aucun  cati,quatrcinuittà  dater 
du  jour  où  il  a  êti  laissiï  à  terre  12). 

Lorsque  le  di^lianjurnicnl  a  lieu  pour  toute  autre  1*8030  que 
celle  tlf  ntaiadie  (3),  le  contrat  de  louage  se  trouvant  de  Tait 
rom|)ii,  il  y  ii  lieu  à  liquldatiun  itiiiiiéiliiiLi-  dcsiiiilairrs  ncqiiîs 
sous  déiluclion  de  la  prestation  dea  invalides  (tj,  KHiirà  en 
suspendre  te  payeinvat.si  le  capitaine  Jusllfiait  eu  due  forme 

I n'avoir  pas  les  fonda  niT^ecssaires  pour  y  faire  face. 
Dans  tous  les  cas  où  un  liomnie  de  mer  dt'-barigui^  en  cours 
de  voyage  est  payé   de  ses  Raljiires.  In  monUint  de  son  dé- 
comp(>>  lie  duit  jamais  lui  être  remis  en  mains  propres  :  eu 
n'etit  qu'autant  que  son  rHpatrieau-nt  a  été  laissé  à  sa  charge 
qu'il  (!n  reçoit  une  partie,  le  re)«[e   riant   verst'   par  lu    eapt- 
tsine  dans  la  caisse  des  gens  do  mer  du  consulat  pour  61re 
tranHinl»  au  mlnislére  de  la  marine  conrnrmrinent  »uxrf-gle- 
.  ments  .51.  Celle  meinire,  qui  proti'-çe  tous  les  intécÊts,  «  pour 
lubjel  de  prévenir  les  désertions,  d'empèclier  les  marins  de 
]itsipi.*r  leurs  saluiivs  sans  profit  pour  leurs  fomillcs,  et  de 


(Il  DiCKl  Ju  I  autn  isas.art.  1",  (F.) 

|3  <  Oiile  t|p  coininrive.  nrl.  If  1  (iv%isit>n  de  ItixA). 

[Si  N<*<J>  i'<  •:r'>)'i>nB  |>i)>iniililr  Jo  i'a|>|>elcr  ici  quv.  lar>qu*uo  mntfilot  ni 
Mi*  i  trrre i"iut  ftuii'  île  muUilîi-,  il  n'eil  pii->(/«JiaMjur'iu  *rnsadniinl«lriilif 
ittr  m>'l  Cif  T-iilBÏri!  ili'  lam.iriiii^ilu  11  ilt'ci-iiihiv  lr>b2l  ;  il  faut  donc  ^vilei*. 
Un!  '  M..'  inùcsii  riM»  ijiic  «urlc*  autro*  piic«*  dra««^iiA  e«ltr  oc- 

1- iviélMrifiitnient. 

iIhji-l-  ih:  ta  innrinr  dit  1  (  drri'tniHV  1HS3. 
>  '    nUirv  dr§  alTnltvi  èlranijiTM  du  :>  août  ISSi.  (K.)  •—  Iniilruclion 
*iu  HMl  tWI.{P,] 
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plus  c)l«  donne,  aux  commis»» ires  de  l'inscripiton  des  porta 
(l'jirmi'inonl,  Ir  moyen  «l'oiR-rtT  In  retenu r  dr  lu  prcstaLiontles 
invalides  pour  It-H  di^tégations  de  famille  ctnour  le  p.iyemi?nt 
tivB  dctti-s  pii%'iI('-giOfB. 

El)  dfhors  du  ras  prt^t-îti',  1rs  consuls  ont  été  nutoris<5s  à 
remettre  aux  niuriiiit  d^burtiuda,  qui  eaTont  la  demande,  la. 
moilft';  des  sommes  dt'po^t^es  l'n  trMir  nom  en  cliiincclleriR, 
jusqu'A  concurrence  de  150  fmncs,  pour  leur  perinrllrr*  d'at^  i 
tendre  le  complet  rfglemenl  de  leurs  saUipcs  en  France  |!). 

Il  est  nrrivil  plusieurs  fois  que  dea  consuls  ont  cru  devoir  1 
remettre  aux  cupitnîni'S.  à  tilre  de  di>|K)t,  le  niontant  dm  sa-  . 
Iaîrt'8  di->  iiiurin*!  dL-bHrqiit^s  en  cour^  de  vayug«.  Ce  nifidt!  d» 
prociîder  est  IrWguller  et  iin^sente  do  nombreux  inoonv*- 
nfcnlf;:  d'nn»-  pnrt,  le  di^piM  se  teouve  ninsi  e\posé   h  toutes 
les  l'-ventualitcs  d'un  voyngc  de  mer,  et  d'aulro  part,  ni  la 
diliH^lest  fait  en  monnaioHtUi-ani^^res,  la  différence  du  changa 
peut  causer  une  perte  r<!ellr  nux  mnrilt?,  Le  moyen  d'évitefi 
ces  inconvénients  consiste  ù  faire  dil-poscr  au  consulat  cesj 
décomptes  de  solde  et  ii  les    liansniettre   liiutuilu  en  Fraiioc 
dauB  la  forme  prescrite  par  l'instrurtion  de  comptabilité  duj 
ll^m»i  181)1. 

Lrsi^lnlii  de  décompte,  dreswîsà  cette  occasion  daDiilesj 
c<Ri8ulal0,  sont  transmis  par  les  consuls  su  port  d'inimatrîcu- 
lation  du  navire  d'où  proviennent  les  marins  mt^n-stit-K,  t!t 
lominl&lêre  delà  marine  est  infurmé,  «n  même  temps,  sous  le 
timbre  de  riMablisHement  drK  Invalides,  du  nom  de  ce  porti 
(Uns  lu  lettre  d'envoi  qui  lui  «al  adressée  avoc   litii   pl^ceft 
juKtitlenLiveK  île  la  traite  IransraiiK  à  l'agent  comptable  des! 
chunecllericif  (3). 

Nniis  rappellerons,  ii  cvtle  occnsion,  qu'une  disponltinn  r^j 
^li^m'^ntaire,  qui  K'applir|ue  à  tous   l«s  cas  de  payement  del 
solde  en  pnyit  r-ti'xnfïer.  uynnt  interdit  aux  consulu  de  fairtf 
4iucuri  recouvrenicMl  p&rUcl  des  droitsde  la  i.-aisse  des  tov»- 


(1]  GiYiiUirp  (le  lu  intrine  ilii  is  nrlobre  liu|.  ip.) 

;3   Cln-ulain  dald  nwrla*  t(u91V«vl«-l>U<P.'i*<  IntlrortloD  du  lOliMl , 
1»0I.  U'.. 
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liilefl.Jes  vcnx'inenlsroilsencbancL'Ilvririloiwiittoiijoiirs^lro 
opérés  en  Honimcrii  nettes,  rnrmeineiit  i^'sUinl  rpsjionsahln  du 
pAyomvDlulli'ricur  (le  la  releniip  i|iii  n'n  pus  Clé  c'xvTcéc  {\}. 

,     744.  Débarquement  des  ofliciers-  —   'I'our  Ifs    principes 
■  i|Ue  nous  venons  d.'  rappeler,  sur  tedêbarqurnieniel  lo  traite- 
ment tics  marins  en  cotin"  de  voyage,  s'appliiiucnt  aux  oftt- 
|e[crs  {cjkpiLiinir,  second,  liL-uii/nnats,  cUcrmOcHnicieit,  titc.)  i^l. 

745.  Oébarqaemenl  des  gens  qui  n'appartiennent  pas  à  l'in- 
scripLton  maritime.  —  Nous  (ievinis  «joiiipr  *|ii.>li|iii'6  mots 
rulutivoiiioiil  iiuv   irt'iis  euilKUi|u<}!i  ixiiiHiitf  tjagistes  sur  les 
Umi'ntitdt'  mi*r.  bien  i[Uo  ne  nt*uriinl  pns  sur  les  niHtri- 
Rulcs  dr   l'in^criplton  niihritimc,  H   <lont  lo    (lchnrr)iiomvnt 
peut  ^gnlcmcnl  iivoir  lion  II»  d£hor8:dece  noinlu'c  sont  les 
oinvslifjues,  les  chirurgiens  et  les  commissaii-es. 
En  principe,  tout  individu  eniban{Uc.  eniployt';  ou  n-çu  à  bord 
l^d'un  iLivlre   et   porW  à  «juo|.[ue  litre  que  ce  soit  sut  le  rAle 
^^KllViluil'itgir,  vsl.  dtipuÎH  Irjour  ilitsoniniïrripljoniiisqu'it  crlui 
|Hlle8ondifliait|iii?incnlndmiiii»lratir.  soiimisà  toutes  l(^3^^^l^3 
"tTonlti-,  di  si-r^'ici?.  tir  disciplîni'  et  dr  |iiilir<'  f'-tahlic!)  «iiir  IfS 
iilimimta  mnrchands,  d  paitsililc,  on  cas  (rJnt'rHCl)nn!<,  des 
ifemcs  piUnosquu  les  i^'cits  tie  tncr  proprement  dits  (i|.  Il  en 
suit*-*  iiuf  le  tU>buri|ueinent  deii  non  inscrits  ne  peut  im* 
iTuir  Hru  À  I  iHniiiger  »ai)S  l'intervention  consutnlre.  Nous 
na  cr*p«'nilaiit  c{ue.  comme  ces  individus  ne  sont  juts 
marin»,  et  comme  leur  vngagvuient  avec  un  capiluine  ou  un 
jtmi.iti-tir  iti*  coiisliliie  «n  (iiii*h|iiL>  Borlu  <|u'iin  i-ontriit  civil, 
rrlut-ci    ]K'Ul  ^Irr  runipu  du  L'Oiiscntciticiil    mutuel  tk'»  par- 
.  Lomiim  celleR-ci  sont  d'iiceorrt,  le»  consuls  n'ont  dono 
,U'»vnlrd''r,  par  unt!  iipoatillo  en  due  form*?,  le  dt'-harqut^mL-nl 
avenu  dr  grê  »  ^r*-.  Les  frais  <lc  Hubaislunce,  rapAtrioiiicut, 
L*,.  iiont  alors  ré^k-s  conforo] Ornent  à  TarUcle  lU  du  décrut 
•lu  22  iTiitcmbrc  1891. 


UliA(l<!  la  iiivin«  ilu  i  âétoaibrc  1K4&. 
ttj«ir  lie  runinirrcc,  ari,  313. 
>/n«t<lu34iniir>iN)3.iu1.  «Pt  i.  IP.) 
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Lonquo  le  riélKiniuemcnt,  nu  liou  tl>tre  volontiiiro,  est 
|irononi:ti  tl'ufllce  [ur  le  (Consul, ïiur  ht  ilL-mando  dea  Ga|iil{Un«8 
ou  n  In  rcquf'lf  <li>  lu  (lai'Uti  lOsi^t,  il  y  u  lii<u  pour  cclk-c)  uu 
règlement  (les  clomnia^o«  et  int^-rMs  «[Ui  lui  scml^nt  duo  pour 
le  fuit  de  rnnnulnllon  de  son  contruCcnr  las  conri'utlons 
oMijïr'nl  non  seulement  à  ce  qui  y  est  ox|»rimO.  iiiuls  encore  â 
toutes  K-s  suites  que  lOquiïû,  l'usuge  ou  1«  boDiie  foi  doimcal 
à  Voliligittioi)  d'Apràs  a»  nuture  1 1).  Toutes  lc«  cllapûsitlana  du 
Codi;  df  v'ommevcc  concernant  \eh  loyorK.  pannvmvnls,  fV«U 
de  (-onHiiilr  ri  de  rnchul  dcM  inalclotit.  Éliint  comiiiiinos  nux 
ol11(.'iL*i-S(;tù  louslcst'fU8dL-ri-'i|uipngu[â),  c'cat-à-dirc  ûtnule 
penioimu  eiuliarqui'i-  pour  1c  service  du  navire,  lea  conRUll 
duivi'nt  n-soiidre  les  questions  qui  s'élèvent  pour  le  dt^bïf- 
queiiient  des  gagiMte»,  d'après  l'analogie  flcn  preserlption» 
régicntenlaire»  (ïluhlieK  pour  les  miirins  inscrit». 

A  prJ'M  nvoirênumén- les  diverse»  circonslaiiceit  dan»  ten- 
quellu'H.  vncour»dc  voyai.'e.  un  individu  Taiiiiinl  partie  de 
l'iïquipaç'e  d'un  navire  marchand  peut  Un  di-l>nn]u^.  il  nout 
KSte  &  indiquer  lu  murcliu  à  suivre,  lorsqu'un  4'quipaffo  tout 
entier  demande  aon  débnri[uement  ou  met  oli«tlnelo  h  In  conU- 
nunlinn  du  voyagi-  ptir  suite  di-  cliantreinent  ililinèrKire. 

746.  Rupture  du  voyage  par  la  faute  du  capitaiae.  —  Le* 
engagements  île  mateloLs  se  contractent,  ou  pour  un  voyag», 
ou  pour  un  temps  <létermint^.  Dans  le  dernier  ras  il  est  cïuJr 
que  r<.*i|uipagu.  souB  peine  de  se  faire  consldi^rcr  comme  tn 
éiiil  de  dî'81'rtion  ou  de  révolte  ouverte,  cbI  tenu,  jusqu'il  l'ei- 
piriition  de  son  contrat,  de  (lulvre  lu  navire  |>artou(  où  il  peut 
être  appel»*  n  se  rendre,  et  qii'en  cas  de  refus  rloht'-fsBftnce  le" 
consul  devrait,  jmur  le  Gurnmnier,  user  des  ]Kiuvoir!<  de  VOtt* 
Iraiiite  et  de  discipline  dont  l'ont  armé  lei  T<iglemcnt4  sur  U 
police  de  Ia  nnvijraiton  et  le  Code  disctplionirc  eipi^nal  de  U 
mnrinc  marchiinde. 

Malâilcnest  tout  autrement,  4[uaiid  lc«  matelots  ont  ét6 


lij  Cuie  civil,  crt.  lia». 

(3>  Code  do  vonuneree,  «ri.  ZTi. 
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Kii  SU  voyn^e,  par  exemple  |K>ur  l'aller  cl  !»■  rutoiir.  rt 
qu'en  cours  de  ranipuf  ne  le  t-apiluîiie  se  frôtc  pour  fiiire  une 
■  opiiration  intermt^Hiairv  qui  retard**  ou  ajourni^  indi^nnimciit 
«1  reiilrér  jiu  jjoit  d'arriHMiient.  Alors,  en  eflel,  l'exprdilioii 
f-ncUemrnliWicrinini^e  (juiaservidehase  auconlriit  iIp  louage 
f9ti  trouvant  modilléc  d'une  manitirc  plus  ou  moins  (•;)!<«  miellé, 
tl'i)quiu>  vaut  qu'un  nouvel  ut't'onl  îtilervienne  pnipo  les  jvar- 
;Ueii  pour  L-n  Hxue  le»  c-omlitioiiK.  Toutes  les  fois  donc  que  les 
tms  d'i'senlo»  et  de  clinngnniL>nls  tWenlucls  de  i)ct«linHtioii 
[n'ont  pa«  L^t(^  cxpret)34Vmcnl  prtWux  iluns  le»  condiltoiis  d'en- 
ïmetit  inscrilOB  'lu  rôle,  l'^^quipace,  dont  lo  nnvîi'c  no  nuit 
\Hti  r«tourl'ilin<:*raire  primitivement  convenu.  0  droit  àde3 
^indciunit^a,  mua  forme  de  flupjilâaienl  de  gagea  ou  de  grati- 
iflration.  dt^hnitucs  de  çré  a  çrà. 

LcK  coiihuIh  n'ont  d'nillcun  piiit  à  iiili-rvcnir  dirtclement 
dans  cr«  florle»  d'llr^tIl^elnclll^.  qui  sont  L-unsidi'n-s  comme 
|iTSitranl  duns  les  convontioiis  pnrliculiti'ea  cuire  CDpitaiDe.i 
irt  matelots.  La  simule  chose  qu'ils  aient  à  fain",  c't?»!  d'iinno- 
itcr«ux-m*mes  sur  le  nJle  d't-quipajje  les  Tail^qui  ont  doiin*^ 
[li«u  II  diflcuttsion  et  les  conditionK  de  l'accord  nrrfité  «ntre  les 
ies,  ou,  s'il  n'y  ;i  pas  eu  d'aiTangemenl  iiminl)le,  d'en 
^fKÎrc  l'olijol  d'un  proeos- ver  liai  ad  hue  et  de  renvoyer  les 
Hj^unlx  droit  n  ne  [xiun'oir,  lors  du  désarmement  du  navire, 
[«Itviint  les  tribuniiuv  compétents  (  I). 

Jl  est  ù  princ  hcsoin  d'ajouter  Ici  que  l'i'qulpngc  d'un  na- 
|vtre{ic  formitnl  pas  corpn  et  Se  composant   nu  conlmir'^  do 
Bonnci!  lîgalemenl  libres  et  indtSpenUanles  pour  diîtcrml- 
["•tIc  prix  et  les  condilions»  de  leurs  services,   clincun   des 
'mm»  qui  en  Tait  jiurtic  a  drdit  ù  demander  son  dt^barijuc- 
ivitl  et  Avs  dommag:e»-intcrâls,  ai  les  conditions  accept^^cs 
tin  majorii4Ï  de  se»  mmarade»  ni^  lui  convionnmt  pa»  i?)  : 
tottHul  sUitue  l'i  cet  «^enrd  suivant  la  gravité  dcscirconalan- 
^'^A  qui  !ti-  niltnciient  à  chaque  cafi  particulier. 

'  ^  '  r>idi>iiiMiiC«  du  29  oclubni  )S33,  ari.  11.   F.)  —  Diicrcl'loi  du  i  iiiur» 

^  lie  eononercft,  irt.  331. 
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747.  Débarqaement  et  remplacement  des  capitaines.  —  Pour 
compléter  ce  que  nous  avons  à  dirp  sur  oe  grnve  si^ct  4u 
J(^bur[)iiL-mriiL  (II- niHi-ins  en  ootir»  df  voynse.  nous  n'nvoDS 
plu»  à  jiiirlLT  que  de  i*c  qui  concerne  fipi'ciaWmcnt  les  cnpi- 
lshu'8. 

En  priiicipc,  tout  capitulni^  eiiga^-  pour  un  voyage  i><tl  tenu 
de  rucliiL^vfr  sous  piiine  de  tous  duininagog-jnl^rétti  (•uvcrs  les 
proprirtaircs  t*t  Ips  affri^tpursd ,,  et  il  ne  petil  piircuus^(|U(!nt 
6Cre  déhnrqué  »  l'étranger  qu'en  Ciut  du  nëcoxsiiO  ubsoluo  el 
|iour  dos  caiispM  eravc-s,  lellps  qup  sévices  conli-e  son  i';qui- 
])age,  inconduitc  ou  incapacité  iiuloirt-.  en  un  mol  jiour  uH- 
mee  ou  délltg  e\igL*iint  son  remphicc nient  d'olTice  piiT  le» 
soin»  du  cnniaul. 

Xoiis  nvons  vil.  diiis  le  pnragrnpho  prt^c^'denl.  qu'un  capi- 
taine n»^  peut  pus  itre  débniv]uê  û  ri-tM»ng»*r  pour  subir  une 
condamnation  prononci^c  ootitrc  lui.  en  cours  de  voyogc,  par 
unlrîbuniil  morilime  commercial,  (în  vertu  du  décret  du  34 
mars  tSâ'^  ;  à  pIuB  foric.ruisoii  ne  peut-il  pas  èlre  suspendu 
de  son  cotnmnndemcnt  \uiv  une  simple  application  du  pou- 
voir di^^cipliiioire.  En  pritic-ipe.  duilk-urK,  k>  droit  de  di»ci- 
pliue  attrilniti  mix  consul»  ne  »»uniit  itllvindn-  [*•■»  ctipitnînes, 
puisque iiucimc  dcsinfractioiisù  Inpolicedc  burdi  prévues  par 
l'article  58  du  d^fcret  de  I8Ô2,  n'est  de  nature  à  âtre  commise 
par  eux. 

Lors  donc  qu'un  consul  a  h  réprimer  cbcK  un  capitaine,  soit 
un  acte  de  déaob(5i»sance,  un  manque  de  respect  ou  toute 
autre  rutile  comniise  envers  lui,  soit  iini>  infraction  û  lu  po- 
lice de  la  navitrution,  cet  agent  doit,  ou  réunir  un  Iriliunal 
maritime  commercial,  s'il  a  qualité  pour  le  faire,  et  si  lus  cir- 
conKtances  le  |>ermotlent.  ou  adn'XRer  nu  inîniatrR  une  plainte 
contre  le  dil'linquant.  Iian.-!  aucun  cas.  un  consul  ne  peut  et  ne 
doit  .^e  faire  justice  à  tui-mfiiue  ''î\. 

Si  un  eapitaiau  encourt  des  souj>(ons  de  crimes  ou  délita 


(Ij  Coiti!  du  i-oDini«rc«,  art.  3.18. 

13)  CimiliL)r««  de  la  (uQriii«  V.)  de*  6  Mptembre  istà  «t  S3  Mptcmbr* 
lïKO. 
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cLiIun  les  gt>ns  dp  l'i'iiuitiflgc  \6iii  le  di^noncvnt  bu  consul, 
cctui>vi  ii«ut  d^har)|U(>r  l'inculpt^  et  le  renvoyer  on  France, 
apri-R  (ivdir  ppo<-(^d*y  fnnlr;idiL'tniri!nii>iiL  aux  »rn([UoU's  noces- 
ftairi'S  pour  «■Uhlii-  IfS  faits  qui  lui  Hont  inipulùs.  Nous  i>'vàen- 
drons  Ailleurs,  plus  un  di^tuil.  suri  «th-ndui.'  du  pouvoir  qui  np- 
partl'^nt,  diius  ce  cas,  nux  conduis  t^t  sur  U'»  nhltgnlinns  par- 
liciilièrvs  qu'ils  onl  à  remplir.  iV'oir  ci-après,  chiipilrc  viit.) 

Lorsqu'il  y  ih  Heu  au  rviupIacfMnml  d'uu  ciipilninc  d^bar- 
qui',  le  coii»ul.  sur  la  rt'quflL-  à  lui  pri^seiitée  par  le  consigno- 
laire  ou  p«r  IVquipaçr  H  apri^a  avoir  pris  les  rensciçuB- 
mciils  qu'il  juçr  <'iinven)ihirs,  «ppi*ouvc?  ou  nrjulti:  lu  rfquiïlc 
par  une  ordonnancF  qui  doit  £trcr  signiftrt?  lant  au  capitaine 
minpliic^  i|U*uux  rcquL-ranls  (1|. 

Diins  re  c-iiH.  K'S  c-oiitiuis  m>  doJvnnt,  autant  quo  jiossiblc, 
•dniellr^  pour  rcmplaçatUs  quf  di-s  gons  de  mer  ayant,  nHon 
l'rspèCfï  df  navignlion  à  faire.  Iv  grade  de  capitaine  au  long 
coum  ou  <'i.'lui  dr  mailr«  au  caboliigi'  f2l.  Lorsque  I«  second 
du  bâiinii'nt  a  It^  grnd<'  requis,  r'c.it  à  lui  d'ordinaire  qu'est 
conllé  le  (.■omiuandonu'nl  du  navire,  surtout  dans  les  cas  où 
le  cnpîliiinc.  cessant  ses  fonctions  pour  cause  de  maladie, 
présente  lui-niinu'  son  second  nu  consul. 

Lorsquf  lu  n-quAte  de  l'i^iuipiigi-  ou  du  cunsignatidre  ai.Ul^ 
rejette,  comme  aussi  luiiiriu'il  y  ueu  nnminnliuii  d*ol1icc  d*un 
cnpitalnp  provisoire,  le  lutisul  rend  compte  au  ministre  de  la 
inarlm-  dea  motift*  qui  l'onl  fait  agir  et  de  toutes  les  circon- 
Btances  qui  se  nittachrni  à  des  chnngementsde  capitaines  en 
pays  i^trangcr. 

Les  Conditions  d'on^a^mcnt  d'un  capiiuîutr  m  uuurs  de 
vovagc  doivent,  nutanl  que  possible,  être  les  uiéuies  que  cel- 
les qui  liaient  le  capitaine  remplacé  ;  un  consul  qui,  jt  moins 
tl'impi'ricUKi-  nrcetiBité.  vit-ndrait  à  les  modifier,  outmpassc- 
rail  6C8  ultnliutions  et  cnj^aj^eraitsarciiponsaltilili'  dr  la  ma- 
nière la  plus  grave. 


(I)  Ordonuuicc  du  !9  octobre  11133.  «rt.  43.  [P.} 
jl]  D<*cret  du  18  Mpknlire  ItHM.  (f.) 
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Lo  capitaine  qui  meurt  en  mer  est  remplacé  de  droit  pur 
Bon  second.  Hi  cvlui-ci  remplit  Irs  romlUions  voulues  pour 
commander  un  liAUmenl  à«  mer.  le  consul  doit,  h  l'iirrivée 
du  navire,  le  confirmer  dims  s»  situation  :  sinon,  cl  à  moins 
que  les  arniatL-urs  n'envoient  un  autre  caiiiliiinc  pour  conti- 
nuer le  vojaij'C'  ou  ^wur  ramener  le  navire,  il  est  procédé 
comme  dans  ha  cas  de  débarquement. 

Il  est  de  principe  qu'un  capitaine,  suspendu  du  droit  de 
commander  et  qui  naviguerait  comme  Kecond  ou  comme  of- 
fieier,  ne  jiaurrait  pas  obtenir  à  l'étranger  le  comniandeuicnt 
d'un  navire  en  remplacement  d'un  capitaine  décédO  ou  dé- 
barqué pour  cause  de  maladie.  L'administration  admet  ce- 
pendiinl  une  exception  ii  cette  règle  en  fiiveur  du  cnpiliilne 
sUKpendu,  qui  vient  à  prendre  le  commandement  du  navire 
8ur  lequel  il  est  embarqué  comme  otllcier,  dans  l'ordre  hO- 
rnrchique  que  lui  annigne  le  lilrt-  qu'il  a  à  bord,  lorsque  ce 
naviro  cet  privi^  soit  de  capitaine,  aoit  de  second  (I). 

748.  Payement  de  salaires  en  cours  de  Toyage.  —  Les  règle* 
nirnls  défendent  aux  capitaines  rie  faire,  à  l'étranger,  aur 
gen.1  de  leur  équipage  aucune  cspè<re  d'avances  en  argent, 
bardes  ou  autrement,  «ans  le  consentement  exprès  du 
consul  <2).  qui  ne  doit  donner  sou  auiorisutiou  qu'après  s'ûtre 
assurt^  de  la  nécessité  du  payement  qu'il  s'açit  de  faire.  A, 
plus  Forte  raison  a>t-on  dû  interdire  aux  <-apit.iinF-s,  sous 
peine  de  fortes  amendes,  de  payer  à  leurs  matelots  en  cours 
de  campagne  l'Intégnillté  de«  salaires  qui  leur  sont  dus. 

Tous  les  payement»  d'acomptes  de  solde  doivent  être  faite 
L-n  présence  du  consul,  qui  veille,  d'une  part,  à  ce  que  la 
inonnute  du  pays  dans  laquelle  ils  sont  effectués  no  soit  éva- 
luée qu'au  prix  réel  du  chnnge,  certifié  par  lui  sur  les  pi6c«s 
qu'il  vise  ;  d'autre  pnrt,  à  ce  que  le  montiml  de  l'avance  solC 
inscrit  .lur  \f  livre  de  bord  et  sur  le  rAle  déiiuipage  (3i.  Ayant 

()]  Circulaire  de  1«  marini;  du  94  octobre  IH&h.  !F.) 

l3)IWclmra(ioo  ilti  l((d^c<'m^rv  l*?l.  —  Arr^l  i)a  rnnspiidu  }9  mani  1731. 
(3)  Ordonnance  du  SU  octobre  iiSS,  art.  -10  (R],  ol  Circulaire  de  U  numn« 
du  tft  novembre  1665.  {P.) 


RAPPORTS  AVEC    LA    MARINE    UARCHANOE 


183 


di^jii  au  occAsion  d'imliiimr  In  forme  que  doivent  rovèUr 
ces  sortes  (l'npo8ii|li»s.  nous  nous  boni<>roa'«  h  nippcler  ici 
[qu'elles  iif  doivent  pAS  itrc  sinipIeiiK-nl  signtk-s  par  1rs 
Konsul?.  mnia  <]u'il  f»ut  encore  qiiclu  signAturo  de  cl-3  açents 
soil  i>réa£dvc  <lc  l'indicution  de  Icurqunlilc  et  suivie  de  l'ap- 
position du  timbre  de  leur  ponte:  on  romitrrnd,  i^n  rftrt, 
i|u'une  ii|H)sliil<-, 'lui  ne -nt|i()<-lkritil  |>iir  Ir  Litn-  nflii-iel  de 
indui  r|ui  \'n  xigntV,  sentit  rorci'nirtit  ituoniplMr  et  imurrnit 
raire  naître  des  douU-s  dnns  lVs])ril  du  coniinittHalrc  de  lu 
marînt'  ulU'rit'uii'mentcliiirî'L'  dr  raîre  le  déuoni|(le  du  rtMe  [I}. 

Les  ordonuanees  ft  rè<r|einrnts  sur  hi  matière  ':2).  dont  les 
tonnes  sont  rajiiiel^s  dans  U  sotimission  imprinit'-e  au  bas  dos 
niles.  veulent  i[ur  le  reeouvrrmenl  des  droits  île  lu  eaissi-'  des 
invalider  ne  se  fnsse  que  pur  mesure  d'ensemble  cl  »  1V|)0- 
que  du  dL^surmvment  efTeetif  dus  navires.  Lett  consuU  n'ont 
donc  |>ointde  retenue  îi  exerevr|iour  les  avances  ou  iicomptos 
payés  en  cours  de  voyage  et  doivent  «e  borner  à  nienliunniT 
dans  leur  npot^tillc  le  payement  brut  le]  '(u'il  est  elTeetui^  (3}. 

Il  arrive  souvent  que  des  capitaines  demandent  aux  consuls 
d'a)Kisttller  sur  le  r^le  les  payements  quils  ont  fiiiliii  à  K^ur 
v<|uip«^e.  en  nature  ou  en  at-çcnl.  soit  à  la  mer,  Kuit  dans  un 
jMirl  de  relâche  oij  il  n'e\iti(ait  pus  <rRuloril«;  Crançaine.  Les 
consul:!  n'ont  pas  qualitt!  pour  contrâler  la  réalité  de  sem- 
blables dépenses  il  bien  moin»  encore  pour  leur  donner  In 
sanction  légale  qui  leur  manque  eoinnie  ayiiiil  ('lé  urquitl^cs 
contrairement  aux  prescriptions  formelles  des  rf-elemenls  (4}; 
ils  doivent  done  invnriablemenl  refuser  loule  apostille  du 
genre  du  celle  dont  il  «'agit  ici,  aioi-s  niAine  que  le  inalelol  in- 
t^ressfcertifiennt  avoir  reçu  la  somme  dont  son  compte  se 
trouverait  cr^dïli-. 

A  plus  Torte  raison  doit-il  en  6tre  ainsi,  lorsqu'il  s'airil  do 


0)  CiroilAire  de  la  racrine  ilu  1?  auût  1X36. 

(s;  ËdiL  d»  Jutllct  1130,  lilM  n,  uL  i,  et  Ulre  x,  art,  3.  —  IlèfJenicnl  du 
17  jiiillrl  1«I4,  art.  43. 
(3)  DrculAirr*  île  la  mnrincclM-l  décembre  18»  «t  17  Janvier  IHS3,  (F.) 
(4) CirculatPiT*  de  ta  mnnne  dos  iSorUibrc  1K.i:ï9t  f»  nov«inbr«  tïSb.  (F.) 
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matirlols  décédas  ou  d^^rteurs.  Pour  les  premiers,  en  efTel, 
il  s'xsrit  (l'une  ([ursUon  iln  BtirnciiHion  qui  no  pniit  Mra  n'solue 
fjuVii  Fmncf  iiu  momrnt  du  df'sHrniemcnt,  vt,  pour  les  der> 
nier»,  d'uni;  r|ucïttîoti  de  di^uluir^  que-  l'aulorité  ninritime 
pcul  seule  opjirécicr. 

749.  Cessioo  de  salaires  &  des  tiers.  —  On  sait  que  la  loi  a 

dûcUir^  les  salaires  iiis;<isiitsul)li.'«.  si  ce  n'est  pour  dettes 
contriirtiM-»  ilu  consentement  du  commissaire  de  l'inserîp- 
lion  maritime,  pur  les  laurins  ou  par  leur  fumillc  ii  titru  4e 
loyiTM.  subMÎstiinces  el  vêlements  II).  Les  di^comptca  de 
solde  ne  peuvent  piir  coi)st!(|ucnt  être  payés  qu'aux  marins 
eux-mëmtti,  ou  tsurdes  prociirittion»  ou  dévlar;tlion9  données 
à  des  membres  de  Inur  ramille(S).  Le  l)ul  de  celte  diHpoailion 
rsl  de  saiivegiinli-r  le  pt'ciile  cle«  ^ens  de  mrr  contre  l'aviditi^ 
des  agioteurs  de  (-réances,  et,  si  nous  lu  ni<-iiIiunnon!i  iei,  c'est 
pour  rappeliM-  uux  consuls  qu'ils  ne  doivent  un  aueun  cas  ad- 
mettre ni  dt^livrur  des  actes  iximportiinl  ce!»ston,  à  des  tiers, 
dciln>itsde  eette  natui'e  (3!-  Ce»  cession»  n'ont,  d'ailleunt, 
rien  de  commun  nvee  les  déli^gationK  de  portions  de  solde  que 
les  Wiglenienlx  auloriiient  et  sur  lcsi|uellcs  nous  reviendrons 
en  nous  occupant  des  réarmements  à  l'étranger. 

750- Embarquement  de  marias. —  L'intervention  des  non- 
aulsesl  nikeisiiir<'nii\t«piljiiiu'spour  I 'cn5t1jfcmcnt.cn  cours 
de  voyage,  des  gens  de  mer  dcsUnës  ii  rcmplucer  des  déser^ 
teurs,  des  morts  ou  des  matelots  laissés  à  terre  pour  cause  de 
maladie  ou  d(Hi)in|Uus. 

Les  coiisuIk.  pleinement  tissimilés  sous  ce  rapport  nux  ad- 
ministrateurs de  lumoi'inc  en  Krunce,  n'ont  ni  cantrAle  ni  ac- 
tion flirerte  ;i  exercer  pour  râteler  les  conditions  des  engage» 
menls  des  marins:  ils  doivent  ite  borner  à  [|eiii;tiideraux  par- 
ties si  elles  sont  bien  d'accord,  à  les  éclairer  sur  la  portée 
llnale  des  «ngaçements  qu'elles  veulent  souscrire,  et,  s'il  n'y 


(1)  Iti:^lunieiil  ilu  17  juillet  ISIO.  tit.  •17. 

(t|  Urciilnirv&di-lii  i[iurin«  ilcs  }il  tuai  I8S3  (F.)  et  limais  18S7, 

(S)  Cir«uliure»  de  U  marine  (F.)  de»  >l  «aOt  lUH  et  I"  nviil  1IS5. 
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a  paade  réclamation. à  inscriresur  le  rôti: d't'quii)Hgp  lu  rt^Hul- 
Uit  lies  eonvtintions  iiitervonues|l|. 

Les  ironsuls  doivrnl  avoir  soin,  dans  Irurs  mniliona  dVm- 
banjutrmont  de  tntilelols  n  l'étrang-t;!-,  d'inditpu-r  pourt'hiKiun 
d'eux,  outre  Icui-K  noms.  â^c.  Hi^alrmcnt,  f|unrlirr  d'în- 
Hcrlpliuii.griidvauixirvic'u.pjij'r  rt  ruiictiulisà  liunl.lf.xuvaDcvg 
i]u'iU  |>c-tivfiit  avoir  ri>çui>»<,  k>  iioeii  du  dernier  b:'iltini-i\l  Kur 
lequtfl  ils  ^taivnt  cmbarqut:»  cl  ctdui  tant  du  capitniiie  qui  le 
rommandnit  (jup  du  port  doii  il  «vaii  6tfi  pxpé-.d'u).  Ollr  rn^ric 
d'indiciitionx  il  une  sriiiidcinipoi-liint-upourla  Lcnue  rti^lière 
d<^sniatriculcH  innritinii'R  et  tend  à  prévFiiir  une  rotdodi?dif- 
ficMdtâa  en  cas  de  murt,  de  dÎHpiiritiun  ou  dp  désortioa  i'î). 

Ou  se  ru|>pollc.  du  rcslo.  iiiiViiu-  des  conditions,  nttnch<!cs 
pn.r  I»  loi  n  l.-t  n»lt(iiiiiliU^(l<Miot4  niivirt'K,  i.>onsiRl<-djin^  I»  roui- 
position  régkdK'titAiri?  de  leur  itquipn^dans  loquol  li?-«  <>tr»n- 
gi^ra  ne  peuvent  (1gurt<>r  que  diins  I»  pi-oporiion  d'un  quart. 
TouK'foiô,  en  cits  di*  Torvc  majeure,  comme  pur  exemple  l'im- 
jKMwiliilitd  absolue  de  se  procurer  des  matelots  fpunçais  pour 
rrmplucer  ceux  qui  ont  vW-  di-burqut-s  du  râle,  ou  lorsqu'il 
s'ayit  de  nnvires  lu-hclvs  h  l'ùlnuiger  pour  *lrc  nuliuiiii[isi3s 
diilinilivemenl.iileuriinivi^c  dnris  unporldelnlîépubliqui;  ou 
dan»  une  coinnie  rriiaçiiise,  les  consuls  peuvent  exeepUonnelle- 
ment  cl  sauf  à  en  rendre  t^omple,  Uiiitjui  mini»li'ri-drH.-ilTaire9 
(étrangères  qu'à  celui  dp  hi  marine,  autm-irtin-  lembarqur- 
mrnt  de  niariiiH  étriing^^rs  cxiYdunt  le  nombre  fixi!  pur  les 
règlrmeoLs, 

75t.  Avancemeats  de  grado.  —  Lee  consule  n'ont  j>us  plus 
qualité  pourehiiiiijerleseondilionsde»  cngogcmenls detJ  gens 
de  mer.  que  pour  lnter\'enir  duim  les  uviineements  de  grade 
Od  de  riïpnrtilîon  des Tonctions,  qu'un  cnpltninevoudi-nitcfTeC' 
tuer  entre  les  liommea  p]ne*,'s  sou»  »e»  ordres.  Senicment 
tout  eliao^ment  dan»)  le  Ciulre  d<!  IVquIpage,  tel  i|u'il  it  été 

H!  Onlotuuinca du  31  octoliro  1T8I,  titre  11,  irt.  lO,  et  du  39  uctobro 
tiu.  art.  ti>.  —  Cin-ulHiri^  de  la  mnrine  (!««  Id  wpleinlire  iKtl.  fil  dé- 
cembre iwt:  et  .11  aoùl  Uiit.  [V.'y 

{).  ùrcul*ir«»tlcl«iuBrioc<k83  juin  ISlTet  SI  anàt  1*1$,  (F,) 
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Tis\é  nu  dépnii  (te  France,  ou  toule  »ugiiicnttitîon  de  solde 
consentir  en  cours  de  voyage,  doit  ttrc  expi-cssc^mpiil  notde 
et  apoBtilliV  sur  le  rôle  dVr)uipagc  dans  !h  mf  nu*  forme  qu'en 
c«s  de  nonvcl  cmhnrqurment. 

752.  Dépenses  occasionoées  par  la  mauvaise  conduita  des 
marins.  —  Les  dispenses  occasionnées  h  l'étrani^r  p»r  Vin- 
suliurditiiiLion,  la  dt'aortîon  ou  la  iniiiivaistr  contluitu  dtrs  équi- 
pat;vs  (les  navii-rs  de  coninici-ce,  â  IVxccptioD  dc9  frais  de 
détention  loutefolB  [voir  suprà,  n*  737],  n«  doivent  jamais 
TPStrr  ù  In  charge  ilo  l'Êlal. 

V«incnirrl  Ikh  armntcurs.  pour  [Iccliiicr  le  rrmhoiirscmftnt 
du  dépenses  di-  cuttL-  naturf,  «Ih-gucraiciit-ils  ijti'il  s'agit 
d'infractions  cûnimiSL's  par  des  tiers,  c(  tfuc,  d'aillcur»,  Ic^s 
moyens  employi-s  pour  la  ^'pression  nV-Iiinl  pMH  le  résultat 
de  leursordres  directs,  on  m;  peut  n'-p^'^lur  contre  eux  le»  frais 
qui  s'en  sont  suivis. 

En  effet,  si  l'on  envisage  la  ((uestion  au  point  dft  vue  des 
principes  généraux  ilii  droit  civil,  il  est  einir  que  les  arma- 
teur» sont  lL>nus  de  rt'pondr*.-,  à  tilit*  de  commettants,  de  la 
conduite  de  leurs  préposi^.  tout  aussi  bien  i[u'un  maître  csl 
personnellement  responsahlo  des  dommages  <|uc  ciiuscnl  les 
gens  à  gages  (luil  emploie  |l|.  SI,  au  contrttire,on  ne  veut  so 
préoccuper  que  desrj'gics  particulières  du  droit  ninritimo,  on 
8c  trouve  en  présence,  d'une  part,  de  l'ordonnance  lic  1781 .  qui 
st«iue  (|ue  toutes  les  avances  et  dépenses  occasionnées,  soit  h 
terre,  soit  à  bord,  demeureront  à  1»  cbarçe  des  capîtainc^i, 
maîtres  ou  patrons  solidairement  avec  les  armateurs  {2]; 
d'autre  part.  <le  l'article  iJIG  du  Code  du  commerce,  i|tji  porte 
que  tout  propriéliiire  de  navire  est  civilement  rcAputtsahle 
des  faits  du  capitaine  et  tenu  des  engng'ements  contrarias  par 
ce  dernier  pour  rc  qui  est  relatif  nu  nnvire  et  h  l'expi^'itition. 

Mais,  par  cela  même  que  la  rcsponsiibililè  directe  de  ces 
Borles  de  dépenses  ne  peut  être  d<^clin<^c  par  l'armement,  les 


(1)  Code  cii-it.  art.  I3«. 

(9;  OrdiMinBiicfl  du  3  mars  IT8I,  Ulr«  ui.  «rt.  aft.  (F.) 
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consuls  doivent,  uvant  de  faireuutun!!  fmiii,  pri^venir  les  capi- 
tulnrs  iiu'its  auront  »  les  aei{u!tt«.-r.  uu  que  tDUl  au  moins  le 
renibourR*>iiient  final  en  sera  potirsiiJvi  t-ii  Frnnci*  conlpelL'ura 
cumuit'llatiU.  Ilesl,  d'aiHyiirs,  ilv  i-t';gle  que  toute  (li^-ppnsepottr 
ac((!  (l'insubonlîtintion,  di^scrlion  ou  autrn,  soil  «cquitu^c  sur 
place  par  in  uapilHÎnu  fel  ((uc  Ih  (.■hancelltfpît.'  n'en  fassi-  l'a- 
vanco,  pour  io  coinplc  dus  annatc-urs,  que  dans  It's  cas  tout 
k  Tait  exceptionnels  laiss^^s  k  l'ïipprévmlion  des  ngenLs. 

J  3.  —  Dc!*  Jihwrlcur». 

753.  OéaODCiatîOD  des  déserteurs.  —  Liintiiue,  pt-ndunt  le 
séjour  d'un  bi'itiuient  dans  uo  port  t^tniogcr,  un  honimu  dc 
IVquipnge  vient  à  déseitii-,  If  tnpilaine  est  tenu  d'en  faire, 
dans  1rs  trois  jours,  la  déclaration  en  chancellerie.  Celle  d*;- 
clnration  ou  plainte  doit  iiidi({ucr  les  nom.  prdnoms  et  sïg^no- 
I<!nii.-iit  du  d^SLTleurct  êminfcr  lus  eirconstunccs  et  les  preu- 
ves de  la  déiterlioii  (1;  :  su  i-éfc-ptioii  par  le  eonsul  ne  donne 
ouverture  k  aucun  droit  de  etuincellerlc. 

Sur  le  vu  de  cette  pièce,  le  consul  réclame  auprès  des 
autorités  locales  l'arreslatioii  ot  la  i-emitïc  du  déserleur,  à 
moins  que  celui-ci  ne  soit  sujet  du  pays  ilnns  lequel  la  déser- 
tion a  lieu.  Nous  avons  déjà  dit  au  cliapitre  quatrième,  en 
nous  oceupnnl  des  déserteurs  des  lintinients  du  l'Étui,  rju'ù 
défaut  de  stipulations  exprett^es  dnnii  nos  trnitéti  avec  les 
pui»Kancos  étrangères,  c'était  des  principe»  du  droit  des  ^ons 
posilif  que  dérivait,  pour  les  consuliç,  le  droit  de  poursuivre 
l'exlrudition  de*  deHcrtenrs  do  leur  nation.  Tout  rijCus  de 
concours,  toute  dilHculté  opposée  pnr  l'autorité  étrangêro  à 
une  réclamation  de  ce  genre ,  obliccniît  donc  le  consul  à  en  Ttiirc 
l'objet  d'une  réserve  ou  protestation  formelle  ot  à  en  rendre 
compte  tant  au  ministère  des  alfuircsétranjjèrci  qu'à  celui  de 
la  marine  (2). 

754.  Arrestation.  —  Si  le  déserteur  est  arrêté,  il  est  reraÎB 
au  tapitaiiie  et  itachive  le  voyage  U  denit'gages,  mais  il  n'en 

(I,  Dévrcl-loi  <tu  31  in«n  ISS!,  nrt.  34  et  m.  (F.) 
(1)  OntoamoncQ  du  3»  octobre  lU).  tri.  as.  (P.) 
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est  pas  moins  passible  île  U  jiénalilâ  qu'ils  encourue  (1).  En 
pays  de  juridiction  eoniîuliiire.  il  doit  être  Jugé  et  iJ«f féré  au 
tribunal  niartlimc  rommerci»!  dan^  la  forme  que  nous  avona 
in(lir[ui,-r:  plus  liaul  en  nous  accupunt  des  criiiieN  et  ilélits 
corn  mi»  à  bord  de»  nMvîres  français  dantt  un  port  étranger.  En 
pays  (le  clirêlienti^,  noua  pensons  qif'il  y  a  lieu  xeuleinunt  de 
c'OiisUli-M'le  fail  deladéseiiioii,  par  une  instruction  dressùc  en  i 
chancellerie  et  que  le  consul  transmet  au  mini8t6r«  de  la  ^Ê 
marine,  pour  qu'il  y  soll  donmUi^lIe  «nite  que  de  droit.  Il  peut 
y  avoir  d'autant  moins  d'îiieonvénienl  à  en  agir  ainsi,  que  la 
dcserlion  est  un  délit  Hticeeiiiiirrjiii  ne  ne  prescrit  pas  au  bout 
(le  cinq  ans  comme  les  autrcB  délits  maritimea  li). 

Si  le  bâtiment  reprend  In  mor  avant  que  l'aiTestnlion  ait  pu 
ûtre  cITcc-lu^c,  le  consul  doit  mentionner aur  le rôled'<*quipage 
le  jour  df  la  désertion,  la  dénonciation  ducapilainectrinsuc-  fl 
eftsdfis  reelieri-hes  faites  pour  la  c;ipl«redu  d<!linquant;  lor«-  " 
que  le  déserteur  vient  ensuite  à  Hre  arrêté,  son  renvoi  en 
France  doit  être  ordonné  et  Tactlilé  par  le  consul,  dans  tes 
mimes  vonditiono  que  pour  un  rapalrienienl  oitlinaire  de 
marin,  avant  ou  aprÔH  Jugement,  »(?lan  le  plus  ou  le  moins 
d'iilenduc  de»  pouvoirs  jitilifiuîres  du  coniiul. 

755.  Frais  d'arrestation  et  de  geûlage.  —  Toua  Ica  frais,  faits 
à  l'occasion  du  l'arrestation  deti  marins  déserteurs  du  com- 
merce, sont  â  la  charge  des  dt-'llnquantu;  iU  sont  avancés  à 
t'<jtrnngcrpar  )es  capitaine»! et,  à  Unit- défaut  seulement,  par  les 
oonsiiU,  sauf  le  recoure  légal  du  ministère  de  la  marine  (3). 

Les  frais  de  gîte  et  de  gedlage  sont,  au  contraire,  ainsi  que 
nouH  l'avonf)  vit  plus  haut,  imputables  sur  le  budget  de  la 
marine  iV. 

756.  Soumission  des  déserteurs.  —  Nous  avons  dit  au  chapi- 
tre quatrième  que  tes  déaerteurs  de  la  marine  mîlilJiLrc  ne 


(li  merci  i)>i  St  mftre  t»33,  vL  M.  ^P.^ 
(31  DiMsirtii  iliîla  iiui'iitcilu  li  févriei"  IS5I. 

(3)  Circulairv  dv  la  marine  ilu  9  ucluhri»  IC5T. 

(4)  Umilaire  de  la  mannu  du  M  avril  18K.  t^-  ' 
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cuvaient  fitre  arrêtés,  à.  la  requête  <I«8CoiihuIk.  (ju^daiis  le 
pajTH  m^nie  oti  1)8  avaient  di^xerlé,  et  seulement  pvndiml  un 
cvriain  <liM.-ti  »pri>N  leur<ti^8«rtion.  ho»  niAiiies  tirincipes  a'&p- 
plir|u<^nt  au  <l^tierti>ur  i\v  lu  mnrînc  mnrcliandp. 

Mais.h!  ludroit  de  pourKiiivri!  au  dehura  le  fait  do  di^sei'tfon 
se  prescrit  diiiis  cerlainet)  condilions,  le  matelot  ([ui  a  d^tterltt 
et  qui  veut  altt^tiiicr  k>  délit  dont  il  s'est  rendu  i-oujuihle  au\ 
yeux  de  son  piiys  peut,  en  Uuil  lemptt  et  en  tout  lieu,  faire  sa 
goumltisfnn  volontaire  pur  nete  autlienlûguc  dr«)t«<ï  en  chna- 
cellerî«  {!;.  ('et  acte,  r^djgi'sousi  forme  de  L-crtîflcnl,  est  remis 
nudésert^-'urau  moment  de  son  dépui'l  pour  In  Kntncc,  oiison 
nrrivéedoil  d'ail leura£ Ire  nignulècau  niiiiistÈri'df  la  niai-ini*. 
fOirection  de  la  marine  marc/ianJe./ 

757-  AmDÎal^M. — Leb(^n(tncedes  nmQi8lie8g^ni''ra1o8,aocor- 
diH^s  |i»i-ri)i>i.iii\  dr'S<?rl('iirsdos  :irm«-e»de  Iprre  i-l  de nivr  n'est 
jnmiiis  étendu  nii\  dêsirleurs  des  navires  de  oomnierre  que 
•oua  la  rtïserve  des  droits  des  tiers  (2).  C'est  là  un  pi-inci|ie  d'é- 
quité dont  les  consuls  lU'fnumient,  du  reste,  avoir  a  faire  l'ap* 
plication,  dans  les  délais  Usatix  d'une  amnistie,  que  dans  le 
tfUfon  rare  du  défiArmenicnl,  dnn»  leur  arrondissement,  des 
lUiViresÂboi-dde^tiucIït  nurnicnteu  lieu  lesd^nrlions. 

7S8.  Perte  des  salaires  des  déserteurs.  —  Le  innrin  du  corn- 
mcrre,  qui  di'*Ht-rli-  a  l'élniiiLTr,  n'encourt  \ms  seulement  les 
peines  t^tablieii  par  In  Ini,  il  penl  encore  l'inl^^^alité  des  sidni- 
res  qui  lui  tflAieiil  dus  au  jour  de  Sii  dt^erlion  :  C(.!«  salaires  sont 
pnrlaffês  pnr  nîoiti<^  entre  Ttirmenient  et  In  ealase de» Invalide» 
delà  marine  '.'i\. 

Le  dtT'eoniptu  de  solde  auquel  CL<tt«  disposition  de  In  loi 
donne  lieQnes'i^taMit,  d'ailleurs,  A  l'étranger  que  dans  le  cas 

i(l<'s:il'memenl  du  navire;  dans  tous  1rs  autres  cas.  le  payc- 


(1)  Formalairr  da  rhuacrlt^he*.  tatnr  i,  mnil.  n"  *7i>. 
Il]  I>MS  du  IC  tnani>iM,  art.  l",  et  du  IB  juillet  1IK>,  U/L  7.—  Qrculeûrs 
<]«  ta  in«rini:  du  W  iuillnt  IW-'V. 

(4j  IMcrcl  du  21  mars  IfAV.  oi-t.  d».  IF.^ 
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meut  de  lu  pnrt  rwcnanl  à  \a  citiiisi.-  di^s  involiilvs  esl  ajourna 
juBqu'au  retour  du  bûtïincotRn  France. 

Loi'«|u'iin  lioiuin<;  «li^st-rtf  Kinin  ciii|ioii(-r8oii  jwic,  le»  vifoto 
dt^tais^r»  |i».rlui  .tout  int  ciitorii-ii  |iar  IcCMpiliiine,  ri  M  est  |)ra- 
dûé.  comme  pour  tes  rlTt^ts  de  iiiatt^Iut»  di^cc'dés. 

7&9.  Marins  absents  8u  moment  de  1  appareillage.  —  Ix» 
marine  i|ui,  pnr  leur  luato,  «c  «ont  trotivi'-it  uUfioiits  ati  mAninnl 
de  l'uppitrc-illufire  du  bAltiitunt  iuiqucl  ils  ii|tt>»rtieiinenl,  sont 
i-iSput<^!(  déserteurs.  Sous  rcin|iii'c  do  rordotiii.iucir  do  ITfti.  Ui 
étaient  rt^jcvi^s  delaj^énalilt^  »în$i  encourue  pnrfux.  lorsqu'ils 
se  pri'si-ntairnt  volontaiivmcrit  m  chitiicrlli-nrdiins  un  dcUi 
do  trois joiirs[I).  Nous  dcuilnn-îquc  le  hi''ii<'-llce  drccltr  difl|W- 
sUion  puiaite, encore  aujourd'hui, ^Ire  n-cinmi-  par  un  Individu 
qui  ne  Hcrail  trouve  nl>ffi-nt  du  bord  \mr  s»  faute;  c'est  là,  du 
reste,  utit-  quentiun  que  le  u-il)un:il  inarilime  comniercliil.  au- 
quel cet  individu  serait  déféré,  aurait  seul  M»ii)iri'Oier. 

Dans  (ousles  cas,  le  consul,  apn'-s  avoirdL^livrèiiu  délinquant 
uncorlillcnl  conKliatunl  li>  fuit  et  lu  dutedi*  sa  présuiit^tion  va> 
loiUalre  t'n  chiincoII<>rle  et  «««un'^  son  retour  en  Krimce,  doit 
«n  rendre  compte  nu  minîRti^rr  de  In  mnrine  fDitvction  de 
marine  marcliandei. 

760.  Arrestation  des  déserteurs  réfngiès  en  rade.  —  Pour 
coui^pléler  ce  >|u<r  iiouR  avons  .'i  dirudf  l;i  drjâfition  en  gétii^ral, 
il  noutt  reNtn  iiiainteniint  â  juirler  de  In  tnarolie  à  «uivre  (raur 
la  rcoiiBi!  de«  déeurtouni  qui,  au  lieu  de  m*  cnctier  Àlcrriï,  m 
fiunl  r^ruiriL^»  8ur  d'autres  nAVires  mouillés  en  rade  on  dan* 
Icporl. 

SI  le  braiment,  i[ui  alirite  le  d^sonoiir,  porte  le  |uivtllon  du 
pays  dnn^  |(V|uel  lu  désertion  n'uiX  produite,  nul  doute  qui* 
l'aulorili^  terrilorinle  nr  proi.-êde  a  la  recherche  et  n  l'apprô- 
ben9ioa  du  d<>8erteur  dans  les  mêmes  conditions  que  si  celui- 
ei  B'Malt  rt-fu^ld  û  terre.  Lorsque,  nu  contraire,  le  nn\iK)  ap- 
partient» toute  autre  marine  i^tmn^Tc,  \n  remise  du  d^Wr- 

tlj  Onl9na«n<:r»  ûa  H  ovlnbrt  t'*4.  Ulrc  smi,  Kti-  »,  it  «lu  Vi  •Klitlir* 
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ieuT  91»  dt^hiit  Av  gTt^  à  gn'  entre  Ips  consuls  intiîiv*»«s  cl  les 
[cnpitHineK.  l'I  (-l>  nV-sh(irA<it^r:iiil  (l'imtenlvumiithlciiuvriil^L'iit 
urançaiii  intraduil  aiipr»>H  dv  rnutnriti-'  com|iétfnti'  unu  du- 
iraunde  roi-uiflli-  d'cximdiUon. 

Il  suit  de  là  i<[  des  principus  grm^riiu^  qui  n'gissrnl  la  ma- 
ïlifrc  <]iir.  si  If  fait  di-  In  ilrsrrtion  *■(  rrliii  dr  rfinbarqii'"mrnt 
[sur  un  bùliiiii!!!!  clnmgur  oiit  t;u  1Îl-u  dans  un  pays  uulrt:  que 
[celui  dv  In  ii:-)tîdciicf  du  consul.  rnrrcsUtion  du  d<-^scrleur  ne 
peuL  élrc  rt^clitin^e  ni  du  consul  de:  U  nulion  dont  le  navire 
(porte  le  [tavillon,  ni  de  l'antorilé  loiale. 

Dans  Ici)  marnes  conditions,  un  matelot  dvscKuur  nu  poiir- 
Init  itlre  admis  û  foii-v  sa  soumisaion  devant  lu  consul  de 
[France  et  n  ilemander  son  rupalneim^nt.  qu'avitanl  que  le  rra> 
[lilloinr  lilranger  envers  lequel  il  se  serait  li<^  l'onscn tirait  lui- 
[mônjp  à  son  dt^harqupnirnt. 

761 .  Déserteurs  étnmgen  à  bord  des  navires  français.  —  L' hy- 

[pollièse  tnv«r3e  tenant  n  se  |>ix!3cnl«r,  c'est-A-dîr«  si,  pai-mi 

ll'i^quipngo  d'un  iinvirr  rr^nçiiia,  il  se  Irouvail  des  di^st-rltrurs 

l^tnin^ei-s  ayant  appartenu  à  In  marine  du  paya  dans  le<iuel 

VrnHVtrct  a  rorluîlemrnl  alKinli-,  l'autorité  locale  serait-elle 

en  droil  de  rcqtn^rir  leur  arrestation?  Cette  question  de  droit 

Ibiternalional  eldeitoliec  uiaritimedoU  se  résoudre  confor- 

méinrnl  aux  règli;»  suivies,  à  eeltigard.  eu  Kianee,  dans  les  cas 

[idiniUq  ues,  et  dont  les  consuls  ont  Oventuell ornent  à  ri^claniei- 

I  rxpplloatinn  réeipro<|U)'. 

Ainsi,  les  iiuvin^  étriiugers  «jui  se  trouvent  dans  uo»  ports 

[étant  soumis  n  toutes  nos  lois  de  sûreté  et  dc|>oliee,  nos  auto- 

Iriléa  Judiciaires  ont  te  droit  de  faire  à  bord  toutes  perquisl- 

'tlona  pour  iin-hereluT  et  stiisir  1rs  hoinuies  eoiipabies  de  dé- 

G^rlion,  ili'lil  qui,  romine  on  le  sait,  éelinppe  en  prineipe  aux 

règles  de  la  prescri|)lion;  seulement,  lesjustcs  égards  qui  sont 

dus  nu  |i»villoa  d'une  puissance  amie  veulent  que  l'admiiiil- 

Irallou   uturilime,  eliargt^e  de  poursuivre  un  déserteur  sur 

un  nsvirflétran^r,  en  fasse  ta  demande  au  eapitainesous  les 

fitdrv«  duquel  il  sert.  Si  eelui-ei  se  refuse  au  di^bnrquenient 
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dii  tnnrin.  il  t*n  cal  r6f^rt<  au  consul  de  la  nftllon  jVIni)uelle  up- 
piirtionl  le  nuvire,  «t  eo  n'est  qui>  dans  lo  cas  où  ce  consu] 
n'ol>l«^m|>LTïTMil  iiHs  non  plus  à  la  deiiiiintle,  qu'il  y  ourail  lieu 
de  prooc(|crdollici.'<-t  (l'employer  au  iKsoin  la  forte  pour  ob- 
tenir lftr*mîso  du  diiscrtoup  (l;. 

No»  consuls  tompi-ftndront  qu'en  ecttc  raalîir».  le  droit  des 
Buloi-iU's  l«rrilon»lcs  ii'<5umt  pus  uoiile^ttable,  ili;  manque- 
raienl  à  leurs  devoirs  ei.  par  une  appréciation  erronée  du  rea- 
pecl  ilù  au  pavillon  niiLionul,  ils  rcfiisaiciiUour  concours  et 
leurs  bons  ollit-t-»  pour  la  délivrance  de  déscrtenrs  embarqués 
ou  réfugiés  sur  di-s  n<tvîrr^  de  commerce  rrBni;t)is.  II  va,  d'ail*  i 
leurs,  sans  dire  cjuc  le  matelot,  ainsi  débarqua  par  Torce.  a  fl 
droit  il  la  li(|uidaliQn  de  fli-.<4Hnhiirest.V-lius.  el(|Uf  ce  décompte.  ^ 
quanil  il  y  a  lieu,  dotlilre  npo»tt11i'  sur  le  n'jle. 


Skction  IV'.  —  Dt  h  torlie  </«  atviren. 

\  ï**.  — Des  formaliU-s  rclsltres  &  l'expédition  des  navitM. 

762.  Remise  du  maaifeste-  —  Au  moment  do  quitter  un  port 
étran-^i".  et  «anf  li'se\t«'ptioiiKmenticnniVsci-de«eus,  seetîon 
II,  n*7I7.  loiil  eripitaine  Ti-an^'aitidoil  déposer  pn  chancellerie 
UD  étatrxncl.HignveleertiPtè  |Mir]ui,  des  marchandises  eonii>o- 
»artsaearg.ilson|'2|.CedéiKJte<Jl  d'ïiulaiil  plus né(*eR.iaîrt*  qu'il 
permet  au  consul  de  «'asourcrsi,  dans  son  ehnrt^emcnt,  il  ne 
se  trouve  pas  de»  mBi-chandisc»  prohibées  par  notr#  tarif,  et 
d'éclairer  alors  Icsonpitainessur  lesconséqucneeBde  l'erreur 
dans  laipivllc  ils  auraient  pu  loinl>er  iW  bonne  foi,  ou.  en  cas 
de  suspieion  d'-  fraude,  d'en  inronuer  le  miiiistèl'e  des  ulTali-rs 
élrangfrfïis. 

hvH  manifeflles  île  sortie  eoni  enregislr/rs  en  clianeellerie 
comme  ceux  d'cnlrêc  cl  restitués  aux  capilaincH,  après  avoir 
été  revêtus  du  VÎKA  du  cooflul. 

Tout  manifeste  impliquant  contravention  H  no?i  lois  de  dounni.* 


I  '  Clrciildirc*  ilcUmiiriiHi  île»  30  juillet  li39,1l  Juin  ISIT,  SI  juia  et   ZK 
octobre  \V>t,. 
(9)  OnlontuiKM  du  !»  octul>r«  tS35,  nrl.  -14.  (P.) 
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eommo,  pur  i!X«inple.  celui  d'un  bàlimunt  de  moins  de  quii- 
rattle  tonneaux  ù  bord  duquel  se  Irouvcnût-nt  dp»  niarehandl- 
ses  |iroIiiI)i?c«,  ni*  doitL-tr*"  visé  qu'avor  Ift  nn'nlloni'X|>r<'»iso«ic 
la  notilU'Hlion  prriilîililt-  TmiIp  aux  cn]>it!iini*«,  cliargi'Ups  ou 
courtiers,  dns  riiBiiotilions  tègiHlnlivpKsiirlnmniiJ'rt' |lj.  Lc« 
consuls  sont  Icnus,  sons  km-responsiibilit»'.  de  (tt-Iivr<T,  en 
cequtleiTonci'rnc,  \va  c\pé<i'Hi<msim%  biUiiticiit-s  pr«(!)  nfuirc 
voile  diins  les  vingt-quiitrc  lu-urce  qui  suivent  la  remise  des 
DiuniftHites:  le»  e»pilninoii  qui  ont  rtmis  leur  iiiunifeHtr  les 
prcmi<;r«  non!  cxpédit^»  los  |»rt*niiers  (i?J. 

C'elli-  tlin|ioai(iuii  n  clé  souvent  niitl  a|>|iliqu^e.  En  principe, 
l'oblige)  toit  jiour  lescon^ulR  ilVxjiédierlcst'iiiiilaines  ncconi' 
menue  qu'àpiirlir  <lii  moment  ilfr  l.'i  rcmîtti^  des  miitiire^tcs, 
c'e*t-Ji  dire  à  partir  du  lugmenl  où  lit  drniande  il'fiîpL'dition  se 
trouve  régulitrenienl  formi're.  Or.  vouloir  ohtigiT  une  chan- 
cellerie ù  expt^dier  un  niivireA  Tînatant  m^nie  du  d^pi^tdrson 
nianifesle  de  «ortie,  aiiitti  que  certains  cupilaines  en  ont  éïavé 
puTtoii  hi  prëlention,  ee  serait,  i^vtdeunnctu  Kaiietioimer  un 
ahuR  qui  pourrait  Bvoir  de  gravea  inconvénients,  et  niettro 
dnn«  tous  les  ea»  le  consul  dans  rimpossibililt'*  de>îe  rendre 
compila  lies  miu'ehiindiseK  qu'il  h  Jigît  d'exporter  li  destniatioil 
de  France.  Une  r»u(  paH,  ee  pend  nul,  que  les  conHuiti  perdent  de 
vue  que  l'exeiTiw  du  droit  qui  leur  est  eonféré  pourrnil  sou- 
vent d»n"enir  nbufiiT.  et  que,  pour  les  pnquebuts notamment,  il 
est  nécessaire  que  leuretpiîdiiion  ait  lieuiiunsi  proniplemcnt 
que  possible.  C'cft  pour  répondre  &  cette  niiccsflité  que  les  or- 
donnances «'■liilïli:4.<enl  qu'en  cas  d'urgence  les  expéditions  des 
nii\  Ircit  doiveut  èlre  l'aite»  en  eliiuicelk-rie.  uiénie  les  diman- 
ches el  jours  fériée  (;l|. 

763  Délivrance  des  expéditions.  —  En  exp4<dianl  un  liâtiment, 
te  consul  doit  tout  d'uhoni  restituer  nu  uHpilafne  les  piîM^es  de 


(II  Circtilaipci  iIm  affatrosétrnnRiiroe  (ks  19  février  1810  et  16«ptenibre 
IHtf. 

(3)  Ordonnance  du  ta  ••i;lol>re  Ih»3,  nrl.  it.  tF.) 

ii)  liMlnicUnn  du  So  mivenibre  IB33  (P.)  et  ciivutiiire  de»>  uffulrr*  élrgn- 
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bord  dépo8^«8  par  lui  lors  de  son  arrivée  cl  dont  une  seule,  le 
rdl(*  d't-<[Uii>ag(«,  rérlam«  Icriiia  ronsuliiire;  cevisadeBOilie 
contioiit  lo*i  ni^meR  indit-ations  que  ri^liiî  d'arrivée  et  doit. 
comnii>  ccliii-<;i,  âtn?  diité,  signé  cl  timbre  par  \e  conciul  (1). 

Dnnii  quulquuHcuKparticulient,  i>t  lmi  rîiiiioiidt-L'i>rliiin<;sojié- 
rntionH  niBrcimlilos,  lus  capitaliitis  pcuvonl  iv^jurrir  un  certi- 
fical isolé vonslfitaiil  IVpor|lie  dr  K^iir arrivai-,  cuUc  dcicur dé- 
part, aîH»!  <Hii*  l'i  naluro  (M  l'i'-tat  de  leur  chiirgenipnl  i'2j  :  co 
certiBcAt  8c  déllvrii  »ans  fruist,  ronrormémi^nt  h  l'oliKcrvoltoo 
pArticiiIi«>rc  n»  15  du  Uirif  dfB  chancoMpHeR. 

Loraquf  Itrs  (rajiitaini-s,  au  lieu  <U:  remettre  au  consgjat  la 
nok>  dtMiiillùcdc  k-ur  cliiirgi-mcnt  de  sortie,  demandent  que  le 
nianifcstcsoitrC^digécnclianccUcric,  cet  acte,  tax^  àun  draît 
RlH^ciul.  i:sl  alors  dri'S«i'-  sur  lo  vu  dea  connaiseemcnls  ou  con- 
triila  d'affrL'tL'iiifnl  ul  doit  ôtro  aiifiié  cuiijuinlcuicnt  |mr  le  capl- 
lainu,  le  L-onaul  et  le  cliancclicr  (3). 

Au  mointinl  de  la  délivrance  dea  cxpi^diUons,  It-s  consuls 
doivent  tt'assiM-iT  que  le  journal  dn  tiord  est  en  bon  état  et  coq* 
tient  un  nombre  sudisant  de  rcuillcls  blancs  pour  t^pondre 
nux  éventualités  du  voyage  |irojeté:  dans  le  cas  contraire,  Us 
doivent  cuv-mfiines  y  ajouter  les  reuillcts  qu'ils  peuvent  juger 
néeustiaireM  i4). 

En  ee  qui  concerne  le  rôle  d'é<|Uipage,  le  ministre  de  la 
marine  a  arrèlé  le»  disposition!)  suivantes  \h]  ; 

Les  riiles  ilVquipaife  de  tous  bâtiments,  armé»  au  loog 
cours  et  ne  se  trouvant  pas  en  rutour  direct  pour  In  France, 
doivent  être  renouvelés  par  les  soins  deis  consuls,  lorsqu'ils 
ont  ]ilu8  d'un  an  de  date,  et  adressés  au  [lortqui  les  a  établis, 
c'est-à-dire  nu  porl  d'nrnieiiient. 

Le  nouveau  r6le  porte  seulement  tes  hommes  présents  i^ 
bord  au  moment  de  sa  délivrance  et  indique  sommuiremeDt 

11)  &m]«  <Ii-  commeim,  irt.  'M.  —  Ordonnance  du  Ifl  Mtobrv  IBSS.  ut, 
«.'(P.i 
!3>  ForiKuLtire  drt chaartlUritt.  (oiue  i",  mod.  n*  341. 
(3)  >"i»;'inutiirii  i^ei  ehancelleritt,  tome  i".  mod.  n*  373. 
-l;  farmiitairr  •lei  chunictltet-irj,  lomc  t'',  luod.  n»  ÎTl. 
,i)  Circiitaiics  de  \n  manne  dc>  13  mai  tHTs  <l'.)ct  6  octobre  ItiT*, 
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Intr  siliintitm  (iiiiiiu'iôm  l'nv.nnrcR  rnçupsi  nu  dfipnrl  et  ru  DOurR 
de  voy«i»e,  rcli-iiues  diHrijtlimiiros,  elc).  Il  nsl  fiiil  deux 
copies  ci-rtifiées  du  nMi<  pC'ritni^:  l'une  est  consen'f^c  par  le 
consul  ot  l'aulrt' rcnu»(!  au  cnpilaine  avec  mention  de  cette 
remise  sur  lo  nouvpiiii  rôle.  Une  copie  du  nouveau  rôle  est 
jointe  au  rôle  p<!rlmc!  cnvoy«i  on  France. 

Celte  OïHfi-ftttOD,  destinée  il  obvier  aux  inconviJnifntsqu'cn- 
trninL-riùt  l'u.'tuç'i;  Iro)!  pi-olonoré  Uv  In  lu^-mc  formule  de  rôle, 
iicduît  pas  «.^treconfonduv  avec  celle  du  désai-nienientou  liqui- 
dation du  rôle  dont  il  sera  question  plus  loin  [section  Vl). 

764.  Patentes  de saoté.  —  Lrs  biHimentnvpnanl  del'étrnnger 
dniM-nl  étru  |voj-t<--urH  d'une  pnli-nle  qui  Hiit  connaiCrr  IVtnl 
sanitaire  dt-s  lieux  de  proveiuinre  du  navire,  ainsi  que  celui 
des  (équipage»  et  des  passacurs.  L'absc-needo  cette  pièce  pour- 
rait, dan»  certains  cas.  exposer  un  bâtiment  îk  de:*  mesures 
sanitaires  sp^ciulcis. 

Les  consuls  ne  di^Hvrent  directement  les  patente»  de  sant^ 
que  lorsque  les  l'è'gjlt-mentM  ou  usitées  locaux  leur  ca  COa> 
fi'rent  1<'  droit.  MaiM  t-amnic,  Aana  la  )ilup.irt  de»  contn^eg 
étrangères,  il  existe  muiiilenunt  desadniinislralionK  Kpdeiale- 
ment  elmrçi^cs  de  In  police  sanitaire,  nos  agents  «e  bornent 
en  gt^nOruI  û  vi^er  les  pit>ce8  qui  «^nmnent  de  ces  iidniinistru- 
tionsetà  Taire  remplir,  ]>jir  les  capilnineii,  les  oMiiraltonsquu 
)C8  loi»  lemloriales  leur  imposent  en  celle  malittre  (Ij. 

L'ensemble  desqucHlions  se  rattachant  à  In  polico  mili- 
taire, cl  notamment  à  la  dtMivrance  et  au  visji  des  patentes, 
ayant  i^tê  traité  en  détail  d«ns  le  chapitre  vu  du  liviv  \'I,(ious 
rappellerons  simplement  Ici  que.  lorsqu'unbû liment  prolonge 
son  si-'jourdana  un  port  ou  sur  une  rade  au-delà  de  qunranle- 
hull  heui-es  apri-3  la  délivrance  ou  le  visa  tic  su  patente,  il  y 
a  ni^cesâiti^  pour  le  capitaine  de  réclamer  un  nouveau  visa 
sanitaire  et  de  Roumcllrc  une  Hcconde  Tois  cette  pièce  k  h 
léçalisalion  du  consulat  du  pays  de  destination  [i],   Celt 

1 1    Ordonniacc  du  IQ  oclobra  \h^A,  m-l    49.    !■'  i  —  Dici-ct  (lu  f  jaavïl 
leM,  arL  •t.  * 

l3)I)<i-r«lilu1jnfirirrlK9»,  nrt.  fl. 
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prescription,  lout*>  siiOuiîtlc  ans  iiati-nlcs  de  siuilc.  ne  s'étend 
pas  L-D  [^riL'ruI  nu\  Mulrt-s  )ii^(-os  Je  horil  du  tiavtrv  d&nt  la 
mise  en  mer  ne  suitpas  iniint'-diatement  l'cxix^'dilion  enichan-  ' 
cellerie. 

765.  Lettres  adreâsics  aux  marins.  —  Les  ndministraiions 
poKliiIv»  i:lnint;ôri:»  ttuiit  gLiii-ralciiic-nl  dans  l'usugedc  rcniot- 
tre  ù  nos  consulalâ  les  lettres  dvittinùus  iiux  é'iuipugvs  des 
nurir«tt  français.  Il  c»t  prescrit  à  nos  agents  de  faire  sulvrttH 
les  lettre»  dftiUnt'e»  IL  de»  marin»  igui  ont  déjà  ([uitté  le  port 
de  leur  n'-sidenre  et  de  ne  pus,  ainsi  ijtie  certains»  ont  pu  le 
faire.lcflcxpêdû'rcn  bloc  en  France  à  l'nrmntcur  du  navire  (I).' 

^  2.  —  T)es  informations  à  donner  aus  CHpitsincs  eu  parUacc. 

766.  Racommandatlons  à  faire  aux  capitaîoes  et  aux  char-  ^ 

geurs.  —  Totllcupitaiiu'.àson  d«'partd'iin  port  oti-nnirpr  pour 
revenir  en  France,  doit  envoyer  Ji  «es  propriétaires  ou  ài 
leurs  rnnd<^!(  de  poiivoirit  un  compte  siuni^  de-  lui  i>t  contenant 
l'état  di;  3011  cliarcemcnl,  le  pris  dos  marcliandisce  de  sa  c«r- 
gaîfion,  les  somnies  par  lui  empruntées,  les  noms  et  demeures  fl 
des  prêteurs  (2l.  Le  l>àtimcnt  pouvant,  un  cITet.  se  p<*rdr(-  dans 
In  trnvcrsi^e,  le  compte  unvoyiï  aux  pi-oprit^laîres  uvanl  son  dii- 
part  sert  t^vcnluellement ,  soit  h  contrôlerlcs  opéruUcins  du  capi- 
taine,Moil  à  faciliter  J'asHUraiice  contre  les  risfjues  de  mer;;] 
aussi,  est-il  prescrit  aux  consuls  de  s'assurer,  lor»  de  la  remise  , 
desexp^'^dilions.  si,  commelcvcutla  loi,  le  compte  dont  il  s'a- 
jfit  H  r-tt^  drrsfli*  et  expt^dié  en  Frn.nee  par  le  efl]iilaini>  (3^. 

L»  Ici]  '4).  iliiuN  un  inti^r^t  de  haute  muralilé,  veut  i|uc  tout 
passager  et  tout  liomiiic  de  réiiuîpiiyt-  d'un  navire  de  eom- | 
mcrcc  qui  cniporleai  de  IVUranger  des  marc liandi ses  assurées  ' 
on  France  UiiSKent  une  copie  du  connaissement  entre  les  mains 
lin  on  sut  t^l:ih!i  dans  les  lieux  où  le  chargement  s'nfTectue. 


[  tl  Cjrculaiix-  tic»  nlTairvs  ùltuogirct  du  17  icptembrc  IS6>.  {P.) 
[ïj  CiKie  de  ciimiiiorcr.  ort.  IJÏ. 
I    'irdoiinDnco  ilu  39  octobre  IKM,  «rl.-45.  {T.) 
.  i.  I'^mIc  de  contmcrcc,  orL.  Hi.  {F.) 
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Cette  pr^-aution  ayant  pour  hut  do  |>râvuoir  toute  jiosslbi* 
lit^di'  Trauili^ii  et  cti>c'ollusion!it.-ou|)ali1i<scn  cours  (lu  voyage, 
elontmiil.  d'un  uumi  vùlv,  \v  iiifillfur  moyen  tie  sauvearnrder 
le»  droits  dos  compiigiiitts  ri'nssurances  mnrJtimeK,  les  consuls 
ne  doivent  |>ii8  n^-zii^nr,  i|iinnd  ils  espi'îdii'nl  un  n»vin',  de 
moltrt'i  Ifi  capitnitx'  en  dcmi>uiv  d«>  In  f»ir*>  obKPt-vor  par  celloa 
des  pcrsonnos  «'mbnntuées  k  son  bord  qu'elle  pi>ut  uoncar- 
n»r{l]. 

Ct's  connai9sem«'nt8  se  (Imposent  en  rhaiicidlcnn  ot  doivent 
s'y '^oi'**''^''-"''''^'^'^^'^''' pour  vtre  rvenlijcrlli'inent  produit«  vn 
justice,  si,  après  l'arrivde  en  France,  il  sun'cnait  dra  contrsta- 
llons  entre  U:»  chargcurti  fît  les  assurvunt. 

767-  Renseignements  â  donner  ans  capitaines.  —  tu  n^grula- 
rilc  1.-1  la  dûrcte  tuiïine  de  leurs  opérations  exiç<-nt  que  nos  ca- 
|Ntaiue4coniiai8^enta>'ec  pii^cîsion  les  formalités  de  loutgi'ni** 
quD  Ice  lirpialatîons  étransèrcn  leur  imposent,  an  niutièrc  dO 
douane,  de  pilnluec,  de  police  Hanitairr,  nte,  La  dilHeultâ 
qu'ils  L^protivenl  h  s'écliiirer  par  eux-m^mcs  sur  ee.s  dilTérenls 
points,  les  L'Iiaui^L-iuenUt  qui  ont,  d'uîlleuni,  pu  survenir  daiM 
aosproprcsrc'a'IetiHMits  depuis  leur  déjmrl de  Pnuicc.  ont  fuit 
recommander  ,iu\  eonsul»  de  leur  fournir  h  eel  t^^ard  toutes 
les  instructions,  Invis  lesrrnseiç:neinents  que,  d'une  part,  l'ob* 
urvHlion  particulii'ire  des  usages  locaux  et,  d'autre  part,  l'é- 
tude suivie  des  (toeuuients  (iUlciels  fournis  par  le  gouverne* 
ment   leM  inetlenlà  même  di-  rassembler  (21. 

Lorsqu'un  consul  apprend  qu'un  navire  français,  en  relâche 
dnns  un  jKtrt  de  son  arrondi Bsement,  se  dispose  à  se  rendre 
dans  un  lieu  dont  l'accès  oITrirait  de  graves  dangers  par  suite 
de  l'étal  de  la  ^mlé  publique,  d'une  interdiction  de  coniraorce, 
d'an  blocus  ou  d'uulres  obstaelex  de  m^mc  nature,  il  doit  en 
provenir  le  capitaine  et  lui  faire  connailres'ii  ya  (juclqueport 
lit!  la  mémo  niitton  où  il  puisse  aborder  en  Hiirelé  (.1'.  Les  rir- 


{3;  Onloanntce  du  39  ocbihre  lua,  art.  ii.  (K.| 
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constances  qui  peuvent  ainsi  (ii^tourm^r  un  navire  ilii  port  pour ^ 
Ie([iicl  il  (^Uiil  primilivemi'itt  destin»' et  l'amener,  soilÂ  relever 
pour  Linaiitri^pnrtile  la  nif-me  tlominntiim,  (<oil  jt  revenir  di- 
n-ctcment  en  Pntnce,  sont,  du  reste, hitssf-cttpnriti  loi  al'appré* 
oiulIondueupiUiine  [I],  le  consul  n'ayant  à  lui  donner  à  cet! 
égardqueilesiinliL-itlions  et  ileseonsLÎls,  mHisjnmais  tlea  or- 
dres. Il  en  serait  de  même  si  le  navire,  au  lieu  <le  se  trouver  en  i 
élatde  rel;icheforc(5e.  devait  prendre  charge  dan» un  porl  con* 
sulaire  à  destination  d'unporllilocpii^  ou  en  interdit,  lex  avisa 
donner  au  cii|)îtHîne  devant  naturellement,  dans  ee  cas.  pnïcé-  j 
der  l'embaniuement  de  la  cargaison. 

768.  Avis  aui  capitaines  étrangers.  —  Dans  les  contrtScs 
étrangères  ipij  admettent  encore  le  principe  de  IVsclavaBe, 
les  navires  marchands  sont  quelquefois  l'rpiipi's  d'un  certain 
nombrede  matelots, dedoiiitiSliijueK  ou  autres  gens  à  gages, 
priviT's  de  leur  liberté.  Lorsque  de»  bâtiments  ainsi  armés  s'ex-  . 
]H-dient  à  destination  de  la  France  ou  de  l'une  tic  ses  colonies, 
j«8  eonsuissout  tenus  de  prévenir  les  en|)itaineH  qu'en  cas  du 
désertion  d'un  lies  esclnvesemllarqui^s  sons  leurs  ordres,  au-j 
ouneatitoi-itê  Trançtiise  n'aurait  lo  faculté  de  Ictir  on  necordorj 
ou  faire  accorder  l'extradition  ''2]. 

769.  Obligations  spéciales  dans  les  cas  de  relâche  sans  opé- 
ration de  commerce.  — Los  consuls  doivent  enfin  é^'lairer,  dans 
l'occasion,  les  capitaines  des  bâtiments  entrés  dans  lest  ports 
(leleurnrrondi^semcnt,  en  relâche  foifoe  ou  volontaire,  sur 
l'obligation  qui  leur  est  imposée  de  se  pour\-ojr  on  thancello- 
rie  des  certilicats  nécessJiiroB  pour  conson'cr  les  privilèges 
iittnchésparnos  lois  à  l'impûrlulion  en  droiture  sous  pjivîllon 
national  13). 

L'intervention  des  consuls  est  requise,  n  cel  i^aril,  dons 


Ji  r*do  Je  c«ftim«rcc,  «rt.  *70.  —  Antl do  la  eoup de  Purii  du  a:  no- 
vcmbi-c  1S17. 

',1 1  t'jrculcirc  dm  siraire*  ^tPaon^ère*  du  1 1  août  tS()l. 

(3)  Cireutair«  de»  alliiiprii  étranj^Jres  itu   3  jiilUel  IBtl.  —  tibwTvalioos , 
pr^liniinure*  du  Urifdc*  dvuanct,  n'*  ft-t  A  BO. 


furroiiTS  &VKC  la  uaiukr  uahchani»; 


m 


deux  l'as  iDOTi^rcnts.  savoir:  l'qu»iiit.  pur  d«s  ^viïn«mcnls  de 
mer  nu  |>iii-  loiilf  »uti'(.<  c»ii)i4-,  Ips  nuvirt'H  ù  dostiniilion  do 
France  font  fscitle  dnns  on  port  inU'PmydiMin.';  2*  quand, 
IMir  siiilodo  nnufrag^ou  d'nvaric,  los  nftvlrt's  t'tont  décinn's 
inniivi^i>bU>8,  on  a  recoui's  à  dt's  bàtlinonls  i^trsngorii  pour 
bcIh'Vlt  Iv  Iranaport  df  leur  carguison. 

Lc!<<.-crliGcid.stlcstîiiùi(à  n^t^uLirisi^raux  yvux  do.  lil  (louADe 
fninçiusG  l'iuico»  l'nulrr  de  ces  apérnUons  doivrnt,  dans  la 
ilcmi(>r  cas,  sp^cifirr  qu'il  n'y  avait  dnns  \f  port  anriin  liiiti- 
mcntfrançtiîsdisponililr  ou  qu'it  n  lUr  împiwstblpd'rnHiiU'nLT 
un.soitdcPrance.soitd'un  porlvoisiniduns  le  prcmirr  i:ii», 
i)uc,  jH'ndnol  lonlu  la  duri^c  dr  sa  rolâcrhc.  \r.  bàliiut'iu  a'n  fait 
iiucun<;opL-raIion  coiiuiH-rciidi:  on  que  U-tt  marcEiandisf»  ilétn* 
vlit^fK  dv  sa  cargaison  ont  <!-t^  vendues  pour  acquitter  les  dé' 
penttrs  oceaitionn^es  par  le»  Trais  dv  sa  reUch^*  {!). 

TnulefoîR.  danal'inlt'T^I  de  notre  commerce  martlînn^,  di- 
verse» décisions  du  ministn»  des  linancos  ont  suceessivnnienl 
établi  une  dt'-rogation  à  cotte  obligation  de  transport  direct 
pour  conserver  le  bém^fico  des  modOrHtions  de  taxes  acquises 
su  pavillon  national. 

Ainsi,  aujourd'hui,  tout  bâtiment  Trançais  expédî(!>  des  pays 
hors  d'£ii l'Ope,  même  de  no»  colonies,  peut,  dan»  tuusIcH  porta 
/Ifnnffcra  quelconques,  eiiropéenti  ou  tranKatlniUiqnea  où  il 
(ait  escale,  clTectuor  dos  dt'b«r([uemenls  et  onibarqiiflmenlrfde 
uorcbnndisc?.  san»  perdre  pour  la  partie  delà  car^ison  prise 
*u  lieu  de  départ  et  qitïi  aura  cons<-rvùf!  à  bavd  Je  by'néfice 
des  modéra tionf!  de  droits  ri^aervifcacapriDcipcauïtransporta 
ilirectsjS''. 

Indépendamment  dm  justiUcalions  prescrites  parles  règle* 
tQentxgéniVaux  |Kiurronslalerroriçinr  des  niarchnndiscsîet 
lt'8  circonstances  de  la  navigation,  les  e»pillune^t  »ant  tenus, 
pourjoutrdcsfaciliti-'squu  noua  venons  d'indiquer,  de  se  mu- 


J]CiivuUrr«  >1«»  douane*  dii  l&  avril  )B4(>.  —  lil.  des  mlf*lre»  flr*a^rt» 
•lu  S  juillet  iKll.  —  Formnlatrt  des  c/uinrtllerirf,  tome  i"*.  iikmI.  n*  360. 

\7)  Vicif^iottt  dit  miiiitlrc  dcfi  (Inanci.'â  dt*  7  avril  ISID,  33  fcvrior  t81&* 
SOnclobrc  litU.T  avril  lil(8.  lIptilIeL  ins,  lC,jnnn«r«l  90  avril  lUt. 
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nir:  l'an  |»ort  tir  ili^parl,  d'un  mnnircsti'  du  élat  g(>ndral  de 
cliui'<^i;in(;iil  vi:»';  piirlf  consul  i-I  énonçant  reRj)tc«^<>l  la  dpsU- 
nalioii  tli)  cliiir[iii.'  i>nrtî<'  (!•*  miir(^lian(lis(>!t:  '3*  dnnK  ohaquo 
jiorl  dVdcalf,  d'un  st-niblabli?  docunu-i»!  ègalcniciit  L-ertifié 
par  le  consul,  pour  ]vs  murchandises  q;u'ils  yuuront  embar- 
quées (I). 

§  3.  —  Des  ubli^tinns  dvs  cupiUînfs  h  leur  dépnrt. 

770.  Matelots  laissés  malades.  —  Ajiivs  ce  que  nous  avons 
dità  Uiseiiioii  iir(.'<:i'ilt-iUt>,  iwus  L-royoïis  su|>m-nu  d«  revenir 
ici  eurlvsoMiiTsUoiis  tm|ioti(*us  »u\  t7t|ii(aiiiv8  «ncc  ijui  con- 
Cflrnclo  traH«nientdosnmtoIot9ln(ss**nàtcrri'  pour  cause  do 
maiadiit  iiu  moment  de  k'urdi5pArt. 

771.  Passagers  laissés  à  terredaDsIesreliches.  —  Lu  lUîtiar- 
quemi'nt.  h.-iiik  I  ijilcrvc>nUi}ii  d(>  l'HUtuiitL*  inariliint»  ou  contau- 
laitv,  du  lout  individu  |Mirttt  &  un  titrp  quelconque  sur  le  rôle 
d'tV|ut|)]irr(>fsl  |>uni»&»l>k>dt.'S  |)L>inL-st^d!ct>'i>s  par  rnrticlp4du 
diîervl  du  I U  mar»  I8i3.  (V.  g  ?  de  In  svction  iu**^ct'«litnliî.)  Un 
capitAiiion(>{iou(donr  pus  plus  di>hnr([uer  un  ]ia!isitgrr  pen- 
dani  une  pelAcho  qu'il  ne  pi»ui  laisser  à  lerrp  un  liomme  du  son 
•iquipag**,  n  moin.s  d'y  avoir  rit*  autorisé  par  le  caiiHuI  ;  le  cas 
échéant,  il  $cxj)Oser«il  à  élre  poursuivi  correctionncncniont  h 
son  retour  <^d  France,  Indi^pcndammcnt  du  l'ticlion  on  dom- 
mngcs-intcréti;  dont  il  pournût  avoir  ù  répondre Tis-à-vis  du 
passaCrrlési';, 

772.  Embarquement  des  passagers.  — Ainf^i  que  nous  l'avonii 
expliqué  en  iiouN  occujKintde  l'einhiirquemenl  des  innriits,  un 
capilaineenparUincenepeuleniliarquor,  »oiten  France,  soit 
{Wuruii  porlt'lriiniît'r,  :iuruti  individu  ntans  le  faire  porter  cur 
son  rôle  d'^^quipagc  [3).  Cette  presoripïlon,  qui  est  applicable 
nux  passagers  comme  à  tous  nulre.<>  individus  cmbnrqui^s  à  un 
litre  qufleoiique,  est  de  loule  rigueur,  et  il  est  recommandé 

{l\  Cir«il«irwd^â<lauanr«iIa3H«<rrîl  HtX.  — Iil.  des  nirstret  »U«ngère« 
du  30  juin  tiJS4.—  FormaUirt  éutlunttlltrici,  tome  ■",  inod.  a*  311. 
(l>IWi:T«ldu:4ni«n]H».  Krl.4.  ,P.) 
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oux  consulsdcsignnlnrnu  miniittcrr  de  In  mnrinp  les  cujùltiî- 
ncsqui  yconlrL'viundrnii'iil.  aliii  qu'il  liMiiTftour  t-n  Fninccila 
puissL-nl  Oitrc  déféras  aux  pournuitusdu  miiUHlJ'j'tr  {lulilic  |t}. 

8iiur  dans  les  pays  niusulniuii»,  les  W-glt-ineuts  n'imposent 
null(>  part  »m  jiassagers  rohlEgnlion  de  se  pn^3cnt«r  eux-m£- 
nie!innchancoII('ric|iourHonirit('run]irM'misd'i'mhurq)i<^nipnt; 
Ic^ur  inMcriptron  sur  le  r6U'  est.  cnrilct,  une  incsun-  d'adniiniïi- 
tnition  marilîinc,  û  l'accompUsst-'invnt  d('  Iiiqucllc  ils  peuvent 
n-slor  (Mrxfi^tTS.  niuis  (jui  imposo  imx  capitaines  rol)Iig:alion 
dcpri;8eult.T  au  consulat  les  p;i»Sfporl9  c<t  autres  documents 
de  mftm«  nature  «xigiîs  dan»  rh»qti<>  pn^s  pour  i-égiilariscr  ta 
sortit  et  )u  déjuirt  <Ikm  voyageurs. 

L'inscription  des  passagers  siirle  rûle  d'i' qui  page  desnuvires 
autres  que  ceux  spécialement  affeeltM  au  Irstiispurt  (tes  voya- 
geurs, donne  ouverture  à  un  droit  dechnncellerie. 

Ce  d l'Oit,  remriint  d'une  mimlL're  directe  dans  la  cuK^goH 
«Icstaxesde  nuvigittion.  est  â  In  charge  du  eagiitaine.  et  non 
celle  des  passagers,  qui  ne  pourrntent  6lre  tenus  de  le  rem- 
boursera l'armement  qu«  s'il  y  avait  eu,  «  eet<5gnrd,  conven- 
tion expresse  torB  de  la  libation  du  prix  de  pnssuge. 

Les  exigences  particuliiTcs  do  In  marine  à  vapeur  ont  fait 
dt^rogcr  n  U  nivArUf-.  des  rj-glements  sur  I  rnihai-qucmcnt  des 
pat>Fta £(■]-«,  en  ce  qui  eoneerne  les  piiquebot»  alTcttcs  à  un  ecr- 
vit:eri-^ulierrt  p<'^n<idiqui;;  ainsi,  les  capitaines  des  paqu<:lJOts 
k  vapeur  api^ciuleniuiit.  cmployt^a  nu  transport  des  voyageurs 
sont  dispenst-s  de  In  forninliU'  de  l'inscription  au  rdle  d'i'qui- 
IHiire  et BonI seulement  tenusde faire  iTmeltrecnchanecllorie, 
dans  les  vingt-quatre  heures  au  plus  tard  qui  suivent  leur 
(li(part,  une  liste  alTIrmée  et  signée  par  eux  des  jiassngers 
<-tn1tarqu<^s  it  leur  bord,  et  tndiqniint  pour  chacun  d'eux  leurs 
nom.  pri-Wioinx,  âge.  nalionalilé  el  profession  (2;. 

Lo»  consuls  doivent  veiller  à  ce  que  celte  mesure,  prescrite 


(1'  CireuUiro  de  la  marine  au  )S  Kvricr  1850. 

121  DdciMon  tlii  iiiinisti-e  du  U  marîtiv  ilu  33  janvier  I^ÏT.  'f.l  —  Gtirculai- 
r<<>  de  la  mariiu.-  iki  3a  iiuirs  IKM.  30  dècenitire  IKKî,  3jutllel  1879  (F.)  t-t  li 
Janvier  ]l>ij<l, 
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daiisuiiinlérèttlL- police g(^n<^ raie. l'Iquin'enlrave ni  ncrcta nie] 

en  iiuL'tiitf  Ui^on  Il-s  o|i^rMlioii8  iU^b  pnquebots  auxquels  etiel 
8'a|j[)lique.  8oilrigouiviis«>mvnlolwerv«^p  dans  leur  r»*sulpnce: 
i1«  iturnient.  In  cas  i^ch^^nnt,  n  Kignnlrratix  deux  dépanemcnts] 
tlv»  iilTnirffl  ^triuigtNrcs  ri  du  in  marini-  Irs  c-ipitainus  qui  au-l 
pai<'nt  nriglig<'  do  s'y  oonformor  (Ii. 

773.EmbarqaeineDtd'oUiceparleflcoiifuls.— Toulcapitain»! 

rrunçiiis,  priJl  à  Uùïv  voJIi;  pour  lit  Fiiincc  ou  pour  l'une  de  scsj 
colonies,  est  tonu,  À  la  réquisition  du  consul,  de  recevoir  A  sor 
bord  pour  les  rapatrirr,  soit  gmluîtc-nimt.  soit  inoyrnnant  în-1 
dcmnit*'  rr^lcmt'iitaire  ou  flxéi-  dt-  grû  à  gri^  :  1°  les  gens  dol 
mer  niiufragL-s  ou  diHoisai'»;2*  lus  pri5vcnusdpcrimi.'sou  Jtfiêta 
commis  ii  bord  di's  nuvii-t'»  miircliandM  Tninçais  dans  ïvs  )>orl!i  j 
<^trangL-rs  ou  en  mer  {3):  3"  les  militaires  isolés  qui  se  trouvent] 
h  l'étranger  (3]  ;  4*  les  indigents  aitxquiUîi  un  pa.isage  aux  rralvj 
de  l'Etat  a i^ti^acc-ord«^.  et,  en  psys  drjiiridiction.cn  Orïcnt.eni 
Barbarie?,  l'n  l*t*rseon  dansrin<lo-niîni%  les  Français  expulsés] 
pour  incondnile  {1j.  ainsi  qui?  les  uundamnôs  appelants  et  les 
di^tenus  pour  crimes  (5). 

Nous  nous  oi-eupi-roiis,  à  la  eeelion  vni  du  pn'-sont  eliapitre, 
les  conditions  iiu<tquelk'sle»tcnp(l.iino3«ont  tenus  de  recevoir! 
ntde  rapatrier  les  gens  de  mer  naufragés  ou  diMaisiti^srn  pa^'s! 
étranger,  et  desobligutions  des  consuls  à  cet  <'-gard. 

Les  Trais  de  rapnlriemcnt  des  individus,  aoit  marins,  soit  ■ 
civils,  prévenus  de  crimes  ou  délits  commis  en  mer  ou  à  bord 
denosnavircadans  les  rades  et  ports  étrangers,  et  qui  ne  doî-, 
Vent  pas  ou  ne  peuvent  pas  être  jugés  sur  place.  Kont  réglés 
d'après  les  diKposîlions  du  décret  du  2^  septembre  18!fl.  Ils' 
sont  toujnurri  h  la  charge  de  l'État  |G). 

(I)  Qrciilairwd«snlTnir*Métmn|i^rBa()n  Itt  Hvri«rli}37, 

(!)  Onlonnan»  diiSO  aclnhro  IKU.art.  9I.{P.) 

(V  Décret ilu  II  janvier  1H1I4. 

U)  OrdoiiiiBiice  Ou  3  mnn  ITsi.  lilri^  m.  uH.3t.  |P.) 

(&|  t>ol  ilu  3S  mai  n36.  acU  ku.  (F.)  —  Li>t  du  s  juillet  UM.  (P.1  —  Loi  (lu>J 
IS  niBi  ts&K.  ly.] 

(«!  D^nldu  33  fcptemkrc  IM)  (P.)  art.  l•>^  0,  i3,  clS».  tP.)  —  Grai-I 
lairv  de  la  marine  d»  31  leplembro  ISSH.  (P.) 
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Le  décret  du  1 1  juiiviei- 1896  {Guerrc|  »  fixa  jl  ?  fr-  par  jour 
sur  lus  voiliers  fl  4  fr.  surlesvapfliiw  1p  prix  du  passage  Inour- 
riture  compriseï  de»  militaires  qui  m*  trouvenl  en  pHjjt  iHran- 
'pnr  Riiitn  d'évasion  des  prison»  de  l'ennemi,  dedi^'îicrtion, 
de  natifrngc  ou  niitrns  ^vt^nemi-iils  L-xlraordinMires,  En  l'ab- 
scncc  de  toute  dititincltun  dans  li*  dûcrvt.  il  nouH  semble  que 
ce  tarir s'iippliqut!  mdme  aux  rtipaln«rat-iiu  efTecluiSs  par  les 
jiaquvlMts  dea  lignos  subventionnions. 

Pour  Ip8  indigonts,  nous  «von»  dit  au  livro  IV,  clinpilr*  iv, 
^ue  le*  frnis  de  kur  nipal  rie  ment  (^tiiiont  A  Iii  riinrgc    du 
snimatî^K  de  rinlt'riour.  I,a  (luextion  de  l'obligation  g^^nèralc 
âmposôe  «  noscapitninfsde  rocevoirà  ktirl>ord,surln  riîqui- 
sition  des  consuls,  K-s  Françait)  dcttuûs  de  resitourccs  qui  d«- 
annadont  H  ètri- rapatries  aux  fraisdcl'Etat,  at^té,  comme  on  l'a 
"YUt  conlrovcni^e  au  scin  de  radinînistrutioii.  Quuîquv.  à  non 
Jeux,  lir»  iirW's  n^glcmrntainrs  qui  rôtrisseul  la  innlif-rt;,  nolaïu- 
aucnt  les  onlonnjincesdf^S  mur»  Mai,  \"  mui-s  |}j3l.  SU  ucta- 
■Inv  18^3  et  1 2 murs  1836,  n'iiulorisentguC^re  d'ht^situtJonsurlc 
^roit  .nhiinlu  de  ri^quiKili*in<|pH<'nnHiil!i.  noiiîi  Hiiinmrs  iK'tiri'UX 
«]uc  le  di-cHït  du  7  avril  18fil)  aitlninclu-  d<'flnilîvrnient  une 
^ifltculti^  qui  entravait,  dans  tifducouptlccirconstances,  Pac- 
"tion  tuli'luiro  que  le  gouvernement  cxcpce  k  IV-jjiird  desFrnn- 
«fais  jiar  l'entremise  de  se»  agents  au  dehors.  Aux  termes  de 
ve  dtlcret.  dont  les  dispusitious  ont  Hv  rej>i-oduites  par  le  dé- 
cret dti  33  septembre  1891,  actuellement  en  vigueur,  les  con- 
auiU  ont  le  ilroil  d'imposer  aux  capitaines  des  navires  dti  com- 
li)nn;(>  l'obligation  de  reeevoir  â  leur  bord,  pour  les  rapatrier, 
dus  pasHagera  de  l'ordre  civil,  dans  la  limite  d'un  homme  par 
«.'eni  tonneaux:  mats  ils  ne  peuvent  uKer  de  cette  rncullé,  qu'au- 
tant qu'ils  Q'ont  pu»)  dt.^ji(  embarqui!  d'office  sur  le  mômo  na- 
"Virc  de8  gens  de  mer  à  rapatrier. 

Il  est  allou<î  aux  capitaines  qui  rapatrient  des  passagers  de 
l'ordre  civil  une  indemnité  de  2  francs  par  jour,  pour  les  pas- 
sagers qui  reçoivent  la  ration  de  l'équipage  et  du  double, 
quand  leur  rapatriement  a  lieu  par  un  bateau  à  vapeur.  Lo 
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prix  du  passage  est  réglé  de  gré  à  gré  pour  les  passagers  de] 
l'ordre  i-ivil  qui  ni?  sont  pas  nnurris  avec  l'équtpaiïe  l'I^. 

Le  rt>gimu  purliculier  de  nos  établissements  en  Levant,  en  ! 
Ilarburie  et  en  EstrAmo-Orient  a  Tnit  imposer  aux  capitaines 
de  lu  mMrine  mnrch»ndtfrobli  galion  de  r«CPVoïr  des  consuls, 
pour  )08  ritmoncren  Friinc<*.  les  Français  exp\il8<^B  des  écbcl-j 
les  pnr  mesure  de  hauto  police  (?).  St  ces  tndividua  sont  iodU 
gents,  leur  passage  est,  àce  litre,  h  lnchnrge  de  l'Etal;  dan>^ 
le  cas  contraire,  ils  sont  tenus  d'en  acquitter  eux-mêmes  les 
fniis,  en  vertu  d'un  »rrun^entcnt  amiable  Tait  avec  les  capi-_ 
taines  sous  K-  contrôle  des  consuls  (3), 

Lu  iiiCme  obligulion  existe,  quant  à  l'cmbiirqucmcnt  ât 
jicrsoinies  t[uî  interjettent  nppcl  des  condumnittions  corrcc 
tlounclles  prononcées  contre  t'ilcs  par  les  tribunaux  cousu- 
laires.  dans  les  pavs  de  juridiction,  ou  des  Individus  prévenus 
de  crimes  dans  lesmt^mes  rt^gions.  Le  capitaine  qui  refuReniit^ 
d  obtempérer  aux  réquistlians  qu'un  consul  lui  Ternit  à  cetfl 
êj*aril.  ou  qui  ne  consentirait  pas  à  se  cbarger  des  piJ^ces  de 
procédure  et  dv  conviction    qu'il   serait  invité  à   porter  enj 
France,  encourrait  une  amende  de ^(Mi'i^.OOOrrancs.  Les  frais 
de  pasKage  dn  ces  condamné»  nu  prévenus  sont  fixés,  comm< 
pour  tous  les  piissiigcrs  de  l'ordre  civil,  à  -2  Trancfl  par  Joui 
nourriture'  comprise,  ainsi  qu'il  est  dit  plus  bnut. 

Il  nv  faut,  d'ailleurs,  pa.4  perdre  de  vue  que  le  décret  du  2j 
seplcmbrr  181)1  u  liaiilé  à  uu  par  cent  tonneaux  le  nombre  de 
passagers  de  l'ordre  civil  quipf^uvrnt  tVtrcrmbarqui^sd'o/yîoe 
sur  les  navires  de  commerce.  Cette  proportion  dépassée,  e% 
elle  ne  doit  l>tro  qu'eu  cas  d'urgence,  [r  prix  du  imssage, 
lieu  dVtre  unirormrnirnl  Hxé  ti  deux  Tninra  par  jour  et  par 
personne,  est  débattu  de  gré  h  gn'  entre  Ir  capitaine  et  lecoti-j 
sul  '1'.  Il  n'y  a  d'cxcepiioa  à  i-r  prinri[)e  ^nénd  que  pour 


ptABlTT  I^M.  an.  c  et  II.  V. 

A  l«l,  U«n-  I.  uiK  is.  «ri.  li,  et  du  i  mars  ITtl 


Itei.wi  âM».  (F.) 
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prévenus  d«  crimes  eniban|ué5  dans  des  J>ays  muHultnans, 
«n  Perse,  à  Siam,  en  ExtrÔmc-Orit-nt  ut  dans  l'imanat  de 
^lascalc,  c|uc  les  cîijiitaines  sont  oblJL'fis  de  recevoir  jusqu'à 
«oncurroncG  d\\  cinquième  de  l'iïquipage  de  leurs  navires  (1). 

774.  Dëpécliu  remtMA  aux  câpluinea.  —  Tout  capitaine 

fraa^'aie  vht  i'g:»leiiu'iil  ItrllU  de  DTCvoir, jusqu'au  moini;iitdo 
mettre  suue  voile,  (en  d^pechett  ou  autres  «nvoitt  de  fMipiers 
oflît'iels  revêtus  par  losconmils  ili'  h'urs  sceau  otcoiitrcKrlng. 
Le  troDsport  de  cns  cnrres|M)n(liiiici?Me1,  s'il  y  n  lieu,  des  valises 
diplomatiques  sVfTecluo  gratuilemenl  à  honi  des  navires  rjui 
refolvcnt  l'une  dt-s  prirai^i)  k  la  uavii>alion  établies  par  la  loi 
du  30  janvier  1893  :  c'eHi.  d'ailleurs,  une  condition  indispcn- 
eable  à  l'obtention  de  tu  prime  (2;. 

La  remise  de  ces  dépOclics  doit  6tre  metilionnOc  au  rAlo 
d'é<iuip»ge  {3).  *ou3  fornirt  d'apostille  dnt^^o  ot  sicnOe  par  les 
consuls,  ou  bien  olle  est  uionlionu'fe  sur  les  feuilloa  de  part 
remises  par  l'adiiiinistration  des  postes, en  Kranee.iiux capital- 
nra  qui  l>énélieientd'uoc prime.  Lorsiiue.  durcstc,  les  consuls 
veulent  confier  des  Irttrcs  »  un  capitaine  à  qui  U  remise  de 
ses  fXpt^dilians  a  dcjà  citl  railc.  ih  doivent  fain;  eux-mêmes 
imrtrr  Icursplis  à  bord  (\). 

775.  Lettres  particulières.  Colis  postaux.  —  Quant  aux 
lellrr»  jiKrticulit'rres  et  de  commerce  que  le.H  admintstralions 
lioslales  i;trangf>rr8  voudraient  expédier  en  France  pur  dos 
navires  marchands.  U-.s  ciipituincs  sont  tenus  de  ne  conformer, 
■  leur  (tçard.nux  règlements  partîculierH  de  chaque  pays,  san» 
que  Ir»  cuiisuIm  aient  à  y  intervi-nîr. 

Le» conduis  n'ont  pas  davantage  ùs'jmmïsct'rdaus  l'exécu- 
tion ilu  service  des  volin  |K»<taux  auquel  les  capitaines  qui 


|ti  LoiiiF,)tk:s:8n)M  ie3«,art  80.  d  juillet  IW2,  art.  Il,  «t  l"  mal  IS&S. 
(3)  Cîrculunide  la  mari  no  du  II  mant  liMl.d',)  —  Loi  danoJ«a*ier  1893. 
!«.■:.  IF.) 
Ci}  Onlooiunce  du  39  oclobiv  INU,  art.  M. 
{a  Ckrculati-e  an  arfaJr»  f  IraiiK^rcs  du  IS  novembre  1*33.  ^P.) 
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bénéficient  li'ane  primi'  à  la  nuvi-^iilion  peuvent  être  lenua  do' 
coopi'rcr  (1); 

Secriox  V.  —  Des  neari^. 

Parmi  ]cs  ntlrihiitionR  tivs  consuls,  l'une  dos  plus  (l«^llca1 
cl  en  mfmo  lomps  l'une  dos  plu»  utile?  r-st.  «««uriJmcnt.  c^IIel 
tl<>  l'iidininislralion  dim  miurra'j<>s  elde  l'enNi^iiible  ilt^n  opt^ra-l 
tions  connuL's  boub  le  nom  do  proct^duros  d'nvanos.  C'est  h\ 
Yoccasion  lie  coa  dernîèr<-s  surtout,  qui  imptiiiucnt  isnt   d'in-] 
térf  tu  divers  et  souvent  contrudicloircs,  ijuiV-xigcnt  cntîn  des 
soins  nombreux,  incessante,  pour  fucilitcrcn  Fr«ncclc  règle-] 
ment  Qnul  des  sinixtros  ou  doK|tnd<.'nuiitt:s.  que  notn.*  com- 
merce et  notru  nitvigfition  rL*aaunt<.'tit  le  pluâ  ininiéUiiiliïincnl 
tes  bienF<iit$de  l'inslituliou  consulaire. 

Nous  ne  nouR  occuperons,  du  reste,  dana  cette  section  que 
dcH  questions  reliitives  à  U  constatation,  ùlart'-paratinn  et  au^ 
rjtgicment  dcfi  avarie»,  en  un  mot,  dr;;  pron'durc»  d'avATies' 
proprement  dîtes,  en  rt^servunl  pour  la  Section  rit  tout  ce  qui 
concerne  l'administration  des  nauFra^s  par  les  consuls. 

g  I*.  —  Des  «nries  en  g^nérel. 

776.  Classification  des  avaries.  —  Le  Cofle  de  commerce  ~&^ 
finit  l'avarie  toute  piTle  arriver  par  t'elTrt  de  In  navigation^ 
toutes  dispenses  extraordinaires  faites  pour  le  navii-e  et  les] 
uiaiThandisesconjoinlemenlou  séparèmenl.  tout  dommage] 
qui  aiTÏve  au  navire  et  aux  marchand ises,  depuis  leurs  ctiar* 
genient  et  iti' part  jusqu'à  leur»  retour  «t  diJcl)Jtrgi>nient  (2]. 

D'après  cela.  Ici  avaries  se  divisent  en  deux  elasses  :  elles 
snni  sint[,î'  -    ■  ■     '■■  Kscs  nu  communes  (3i.  Tout 

iimiuugu    .        j  1,  est    uue   avarie  sLtnpIi*.  ^ 

l'Uïe  «nMliIblU  ii^lûnuurement,  s'il  l'n  tHi>  pour  lit| 

idisefi,  est  une  avarie 


■I  •   .-:  JiifiJudlcLUu.),w\.  ».(K} 
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Quiinl  aux  tli^p^insfitt  f<3(lrar>rilin»irf  s,  o)U>s  con»4litu(>nt  une 
ivnrip  sjmplo,  ni  clic»  Ront  fait<><t  putir  lu  navin»  seul  ou  poar 
les  mai*cKHn<liâ«s  soûles,  et  tine  avarie  commune,  lorfic{u  elles 
eonL  faîte»  |>our  le  bien  tit  le  salut  commun  du  navire  et  des 
niArcliari(lif;es  I  \). 

I  Les  nrtirles  400  et  403  ilu  Coclc  île  oommcrcc  étium&rcnt 
difTi^renia  cas  d"i»va  ries  grosses  et  d'avaries  simples;  maixecM 
cas  ne  sont  {tas  tea  seuU  :  le  l^a:isliiteur  a  siiiiplcmenl  voulu 
indiquer  dans  ceK  articles,  par  forme  d'exemple,  les  avaries 

Mes  plu» ordinaires:  le  texte  du  cieii  articIcH  n'eut  donc  point 
limitatif,  et  les  jiigps  doiv«nV  toujours  appri*ei«r  tes  eircon- 
sLiineeti  pour  dûterinîner  la  nature  propiv  d'une  avarie  (2). 

Lca  avaries  communes  «ont  supporti^s  par  les  marchandi- 
ses et  par  la  moiliédu  navire  et  du  fret  au  marc  le  franc  de  la 
valeur.  Les  avaries  particulières  .«ont  supportiîca  et  payées 
par  le  proitriétwii-e  de  la  eliose  qui  u  esdujû  le  duniniage  ou 
occasionné  In  dispense.  Toutefois,  leit  propriétaires  des  mar- 
chandises  «variées  conservent  leur  recours  contre:  le  ca|»i- 

rtaine,  le  navire  et  le  fret,  ni  l'nvurii-  provit-nUle  la  nègligi-ncc 

Ion  de  la  fnute,  soit  du  capîtjtine,  soit  de  l'i^quipage  [3}. 

777.  Réglementdesavaries.  ^ Ces  premiers  principes  posés, 

I  quelle  est  l'autorité  eoiapélenlepourreeevoir,  à  l'étranger,  les 

[décinriilions  ou  protêt»  des  capitaine»  frangaîa,  en  cas  d'ava* 

ries?  truelle  est  celle  qui  préaide  au  règlement  et  k  la  répar- 

[lilion  de  ces  avaries  ? 

Ce  sont  là  deux  question!)  fort  graves,  In  dernière  surtout. 

Non  rî^gtenicnls,  depuis  l'ordonnance  de  Iiï81  jusqu'à  celle 

>d«  1833,  et  lu  plupart  des  instructions  consulaires  des  aulreâ 

t  antions,  reconnuism-nl  cl  coneètlent  formellement  aux  consuls 

le  droit  de  recevoir  les  rapports  d'avaries  des  capitaines,  à 

mointi  que  les  habitants  <lu  pay»  de  leur  résidence  ne  soient 

intéressés  dans  le  chargement.  Mais  là  .l'arrôle  le  droit  géné- 


"1  il«  lii  ci>i)r  de  ro«Mli[>n  du  3  soûl  11 11. 
...1.-  tl(  cumniPtrc.  Bit.  tat.  iDi  «t -iOS. 
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rnlfmrnt  nrliuis;  cnr,  pour  In  consultation  ripa  Avaries  décla- 
ri-fiei  pour  Icurrftglcmont.  c'est-à-dire  pour  l'imputation  deaj 
frnisi  auxqiK'lâ  leur  rôpanilion  donm- lieu.  1»  comixitcacc  ûct 
consuls  n'est  p\u»  aussi  univcrselk-mcnl  reconnue  ut  ausi 
uniformément  daterai inOc. 

Disonsd'nbord(|ucI'avnricqualirn.'c8(nip/Boupar(icu/ière, 
pnrco  qu'elle  retombe  àln  cliiirge  de  lu  ehoscqui  a  soulTert  le' 
domniiigc,  n'ii  pas  Iii-hoîu  d'itrc  n'-gléc;  l'aiiiric  grosse  de- 
mande Huuk- à  (In*  conslutée  et  répartie  en  duc  Tormc,  puii- 
()iie  cVst  la  orule  dontlen  Train str  couvrent  à  l'nide  d'une  coq- 
trihtition:  ce  règlement  loulefuÎ!!  ne  devant  avoir  lieu  qu'&i 
port  de  d(^hargrinent  i\\,  le»  consuls  ne  sont  pas  toujours 
appelés  à  s'en  occuper. 

Tour  bien  jirécixer  le»  limites  de  tn  compétence  des  consuh 
et  leurs  attrikutloQ8  duns  les  ([ucstions  d'avaries,  il  eitt  donc 
uécessain*  de  distinguer  entre  le  casoiî  le  bâtiment  avarié  ei 
en  rulàche  forei^eet  irelui  où  il  est  arrivé  à  destination. 

gS.  —  Met  avnrieK  en  en^  île  relûebe  fom'e  dans  un  port  nutrs 
que  celui  du  chargement  ou  de  In  deMinalion. 

778.  Rapport  du  capitaine.  —  Le  capitaine  entrant  en  ruiàch» 
torcit,  jtourctiusc  d'avnrie,  dans  un  port  consulnirc  autre  que 
Ce4ui  dans  lequel  il  u  pris  ehanie  ou  daOH  lequel  il  doit  dt-bar-j 
quer  sa  earçaison,  est  tenu .  dans  les  vingt-quatre  heures,  de 
faire  en  chancellerie  un  rapport  df^ullli^  énonçant  les  motifs 
desa  rt'liicheet  Icscirconstancesqui  ont  pu  occasionner  s 
avaries.  Ce  rapport  doit  *tre,  à  la  dili^nce  do  consul,  vérifi 
cleonlnMé  p»r  l'audition  de  l'équipage  et  dos  passagers  r2i 
La  déclaration  du  capitaine  rt  la  cotttrc^ilcclaration  de  Ml 
équipagi--  :•  io  nom  de  proli'-(  d'avirie 

ï'i:^-'  ; .  ._  _' :<  daits  toutequr^liond'avS' 

t'i  irvcillance active  de lajtartdtr? consuls;  ainsi, 

dait^l  iiii<  !  du  capitaine  et  de  réquipage.  indépea 
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dnmmont  do  tnusautrv«mo}'i>n«fI'iiiVf8li^lioii  dont  il»  peu- 
vent disimtuT,  les  agents  doivent  nhorchcr  à  «nssuivr  si  l'ava- 
rii*  PHl  nVlto  ou  simiili'-i-,  M  si  li-«  pertes iU'i*|jiPi^i*«  no  mnfi> 
qu(>nt  ]>a»<(ui-]qtii' fraudt^- ou  ai-k>  r(^|tri^lii-nBJlik  di>  1»  pitrl  du 
eapilAlnv  oude  rûquipa^c  (l|, 

779.  InUrrentioQs  descoasuU  dans  la  constatation  des  ava- 
ries déclarées.  —  Ljn-om(trtcnr*;<lcK  (-oiisiiIn  pour  fairrproc»'-- 
dt-rit  la  cuiisUULion  di-ïci varies  di^clnn^f»  II Vï^t  pax  doiitL'uxe: 
elle  n'-sullo  des  prescriptions  du  Code  de  coiiinuMtiL',  Mai», 
avant  dcdirvici  vomnicnl  plIoaVxerco,  IJ  vstnécessjitre  d>n 
Qxcr  Ii*s  lîmïlpso»,  pour  inioux  dîrr,  depn'eîscrcpllfsili'  l'în- 
It-ntmlidii ilt>!i  i-uiihuIx ilariH  \fS  nlTa>n--s d*itviiru>s. 

Il  étiiîLpaKfti^  i>n  iiiiugi*  qup,  lorsqu'un  rnivire  dn  cominprcc 
itvait  du»  n'-parationsii  fain- ilaiiK  un  [torl  êtran'^T,  le  eapi- 
talnc  ii~ndre«snil  d'nhord  ait  t-uniiul  pourn-elunier  une  i>\por' 
tl««eill  i<nlamiiit  »h)si  iinr  procédure  d'avarie»,  dont  In  tnnr- 
cbf,  tmr^ïp  d'nvance,  nvnit  poiirconst^qiicncp  de  lut  ôtcr  A  peu 
'  prts  loutP  action  sur  la  Buite  des  nn-BiirM  prificR  à  fi^gard  dt» 
WD  bâtiment. 

Cet  U8ag«  ri>poSHÎl-ilKiir  une  obligation  formelb*  à  lu<|ucllc 
Im  capilaiii>'S  ne  pouvaient  m?  sou!itralr<<  ol.  diins  le  m»  où 
ccux-cî  «iitMient  voulu  se  dispenser  de  le  suivre,  les  consul» 
avaicnt-ila  le  droit  dt  les  en  empêcher  en  îraposani  d'of- 
fice leur  intervention  y  Cette  <iue3tion  aymil  été  rxaminiifi 
IriSccminent,  do  concert,  |)ar  les  deux  miinisttres  des  atTuircs 
-^trant^èrca  et  de  1»  marine,  elle  a  été  résolue  par  la  nêualivft. 
[  U  a  AU  reconnu  que  le  Code  de  commerce  n'exigu  Tinter- 
Tenlion  des  consuls  i|up  lorsqu'il  s'agit:  ("de  contriicter  un 
«inprunt  à  In  g-rosse  ou  île  vendre  ou  mettre  en  gage  des 
marchandises,  hors  du  lieu  du  (k-burquemcnt.  en  vue  des  ba* 
soins  du  navire  nrlicle  i'M]  ;  2"  de  uonstater  de.s  n\arie8  qui, 
[donnant  lieu  A  coiilribution,  doivent  élre  expt- rtis^-es  liirtiete 
414);  CCS  avarte^i  n'étinil  autres  évlclcmmcnl  que  les  avaries 
communes    article  4U  rapproch*^  des  articles  400  et  410;, 


|IJ  OrdonnaocDila  "Ot  oeUAtv  lUfl,  otl.  u.  (P.] 
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c'osl-i-i)in>  colles  qui.  ayant  êlé  saattvrtes  volunliUruinenti 
-duns  rinléi-6t  coniinun  du  tinvirorlilu  chargftiipnt,  sont  dos- 
tlnéeK  à  oirc  rôpîin^ee  aux  frais  do  lous  li-a  ini«>rpss*s  ;  3"  en» 
Qn,  di^  constntvr  riniiRvignhillti:-  du  novire.  Cotli;  conotntii- 
tion  ne  pi-iil  resuller,  en  juiys  <^!riing;r>r,  f|ti«  dunf  exp45rliM 
otlicicHc  f.iiie  |i.ir  les  soins  du  conaul:  c'«!Stunc  conséquence 
<|ui  se  rléduH  rorc-^ment  dp  texte  d«  In  loi  (article  ^7),  bi«a 
qu«  l'obliKHliori  n'y  soit  pas  oxplicili-un-nl  rorniulcu. 

Mais,  en  dclior^  dccvï  divers  cas,  le  ('ode  de  romtnrrve, 
pus  (ilu»  d'Hillours  ((Ul-  roi-donnunt'v  du  ^9  oi'lutirc  tA33.  ns 
mcntîoniiu  une  xeule  cîrconsUncc  où  k  ix-cours  Jiux  ronttuls 
soitoblia'Hloiri'dnnsloiiliTc  '|ui  touclio  auvolTuin:»  d'avarJcs. 

Les  riipilahifs  qui  n'ont  éprouve  (|UP  di-s  avaries  particii- 
Hères  cl  qui  relAclicnt  dnns  un  port  i.'tmngi.-r  pour  les  répit' 
rer  sont  donc  librrs.  sous  leur  r*>sponsabilitt'  vis-â-ris  de 
leuni  nrinateum,  d'i'si^culor  luut45S  Ivs  ro  para  lion  s  dont  leurs 
navires  oui  bL-?i<iiii  aan»  di'niandtrr  ù  l'autorité  consulaîn*  ni 
expertise  ni  autorisation  |l^^lllablt^ 

Les  deux  (li^piii'ti'niirDls  niinisli^-rivl»  (-(impf'tL-rile  aviml  ri?> 
connu  (\iu:  «-t'ilo  liluM'ti-  dai-llon  devait  i-^trc  senipukusemcnt 

reipeetifiN  il  n  lîtérorammnnilt^  anxconauls  (1]  de  n'int^m^ 

nird'office  dans  les  alhûi-vsd'ayarh'S  que  lorsque  Itrs  vai^- 
Lninvs  ont  â  Hiire  consliticr  loa  avaries  coiitriiunes,  à  conlrac- 
Ur  un  emprunt  à  la  grwsc,  ou  à  vendre  des  niarcliiindises 
pour  les  bc«i»iU8  du  navire,  h  prova()uer  unr  condnninattoQ 
pounnniiviL'itbililè,  ou  t-iilin  A  vendre  Ifurb/tlimcnl  |CS 

Dans  tuiil  .tuire  eaa.  le»  consuls  duiveiil  tteulcincnt  exiger 
ipip  les  capital ncs  leuradnrsstrnt  un  r.njqtortcrxact  dt^  l'-ur  ^i* 
luiillon.  ullrndri-  que  leur.-issintnni'e  soil  di-iiinad(^o  ei,  ni  eWc 
ne  lest  pns.  xe  renrernicr  d.in*  le  riMcd.-^urvt'îltani-t.  qui-  W 
rtglemuot»  )cura«i(,'ncni. 

Lorsque  les  consuls  Inlrrvieiinenl.  d'otliee  ou  li  la  dvninndr 
des  capitninrs,  lin  sont  tonus,  npK^s  ovolr  rcyu  le  rapport  ou 


M)  Cimilairrt  de  la  inarlnr  dr*  Ï3]uin    ' 
^V,i  —  lit-  Uff  alTaiivii  f(i^iig('-iv\  titi  3t  ■< 
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protêt  du  L-ii|iiUiin«  un  avarit;,  do  nommer,  soH  d'afnc«,  soil 
surlarrquélc  ilfCcnnvigalBur,  le»  cxiit-rts  chargi^»!  de  con- 
slal(*r  Violât  du  navli-<>,  U  pas.s{liîllti^dclt>ri^pnrer,  la  m^eessili^ 
d(!  le  di^'luii-gt^r  pour  t^st'-oiilt'r  les  i'é|i.TrJHioiisjiiir<:i'*  indispen- 
sables,pnfln  de  dresser  le  devis  approximatif  des  dépensosil). 

Les  e\|it;rlti  wjnt  trouvent  ehulHi»  parmi  Ica  ca|ii(;iines  fi-aii- 
fnis  sur  riido,  et,  à  leur  défaut,  parmi  luti  capîlaines  étran- 
gers. Suivanl  t«s  circonfltanucs  partie u)iJ>rea  aux  lieux  et  & 
^.'B|>^el■  d'avaries  à  constater,  on  adjoint  à  ce»  capitaines  de« 
constructeurs  de  navire»,  de»  charpontiera,  voiliers,  forge- 
rons ou  calfats.  Ces  experts,  qui  ne  doivent  en  aucun  cas 
di^pendredu  consul  a  litre  de  chancelier,  commis  ou  ftecr^ 
tain*,  doivent  tous  Être  l'iscs  de  plus  de  vînirt-i-inq  ans  cl 
prêter  serment  avant  de  remplir  leur  mandat  \i\. 

LVxpertis<^  elTeCluét:,  lu  pivcêM-virrhal  qui  en  est  dressé  est 
r(*digi'  en  c-hnncelleric  avce  l'aNKisliinre  du  con!;ul  \'â)  ou  dî- 
rvcleinent  présentai  à  la  chancellerie  par  les  expert»,  auquel 
CHS  le  consul  l'homoloïiic  fn  donnant  acte  aux  experts  du 
d^pôt  qu'il  a  reçu.  Dans  tous  les  cas,  le  rapport  est  eommu- 
iii(|uiî  au  capitainr  sans  di^ptacement,  »  moins  que  celui'Ci 
n'en  n^quirre  une  expédîiiiu]. 

780.  AQtorisatiOD  de  réparer.  —  Apr&s  avoir  pris  connnis- 
rance  du  rup|K>rt  d'expertise,  te  cupitaini?  doit  adresser  une 
nouvelle  requi^tc  au  consul  pour  ac  faire  autoriser  à  exécuter 
les  rtipanitions  dont  la  ni3ce»»ité  a  Hà  constatée  ;  il  y  est  fait 
droit  par  une  ftecondc  ordonnance  consulnire,  et  ce  n'est 
qu'nprfcs  que  toutes  ce»  fornialit45s  ont  été  rigoureusement 
actomplies.  qu'il  peut  être  procédé  à  la  réparation  des  ava- 
ries et  aux  travaux  destinés  à  mettre  le  navire  en  état  de  re- 
prendre In  mer. 
Les  consuls  doivent  ajiporter  une  8ur\'cillanco  toute  parti- 

n)  Formulaire  rfw  chancfllcritt,  tmtic  i",  raod.  n-  359. 

Ili  ArrCl  (Ir  hi  cinir  it<*  (-ai»iition  do  0  ma  ni  tM|.  — Circutaiiv  d«i  allai - 
r-.  >''miig»ivft  du  a  Keplcrabra  18111.  —  Formalaîre  dtê  tlmiettlerU*,  Utnae 
r-.iiiud.  n*  MU. 

{))  Formalairr  dei  ehanetlterie).  (umc  i**,  mod.  n«>  36t  et  341. 
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cu1i^^edans  cctU-  expertise  àc»  Hvarîes;  nvitnt  d'autoriser  ta 
répuration  de  dommages quclcuuqut'tt  (-^[irouvL^K  par  un  navire 
cl  de  BanclioiiiuT  implicitement  les  (It*iieH8P8  qui  en  ]>outTont 
r^aulter,  ils  doivont  toujours  s'nssurer  Av  lu  ri^AllIi^  de  l'ava- 
rie, s'enquérir  si  elle  provient  du  rortinie  de  mer  ou  si  elle  est 
l«  const^quence  du  vice  propre  de  lu  chose,  et  tenir  exacte- 
ment  la  mnin  i^  ce  que  l'opinion  impni'tiale  des  experts  ik 
cet  égnrd  soit  expressément  con.tigni^e  dtins  leur  rapport, 
sauf  au  capitaine.  (Uns  )c  cas  où  les  experts  auraient  exprimé 
l'opinion  que  k-s  avaries  sont  le  rc^ullal  de  In  v^-tust<^  ou  du 
vice  propre  du  navire,  ou  qu'elles  proviennent  soit  de  fraude, 
Mit  de  négligence,  ù  requérir,  pour  sauvegarder  sa  rcs- 
ponsiibilité,  telle  conlrc<cxpcrtiac  qu'il  cruirait  être  nâccs- 
suin^  Il  y  iiuraiCdnn»  ce  ens,di<ni  de  justice  évidi-nlti  ne  pDS 
faire  droit  »  une  semblidile  rei[uéte  :  mois  le  coosuJ  conserve 
toujourH  le  droit  exclusif  de  nommer  les  nouveaux  experts, 
el  n'est  jamais  tenu  d'accepter  ceux  qui  lui  seraient  pr<!itenti!8 
ou  même  indiqués  par  le  requérant. 

Si  CCS  dt'Hx  expertises  amenaient  de»  déclarations  contra- 
dictoires, il  y  aurait  Jicu  d'en  ordonner  une  troisi&me,  tous 
les  experts  réunis  cl  en  présence  du  consul  ou  du  chnncelicr 
délégué,  lequel  m  dresserait  alors  lui-inémc  un  procès-vct^ 
bal  circonstancié,  exprimant  non  plu»  l'opinion  collective  des 
experts,  mais  énonçant,  séparément  et  avec  les  mêmes  dé- 
tails, l'uvici  motivé,  tant  de  la  minorité  que  de  lu  majorité. 

781.  Cas  où  il  y  a  eu  jet  à  la  mer.  —  Lorsqu'il  y  a  eu  jet  L 
la  mer,  t-lque,  par  suitf  tli*s  réiiaralîons  prévues  dans  Tox- 
pertise,  il  est  proei^dë  nu  débiirquemenl  de  la  cargaison  et  à 
son  L'Uimaganin-ige  à  toiTe,  Ipchancelier  doit  nssislor  n  Inpé- 
ritlion  pour  en  dresser  un  proct-s -verbal  que  le  eapitaïue  est 
tenu  de  fliener,  H  dnna  kqurl  on  cotiHi^ne  l'indicalion exacte 
de  U  I  .  Cette  formalité 

fr—  '-■■■tHe,  !i  consta- 
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782.SurTetUaiicede9C<)a5uU. —  U(!ca|)itnincauUiri»^ti  répa- 
rer son  nsvirp  doit  *lrc.  pendant  qu'il  proci-dc  à  cetl«  ojit-rn- 
t[on,robJ<!t  de  la  survLMllîincfï  constimtf  du  codkuI.  SI  crlui-ci 
dfîcouvre  qu'il  ji  étr  commis  quelnui;  frwude  au  pn'Judlce  des 
arninlcursou  des  uttsurviirs,  il  doîl  recueillir  et  tninsnii*llre, 
tant  au  niîoiitlère  des  sfTaires  étrangères  qu'à  celui  de  la 
roarini',  tous  k>8  renscigiiem^nls  i>ropiv8  à  conslalcr  la  v<>rité. 
Ed  ctiK  d'urgpnt-»,  il  pr-uC  inâin<>  doiinRi*  dirt^ctemiinl  les  avia 
convenablt!»  aux  inti^rexst^s  (1|. 

783.  Intervention  des  agents  des  assureurs.  —  C'est  Ici  le  cas 
d*ex«uiincr  une  questioii  importtnit*;.  et  qui,  plus  d'une  Tois, 
«i  elle  n'a  pas  dû  faire  nailre  des  doutes  st'rieux  dans  l'cii- 
prit  des  consul»,  leur  »  nt^anmoins  suscité  de  graves  urabar- 
ras.  Quelle  inter\'ention  l«gaU  peuvent  exercer  à  l'étranger, 
ealnati^re  dt  *proc<5durca  d'avarU-i!.  les  délOgui-s  ou  agents 
des  assurcura?  Telle  est  la  question  qui  se  présenlo  dans  la 
plupnrt  des  cas  d'nVRrtcs  et  dont  on  chercherait  inutilement 
In  solution  dans  les  ordonnances  et  les  insirucllons  ministâ- 
rielles. 

lia  gùnéralemenlèlêudmisjusqu'àprésent.et  c'est  l'opinion 
<|ue  nous  avons  soutenue  dans  les  précédentes  éditions  de  cet 
envroç*,  que  les  agents  des  nsaurcurs  intorvcnaieni,  à  titre 
otilcicuit  seulement,  comme  témoins  pour  ainsi  dire,  et  sur 
l'autorisation  des  coniiuls,  désireux  de  s'éclnirer  de  leurs  avis; 
pluiticun»  de  cea  déléijué».  s'uxagéranl  l'étendue  de  leur  man- 
dat, ont  cleYé  lu  prclenlion  du  sa  aubsUlucr  en  quelque  sorte 
à  rnulurité  consulaire  dans  la  direction  des  opérations.  Les 
mlniitlres  des  nltatre»  élrangj-res  et  de  la  marine  ont  dû  dëa 
\on  être  amenés  à  itriiger  qu'il  importail  de  prévenir  les  con- 
flits qui  pouriiient  surgir  d'une  situation  mai  définie,  en  dé- 
(«rntinant  nctiemeiit  les  attributions  de  ciiacun  en  matière  de 
prijcédun-s  d'avaries. 

Il  a  été  reconnu  que.  d-tns  toute  nlTaire  d'avaries  réclamant 


I  3I>  octobre  l»33.  krt.  39.  (P.)  —  Circulaire  de  la  toarine 
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l'iotftrrention  dea  (.*onsu1s,  la  direction  ilc  la  pt-oct^durc  appiir- 
ticntexclusivcmentâragentdii  gouvernement;  niats.en  même 
temps,  il  n"u  pus  ]uini  juste  »iiie  l<^3  «ssurciirs  fussenl  con- 
damnée »  y  di'incm-LT  coiiiplitcmi'iit^trançrrs.  Le  capitonne, 
en  cffcl,  commt'  mandutiiire  direct  des  armateurs  cl  souvent 
luî-mOine  copropriélaire  du  navire,  défend  dt'vant  l'autoritii 
coiisuliiire  de»  inléréls  personnels  qui,  dans  bion  des  cas,  sont 
tout  à  fait  en  opposition  iiver  ceux  des  at^sureurs  :  aii^si  n'a-t- 
on pas  admis  qu'à  l*exchii:ion  de  c«!i  derniers,  il  eût  seul  le 
droit  de  présirntcr  des  reijuèles.  et  notamment  de  poursuivre, 
sans  contradicteur,  la  condamnation  du  son  naviri;  jiour  cause 
d'innavieubititi^. 

En  conséquence,  lc8  consuls  ont  été  invit4<s  à  autoriser  les 
agents  do«  assureurs  A  pn'«o-nt«r  de«  requêtes,  h  soumettra 
dos  obson-fttion*  »ur  la  composition  des  commissions  d'ex- 
pertises, à  assister  à  leurs  opérations,  n  provoquer  des 
conlre-exporlises,  à  demander  un  sursis  à  la  condamna- 
tion ou  à  lu  vente  du  navire  jusiju'ii  l'arrivée  d'instructions 
ou  de  IcUrc«  de  crédit,  à  poser  la  question  de  anvoir  si  le  na- 
vire ne  pourrait  pas,  avi-c  sécurité  cl  moyennant  des  répa- 
nitiun»  partielle»,  relever,  soit  pour  un  autre  porl  mieux 
pourvu  de  ressources,  soit  pour  son  port  de  destination,  avec 
l'intégralité  de  son  char^ment  ou  après  avoir  été  allégé,  en 
ajournant  par  exemple  la  di^pi^ndieuseoprration  d'un  ilnu- 
blagc  neuf,  i-n  im  molàdcbiittre,  vontr^idiclntremi-nt  nvct:  les 
capitaines.  les  IntérCtii  particulier»  qu'il»  représentent. 

Mais  il  est  bien  entendu  qu'une  semblable  iiiterventioa 
Dv  saurait  avoir  pourelTet  d'annuler  ou  mfnie  de  restreindre, 
en  quoi  que  ce  soit,  l'action  consulaire  telle  qu'elle  r.s1  définie 
par  la  loi  pour  les  procédures  d'avaries,  les  consuls  n'en 
restant  pas  moînt;  Ubres  de  prendre  toutes  Ich  décisions*  que 
leur  parait  com|)orler  la  situation  et  qui  n'en  sont  que  mieux 
écltifrées  pat  les  discussions  uni;agées  entre  les  diverses 
parties  intéresséeK. 

Toutef'*'''  "turque  l'intervention  des  agents  des  assureurs 
■tée  parl'autorflé  consulaire,  il  raut.de toute 
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nécessité,  qu'elle!  Aoitjiislinép  |mriinin:iiirtal  de  lui'ntnpjignio 
([ui  »  couvrrt  l«s  nsi(ties  du  iitivii'ie  ou  de  la  cari^^isui).  QuHnd 
un  açent  est  muni  d'un  pouvoir  spi^ciiit.  nuciino  diflieuUV'  ne 
EHumît  Hv  iprv»:c-ntur  ;  datiit  \e  cii«  contraire,  il  convient  d'ob- 
tenir ta  prouve  que  le  luivirc  a  été  assurd  et  qu'il  l'a  i\é  par 
une  des  rompii^nics  dont  riitrent  t-st  If  mandahûrp  î'i  litre 
gtfm-rn].  Cette  preuve  résulte  prcsquf'  toujours  de  lu  produc- 
tion de  la  police  d':i<isur.ince  dont  une  copie  ae  trouve  ^ùné- 
ralvnient  ontroliïs  mains  du  cnpilnino  et  peut  être  n'cliinx?» 
par  l'autoriti^  consulaire. 

Afin,  d'ailleurs,  de  prévenir  les  doutes  qut->  les  coniiuls 
pourraient  concevoir  sur  le  lilm  oriicivl  et  le  vc'riluble  curno- 
tiri-  des  iiiELMits  de»  >i»i»ureur»  institué»  diiri»  Irur  n-sidrucc, 
le  ministre  des  anaires  I'■triln^^^c»  a  ilt'vidi-  que  ien  dipli^mcs 
délivrés  il  CCS  ngenl»  pur  les  conipagnir»  françaises  d'iisAii- 
rances  devraient  être  visf^s  à  la  elisincHIrric  de  son  déparle- 
mcnt  (I).  Comntc  coniplémeni  des  mesures  que  nuu»  veiiun» 
de  rappeler,  le  département  des  alTiûres  l'trîingèrcs  a,  il  y  a 
quelques  «nni^es,  invita  tes  oonsuta  h  aviser  les  agenlti  des 
compagnies  d'assurances  an:r^ditês  auprès  d'^'UX  tics  «itiîs- 
tres  riont  ils  sont  infornirs,  alîn  rjui^iesauicnls  puiNSi'nt  pren- 
dre d'urgence  les  mesures  qui  leur  parsitronl  ni'cessaires 
pour  la  sauvegarde  des  inti^rèts  de  leurs  mandants  \i]. 

784.  VérilicatiOD  des  réparations  effectuées.  —  Les  n^para- 
tionn  juaices  uiVcssiiin;.'*  et  «utoiiKÔr.s  par  lu  consul  étant  tor- 
minëes,  le  capitaine  requiert  que  les  experts  se  transportent 
de  nouveau  à  son  bord  pour  constater  la  manière  donl.  les 
travaux  ordonnés  ont  été  exéeutés. 

11  est  fuit  droit  ;*  celle  deiminde  par  une  ordonnance  consu- 
laire. Les  experts,  sous  la  foi  du  serment  déjA  prêté,  procè- 
dent â  la  vi^riflcalion  des  réparations  efTecluées  et  déposent 
ensuite  en  cliancrllrrie  le  procJ" s- verbal  de  leur  nouvelle 
expertise.  Selon  les  résultats  consignés  dans  ce  procês-vur- 


(I)  QrcuUirc  de»  affaircti  f  lran«^rr*  Jii  34  aoAl  IRdt.  [F.) 
(1)  Circulatrc  de*  «iTaimdlraneJTcft  fin  21  ni«i  iniS.  (P.) 
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1ml.  il  y  a  lieu  d'oi-doniier  un  com[>tC*mL-nt  de  i-è)i»niUons, 
ou.  Cl'  qui  tvit  le  vas  1»  plus  tiabituvi.  )c  batiuiont  ust 
jug(''  on  t^tftt  d«  roprcndrfl  la  nter  pour  conilniier  son  voyu'^e. 
Dans  ct!  (ir>rniiir  ciiii,  il  en  rut  donm*  acU*  nii  rapitninc  piii-  le 
visa  ilu  consul  a]i|>osû  nu  l>iis  du  ra|>)>oii  d'ox|iertise  qui  le 
coastiitL'.  Le  c>:i[i)t.tinL-  nu  plus  alors  qu'à  r(^L>iulmi-«|u<'i-  sa 
carçaison,  ai  l-IIi-  iivnil  vU-  miao  u  terre,  et  à  dreBsor  «.•nsuito 
le  coiri|tle  de  ses  dépenses  dont  il  est  tenu  de  fournir  la  i|uit- 
tanco  pour  «e  faire  cxpédii^r  t-n  chancellerie. 

7S5.  Parement  desdépenses.  —  Le  payement  des  rraisoccn- 
Bioiini'-H  |);<r  les  i-rjutnilioiis  et  de  toutes  les  autres  dt'-peiise» 
auxquelteH  a  donné  Jii-u  Ui  rel;'tehe  »'r;lTectu«,  soit  â  l'aide  des 
fonds  que  le  capitaine  avait  à  sa  dispoailton,  soit^u  moyen 
de  ceux  i|ne  la  lui  Taulorise  à  se  proeiirifr  .-mr  les  lienv  pur 
la  voie  d'un  emprunt  ù  lu  «grosse  un  du  ta  vente  d'une  partie 
de  su  car^ison. 

ljorKi|»'un  biiCinient  n'r>st  pas  assuri'-  ou  qu'il  ne  lest  que 
^pour  perte  totale,  nul  doute  que  le  capitaim;,  pour  diminuer 
lUtant  que  possible  les  cliart^eH  de  ses  iirm:ilour.t  et  éviter  le 
recoui^  à  la  voie  loujoura  onOreuse  d'un  emprunt  »  la  g^>Hse 
y)u  d'une  vente  de  miti'cliandises,  ne  doive,  de  prérérence, 
FAoquilt'-f  sen  dépcnucB  de  radoub  en  pays  étranger,  soit  avec 
les  fonda  de  l'armement  qu'il  a  en  sa  possession,  soit  en  tirant 
sur  ses  armateurs  des  traites  causées  cnivglemciil  de  comp- 
tes du  navire  (1). 

Lorsqu'il  y  a  as^uriince.  il  faut  établir  une  distinction  : 
l'objet  du  eonlrat  d'assurance  est  de  garantir  et  d'indemniser 
l'assuré  dos  pertes  et  dommages  qu'il  peut  éprouver  par  for- 
tune de  mer  dans  les  ehnses  assurées;  l'arntiiteur  et  le  capi- 
taine d'un  navire  assuré,  obligés,  comme  ils  lesont,  de  pour- 
voir aux  répanilions  de»  avariessurvenuuspuudunt  le  voyaj^J 
doivent  bien  at^ir  en  bon  pire  de  famille  pour  ne  pas  aggra- 
ver leH  cbarges  des  assureurs,  mais  ilsnesontlenua,  ni  mora- 
lement ni  btgalement.  de  faire  le  sacrifice  de  leurs  intérêts 


<1)  Arr^l  de  U  cour  de  Bunl»us  <lu  a  avril  tMl. 
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|)«rsonnol8  pour  alk^r  les  obligations  de  veux  qui  ont  cou- 
vert l«urs  risques.  11  suit  de  Ik  que,  lorsque  le  cupîtitinc  pos- 
sètlo  itntrcT  srs  nuiiiiH  dru  fondr*  <liiipniiihl(>9  uppiirk'tiunt 
l'urincmimt,  IcIm.  par  exempte,  rpir  Ir  proiliiit  d'un  rr(^t»cquil 
dnns  un  %'oyagR  intermt^diitin;,  il  doit  lus  employer  nu  paye- 
ment du»  nîpnrntians  dont  le  navire  u  eu  besoin,  plutàt  que 
de  recourir  à  un  (.-ntprunl  «  In  grosse  qui  grcverail  les  assu- 
reurs d'une  prime  plu»  ou  moins  consldt^nihlv  ;  mais,  si.  uu 
contriiirc,  ces  fonds  ont  une  destination  8|>éclHle,  a'ilg  iiont. 
par  exemple,  destim^s  à  falri*  les  frais  du  cli^irgeiiienl  de 
retour,  le  e;tpilHine  ne  .mturail  éire  tenu  de  s'en  dessaisir, 
parce  que  te  itérait  léser  les  inlt'rètH  de  ses  armateurs,  et  t) 
peut  valablement  emprunter  pour  réparer  les  avaries  qu'il  a. 
L^prouvées  ;ï|. 

786.  AatorisatiOQ  deveiidn  ou  d'emprunter.  —  Le  capitaine 
qui,  n'ayant  pas  de  fonda  à  sa  dis|>osition  (Jour  payer  les  di;- 
IMnses  occasionnées  par  sa  relûche  et  le  rndoub  de  ttoa  bûtt- 
Qient,  veut,  ainsi  que  tu  loi  l'y  autorise,  mettre  en  gage  ou 
vendre  des  marclinndîses,  ou  bien  emprunter  à  la  •grosse  sur 
les  corps,  quille  et  cargaison  de  son  hàtimcnl,  doit,  k  l'ctran- 
Lger,  Qprts  en  avoir  i-onslalt-  Isi  miecasili  par  un  procis-verbal 
signé  des  principaux  do  son  éiiuipage,  s'y  Fiiiru  autoriser  par 
le  consul  ou,  à  son  ili^fuut,  par  le  magistrat  des  lieux  (2.i. 

Cesformatiltïs  sont  de  rigueurpour  tout  emprunt  à  1»  grosse 
fait  à  IVlranger,  cl  leur  observation  est  indispensable  pour 
lui  eonsencr  le  privilège  accordé  par  l'article  312 du  Code  de 
commerce  (3).  Toutefois,  te  propriétaire  du  navire  ^tant  rc8- 
pontuablt!  des  Taits  du  L-apitaiiie  qui  est  son  mandataire,  si 
celui-ci  empruntait  sun»  remplir  le»  formalités  légales  re- 
quises, le  premier  n'en  serait  pas  moins  obligé  envers  les 
préteurs  de  bonne  foi  (4). 

hn  demande  d'un  capitaine,  à  fin  d'auturisjition  de  vente  ou 

II]  ArrvU  <Ie  la  coiir  <lc  roritdit  9«  nMr»lll(t. 

{i\  Code  de  comiiierK,  nrl.  !3(. 

(3>  Arr^t  de  la  cour  île  Roue»  du  3K  i>ovembi«  IHIK. 

(I]  AtTrl  de  Ia  cour  de  cAMiilîan  du  W  nnvtmitr^  1K3I. 
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d'einprutil,  doit  être  priÎBetitéf  sou»  forme  de  reqiiÉle  appuyée 
du  compte  détaillé  das  dépenses  dont  le  remlMiirsement  né> 
co»Kitc  la  %'ente  ou  l'emprunt.  !,<•  consul,  nppi's  avoir soigneu- 
scment  vitrifié  et  contrôlé  ce  compte,  fiiil  droit,  par  une;  or- 
donimnec  ti])écîale,  à  la  requête  du  capitaine  (t). 

Cotttî  v(<rillL'«tion  pri^a!ubli>  du  cumptt.'  den  dépenses  i3st  in- 
dispensatile  pour  con^tator  In  ni5cfs&ilt>  de  lu  im-iturL'  réola* 
méc,  mais  «Ile  n'enl&ve  ni  aux  assureurs  al  aux  chargeur»  le 
droit  dattnquer  ultérieurement  li>  capitaine  en  dommngeii- 
inléréte,  s'il  a,  soit  omprunt<^  de  r.irçent  o«  vendu  des  mar- 
cliandiâec  sans  nôcesoitô,  suit  Fatl  figurer  dans  ses  coinples 
d«8  avaries  ou  des  dispenses  supposiîes. 

757.  Avisa  donner  en  France.  —  Lorsqu'un  consul  a  donne 
à  un  Liipililine  riiulortsalioii.  ^oîl  d'uinpruntî^r  à  lu  grossie, 
8oit  de  niclln-  en  gaije  ou  du  vfiidru  des  luarcliandiâes  pour 
les  besoins  d'un  navire,  il  doit  itur-le-cb»mp  cd  donner  avis 
au  pommissaîre  de  l'inscription  marilimo  dans  le  port  d';ir- 
nienient,  qui  en  prévient  les  parties  intéressées  (2). 

758.  Vente  de  marchandises.—  Potir  la  vente  desi  marchan» 
dises,  le  rapitaine  est  libre  de  vendre  celles  qu'il  juge  conve- 
nables et  n'csl  pas  astreint  à  choisir  les  unes  plutôt  que  le» 
nulres.  Mais  ces  ventes,  lorsqu'elles  n'ont  pns  lieu  publique- 
ment et  avec  concurrence,  doivent  élre  survvillces  par  le  con- 
eul;  car  il  doit  coitrc  tenu  compte  aux  propriétaîrea  d'aprjis 
le  cours  dos  marchandises  de  nU-nie  nature  et  i[unlilé  duii!» 
le  lieu  de  la  décharge  du  nuvirc  à  l'époque  de  son  arrivée, 
et  il  ne  faudrait  par  conséquent  pas  qu  une  vente,  faite  inten- 
tionncllenieul  h  perte,  t-n  psyc  étrangt^r.  put  entraîner  les  as- 
sureurs, lors  du  i-i-glenirnt  définitif  du  voyage  cl  des  avarias, 
dans  la  restitution  injuste  d'une  itoittniv  exagérée. 

Dans  tous  tes  cas,  l'affréteur  unique  on  les  chiirgeurs  di- 
ver.s  qui  seraient  lous  d'accord  peuvent  s'opposer  à  la  vente 
ou  II  la  mise  en  i^age  de  leurs  marchandises,  en  les  déchar- 
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gvant  et  «n  payant  le  fwl  en  pi-oportion  du  degré  d  avance- 
oient  du  voya^.  A  défaut  du  consentement  d'une  pnrtio  des 
chargeurs,  c-»lut  qui  vciit  iiiicr  dv  celte  fiit-ulLt-  du  dcbarqut— 
ment  est  tenu  d'acquitter  rintcgrnlitû  du  fret  du  se»  nuirclmii- 
disea  (I].  Oo  cas.  iisncz  ram  au  surplus,  ne  se  présente  guère 
à  rélranycr  que  lorsque  TalTréteur  ou  l'un  des  chargeurs  se 
trouve  en  mfrtie  temps  ^Irc  pasfiagcr  à  bord  du  niivirt*  avarié. 

789.  Emprunta  la  grosse- — Quanta  l'emprunta  la  grosse, 
il  Hfî  fait,  soit  pubjiqucmrnt,  soit  par  nctr  aous  seing  prive.  Le 
taux  de  In  prin»-  sur  les  emprunts  de  çroasc,  souscrits  à  IV- 
trang«?r  avec  rauton>sation  des  consuls,  est  un  point  délicat 
sur  lequel  1«H  instructions  miiiisli^rkOIos  ont  souvent  >i|ipc'lé 
l'attention  des  agents  du  senice  extérieur.  Il  n'est  que  trop 
vTai  que  ces  emprunts  sont  parfois  un  moyen  de  frau<le  em- 
ployé pur  les  capitaines,  (|ui,  sous  le  nom  de  tiers,  se  prêtent 
A  euv-mèmes;  les  consuls  doivent  donc  veiller  scrupuleuse- 
ment à  ne  sanctionner  les  contrats  de  grosse  qu'avec  lu  oep- 
Dtudc  de  leur  hI)»;oIuc  m-cetisilt-  cl  do  l'accom plissement  do 
toutes  les  conditions  n«5cessaircs  pour  arriver  à  une  concur- 
rence sérieuse  {'2\. 

Le  meilleur  moyen  d'atteindre  ce  but  est,  assurément,  I&' 
j conclusion  de  ces  sortes  d«  contrats  par  acte  public  et  leur 
idjudication  par  la  voie  des  enchères.  Les  usages  établis  sur 
chaque  place  de  commerce  încliqucnt  aux  agents  si  cette 
mise  aux  enchères  doit  su  faire  pur  le  cliancclier  ou  pur  un 
courtier  du  pays  intervenant  alors  comme  ollicier  ministériel. 

Lorsque  l'adjudication  a  lieu  en  chancellerie,  lo  consul  iloit 
être  présent,  et  il  en  pst  dreauf'  procès-verbal  (3).  Le  contrat 
de  grosse  est  cnsuitir  rédigi-  jiar  le  chancelier  ou  par  le  cour- 
tier, c'esl-à-dire  par  celui  des  deux  qui  a  fnil  l'adjudication, 
et  il  est  signt!  en  duplicatH  par  l'otOcicr  inslrumcntAÎre,  par 
le  capitaine  emprunteur  et  par  le  nC'gociant  ou  banquier  qui 
pr6t<!  les  fonds. 

{ I ,  Ci-Ur  cil*  commerce,  hI.  ftSI. 

(lll^rculurr  iti-  la  niunne du  13  Juillet  1838. 

1>)  »r»iitJ.iire  (J«  chinetllfrie»,  lomt  i«',  mod.  a»  3«7. 


Î20 


LIVkB  >1ll.  —  GflAPITRK   VI.  —  S8CTI0N   r 


L'acte  doit  t'nonc«r  le  capiUl  pr«lc  et  U  somme  convenue 
pour  lu  {iront  mariUme,  les  objets  «ur  lesquels  le  {irit  est 
afTcclé,  Ira  noms  tlu  imvirc  et  du  capitaine,  uoux  du  prêteur 
et  i\c  l'emprunteur,  si  le  prit  .1  lieu  pour  un  voyage,  pour  quel 
voyage  et  pour  (jucl  temps,  enOn  l'époque  du  rembourse- 
ment{l). 

D'aprhi  la  lot  française,  les  emprunts  à  la  grosse  peuvent 
£tre  alTeclL^s  sur  les  corj'S  el  quille  du  navire,  sur  ses  agrJ^s 
et  apparaux,  sur  son  armement  et  ses  victuailles,  sur  le  fret, 
sur  le  chargement,  sur  le  profit  espéré  du  cliargi'iiient,  sur 
la  iDlnlité  de  ce«  objets  conjoinltimcnt  ou  sur  une  partie  dé- 
termini^c  de  chacun  d'eux:  mai.t  ils  ne  peuvontétre  hypotlié- 
qut^s  sur  aucun  autre  objet.  Ainsi,  un  capitaine  ne  pourrait 
j^ouleraux  garanties  ofTcrtos  ses  biens  |trèsents  et  person- 
nels; car  le  prêt,  ne  reposant  plus  uniquement  sur  des  risques 
maritimes,  cesserait d'6tFe  un  emprunt  àla  grosse,  et. se  trans- 
formant en  unempruni  particulier,  le  profit  stipulédeviendraît 
ufluraire  ['2|. 

790.  Remise  aux  capitaines  d'uneexpédiliondeU  procédure. 
—  Après  avoir  acquitté  ses  dépenses  avec  les  fonds  qu'il 
s'est  procun^fi  en  vnrtu  de  l'AiitoriKiition  du  consul,  le  capi- 
taine re^'oil  une  expiWlilian  complète  de  la  proct'dureà  LiqucUe 
sa  relâche  et  ses  avurivs  ont  donn*'-  lieu,  depuis  non  premier 
rapport  de  mor  Jusqiies  ot  y  compris  le  procès- verbal  de  l'ad- 
judiciition  de  son  emprunt  ou  U-  conipledc  vente  de  ses  mar* 
chiindiKe».  Cette  expi'tdition  csl  faite  par  le  chancelier,  tjui  doit 
traduira  en  françai»  les  piitccs  minulées  en  langue  étrangère 
et  faire  légaliser  le  tout  par  le  consul. 

791.  Coodamoatton  du  bâtiment.  —  Nous  n'avons  pas  parte 
de  l'iiyjtollièse  dniis  laquelle  un  navire,  ne  pouvant  ôtre  ré- 
parti, scffttl  déclaré  Innavigable  et  condamné  comme  tel,  parce 
quenoii-  rgnsspéDialeraonl.surcettcquestion  filasec- 

■  m.  —  ForntutMirw  Jt»  cttênitellerit»,  tome  i*', 
ttMn  di  ISSS). 
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tion  vit  oit  sa  discusfiion  sera  niîeiis  jilacéc  ;  disons  seulement 
ici  que  le  capitaine  n'eal  piis  exonùré  de  toute  ohligiition  en- 
vi-rs  le»  cliurgcurs  par  le  fait  de  l'ahnnilon  de  son  navire,  et 
qu'il  usl,  iiu  contraire,  tenu  de  continuer  son  voyage  en  tranti- 
bordant  sa  cargaison  sur  un  autre  navin- affrété  ad  hoc:  c«tt« 
oprnilion  s'effectue  en  vertu  d'une  ordonnance  i-onsulaire  ex- 
presse (  I  j.  Hann  ee  eas,  comme  le  voyajje  n'est  pas  cens*'  ac- 
compli, il  n'y  H  pas  lieu  à  règlement  d'avarieB,  et  nos  tribu- 
naux ont  m4>me  jitgér]uclc  capitaine  pouvait, au  bcsDiii,  bien 
que  son  navire  n'i-xifitàt  plus,  i<niprua(er  à  In  ^ros»c  |)our 
payer  ses  frais  de  relâche,  d'avarie  ou  d'alTrèLemenl,  en  don- 
nant en  garantie  les  marchandises f|Mi  lui  ont  H6  conQéee  (2) 
et  qu'il  doit  lr:in!«porti'r  à  leur  destination  sur  un  autre  na- 
vire loitd  ad  hoc. 

792.  Règlement  desavaries.  —  Mais,  et  ceU  se  produit  sur- 
tout  en  cas  d'avaries  communes,  on  peut  aussi  admettre  que 
le  navire  ayant  ét<!  gravement  rndomniagtî  par  la  perle  de 
aa  mâture,  de  ses  voili-a  et  de  seii  ancres,  ou  par  le  jet  à  la 
mer  de  ses  rechanges,  il  est  impossible  de  le  réparer  avnnta* 
gcusement,  al  qu'il  devient  préférable  de  le  vendre  comme 
tnoavigable.  ai  alors  le  capitaine  n'a  pu  se  procurer  un  autre 
bàlimeiil  pour  continuer  son  voyage,  ou  si  les  alTréleurs  ou 
chargeurs  français  présents  à  son  bord  refusent  d'aecepler 
eelui  qu'il  leur  propose,  on  eonsidi^re  qu'il  y  a  vt^rilable  force 
mineure,  et  la  loi.  dt^elaranl  lu  voyage  rompu,  laisse  à  I» 
charge  de  chaque  partie  les  inconvénients  qui  en  résultent. 

C'est  lÎL  un  cas  sptîcini  de  relâche  forcée,  qui,  lilanl  assiinilô 
au  dêbarquenient  dans  le  |K)rt  de  destination,  rend  itidtKpcn- 
»ttbleleri:glement  et  lu  rtjjiartitîon  pruportioimello  des  ava- 
ries. Quelle  est  l'autorité  com|K'lentc  pour  ordonner  cca  deux 
mesures  et  pour  en  assuivr  la  rêulitialion? 

Le  Code  de  commerce  résout  expressément  la  quc3<tion  en 


(Il  Cfxleitf  cûinnicrcc.  art.  3!>I  et  3M. —  Farmnlaire  dea  chancfllrrit*, 
lama  i",  trutà  n-  ÏM. 
^)Arril<h;  la  cour  do  ItoucnihiSOridccmbr*  IKSt. 
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disaot  que  l'état  des  pertuM  cl  dommages  est  fait  dans  le  lieu 
du  di^cliflr^metil  du  nnvirc.  à  la  diligence  du  capîtnine  et  par 
exifprts.  Ceux-ci,  ajoiiti'-t-il.  sont  nomm^aà  l'étranger  parle 
consul,  et,  à  Sun  di^riiul.  {nu-  le  miiçistrat  du  Uni  :  ils  jirt^tcnt 
serment  avant  d'opi^fcr.  Les  mnrchandixc!!  jetècK  mirI  cuti- 
in^oa  suivunt  le  prix  courant  de  la  plact^  La  r^parlition  [n>ur 
le  ]>Hyement  des  |>erte*«  et  dommage?  esL  faite  par  le«  exptM-ts 
sur  les  pfteis  jetés  et  sauvas,  et  sur  la  moitié  du  navire  et  du 
fret,  à  proportion  de  leur  valeur  dans  1r  lieu  où  il  est  procédé  ; 
le  ri;g)cment  est  rendu  exécutoire  par  le  consul  ou.  à  stin  dé- 
faut, par  le  tribunal  compt^tvaldu  pay»  (l|.  Indiquons  encore 
Ici,  à  litre  de  renseignement,  qu'il  a  été  jugd  que  rëvalualion 
d'un  nnvirc  pour  In  contribution  ne  devnit  jtns  itvoir  lieu  seu- 
lement sur  ses  parties  non  avurit'-es,  mni»  bien  sur  l'ensemble 
de  celles-ci  et  du  montant  des  indemnités  <|ui  représentent 
nctivemenl  le*  parties  avariéiiii  |2J. 

Nul  doute  que,  dans  l'espèce,  la  compétence  du  consul, 
aussi  nettement  formulée  pur  la  loi,  ne  soit  complète  pour 
nommer  les  experts  répartiteurs  et  homologuer  IV^tat  des  per- 
tes et  dommages  qu'ils  sont  charges  de  dresser.  L'autorittî 
locale  ne  peut  intervenir  qu'à  son  défaut,  puisque  lesiulérea- 
flés  ne  sont  pas  sur  les  lieux  ou  ne  relJïvcnl  pas  de  sa  juridic- 
tion, et  que  le  nuvire,  n'étant  pas  par^'cnu  »  sa  ilcfttination, 
n'a  déchargé  su  cargiaison  cl  réglé  ses  avaries  que  par  force 
majeure. 

Il  faut  bien  reconnaître  cependant  que,  si  l'alTrétcur  unique 
ou  les  cliai*^eurs  se  trouvent  sur  le  navire  en  qualité  de  pus* 
sagcrs  ou  de  subrccnrgucs,  et  si,  ailleurs  qu'en  pays  de  juri* 
diction,  il  survient  des  contestations  entre  eux  et  le  capi- 
taine au  sujet  de  ces  moines  avarie:),  le  consul  serait  incom- 
pétent pour  statuer  sur  le  plu»  ou  moins  de  fondement  de 
leurs  prétentions  respectives,  et  qu'alors,»  moins  de  transac- 
tion amiable  par  arbitre,  il  y  aurait  llou  de  se  pourvoirdevaaC 
le  juge  trrrllnrint. 

-fc  111.  tlï.  lin  et  ti-;. 

fis  t^ tient  1.1. 
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Snuf  ce  cas  exceptionnel  et  ceux  sp^cllii;»  (l»ns  le  $  3  ci- 
aprjïs,  nous  nous  croyons  nutorisi^;»  k  soutenir  que  le  consul 
it  seul  compétenl  [xiur  faire  r^^glcr  les  Avnrî(<s  des  navires 
sa  nation.  Il  ii<!  Taut  |tas  jwnlre  de  vue,  en  elTet,  i[Ut!  le  rè- 
glement fuit  un  pareille  cirounslAncc  par  un  tribunal  i^lrunger 
ne  peut  piu!  être  rendu  cxtîcutoirc  sur  les  lieux,  du  moin»  à 
IVgiird  des  marchandisci  dont  Ice  proprlétuirca  ou  réclrtma- 
totirs  »ontfll>?cnls.  Or,  une  rt^pnrtilion  d^fcréli^cjudicinirement 
dans  un  autre  pays  dcmourci-ait  sans  cfTït  en  France,  dans  le 
portd'inimulrtculatioDou  de  chargement,  c'eat-à-dire  là  où  doi- 
vent Être  liquidées  et  rêpiirUes  les  avai-ies  qui  n'ont  pu  l'clrâ 
dans  le  lieu  de  décharge ntcnl  (I);  car  nos  tribunaux  ne  pour- 
raient donni-T  leur  homologation  à  un  n'-glrnicnl  d'avsrics 
Tait  par  une  aiUoritô  <^trang(ïr«;,  alors  que  nos  loi»  donnent, 
BOUS  ce  rapport.  i\  nos  consuls  une  coinp^tvncc  directe  et  ex- 
clusive. Si,  cepend.inl,  pourcnuse  de  force  majeure,  il  y  avait 
lieu  À  fnire  exécuter  imini^diateiiienl  en  pays  étranger  un 
règlement  d'avaries  fait  par  l'autorité  territoriale,  cette  exé- 
cution pourrait  Mre  effectuée  pur  provision,  en  vertu  de  l'ho- 
moto'-'ntion  du  consul, et  nonubst.-uit toute réalamatiotià  laire 
ultêrieureineiit  devaiil  l'autorité  Judiciaire  de  France. 

jî  3.  —  De  la  rcliclie  forc^v  (laiiH  le  port  de  cbargcmcnt 
ou  lorsipipleB  intOrt^sés  sont  présents. 

793.  Règlement  des  avaries  dans  le  port  de  chargement.  — 
Les  circonBlaiiees  de  reliiclic  forcée,  eii  vue  desiiuellen  nous 
vcnontt  de  raii^onner,  sont  celles  «lUi  se  produixeiil  le  plus 
généralement.  Maisilpcutsc  faire  qu'un  navire,  a  pris  avoir 
quitte  un  port,  soit»  destination  de  Franccoud'un  pny<t  tiers, 
Boit  pour  un  autre  port  du  même  Klat  que  celui  dans  lequel 
il  a  relùclic  ou  pris  charge,  se  trouve,  par  une  fortune  de  mer 
quelconque,  obligé  de  revenir  en  r«lûche  forcée  à  son  point 
de  dé|>art.  Dans  ce  cas,  les  règles  de  conduite  indiquées  plus 
haut  seraient  forcément  niodiliées.  Kn  effet,  les  inléréta  fian- 
Cfiii!  ne  BO  trouvant  plus  seuls  enjeu  cl  des  habitants  du  paya 

[  1    AiTi^l  de  lii  Cotir  de  i»!iMtion  du  l>  ooAt  IStO, 
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OU  d'autres  négociants  ûtran^ere  pouvant  se  trouver  lèa^s  k] 
titre  d'ftlTrctcurs,  de  chargeurs,  djissurcurs  ou  de  di^sdun- 
lairvs,  lo  consul,  à  moinsdi-comitromis  amiableviitrc  lousles 
ayants  droit  ou  de  alipulationg  contraires  dans  les  chart««-  ' 
pfirlioB  ou  polices,  cesse  triivoir  une  cotnpëlGDce  excluuva-i 
pour  la  procédure  davnriKS,  pi  il  y  a  lieu  de  recourir /i  l'inlcr* 
vention  di?  l'aulorité  judiciaire  terri  [orîiile.  C'est  donc  devant 
celle-ci  iiue  le  capitaine,  après  avoir  Tail  en  chancellerie  aon  < 
rapport  de  nier,  est  alors  tenu  df  produiro,  d:iiis  I;i  formo  dé- 
tci'mint'e  pur  les  lois  ou  usages  du  puys,  «es  protêts  d'nvnries 
et  sesrequ^tos,  soit  pour  la  nomination  d'Pxperts.Koitpourson 
règlement  d'avaries,  (juani  au  ronsul,  son  i^le  »e  borne  natu- 
rellement â  assister  te  capitaine  de  ses  lK>ns  ofliccs,  à  aptatiir 
les  dilficultiîB  qui  peuvent  s'élever  entre  les  divers  mtéresses 
et  il  veiller  j^  la  bonne  éxecution  des  travaux  de  réparation. 

Au  niumont  du  départ,  le  capitaine  prrtnl  une  expédîlioa' 
aullieiitiiiue  de  lu  procédure  â  lai)U(-llc  ses  aTuricsont  doiioé 
lieu.  Cette  expédition,  pour  être  valable,  doit  Être  légalisée 
en  chancellerie,  si  le  navire  répare  se  rend  en  France,  et  par 
l'Agent  connulaini  du  pays  dans  lequel  se  fera  le  rtf  letnent 
flnul,  si  le  lùtimeat  est  dculiné  pour  un  port  étranger  ttcrs. 
Le  viiia  de  ce  dernier  agont  nous  setnhlcrail  du  reste  «gnltr- 
ment  iiuU<i pensable  al.  diins  les  mêmes  conditions,  la  procé-  ' 
dure  d'iiviihes  au  lieu  d'tti-e  iufltruile  devant  Tauiorité  lerri> 
tortalc,  avait  étù  dressée  exclusivement  devant  le  eonsiil  de 
France,  «oit  on  veriu  de  Tnccord  amiable  de  Iniites  IfS  parties 
Intéressées,  itoît  eu  vertu  d'une  clause  expresse  du  droit  ron- 
vrntionnel' 

g  4.  —  Des  avaries  k  Tarrivée  du  navire  Udbs  le  [uMi 
de  dolïaalioR, 


XoU8  o'avoQs  encore  examiné  qu'lia  061â  du  In  question,  le 
cas  où  les  avaries  sont  constalécs  et     *        '       ■  -  d* 

Voyage  par  suite  de  vclùche  ;  il  uoui;  ti  ■     ^     .        wht- 

olie  à  sulvrv.  Ionique  Ip  fait  se  produit  dan»  le  port  de  dritt* 
nation  du  navire. 
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794.  Avaries  particulières  dans  la  cargaison.  —  Il  pcul  arri- 
ver quiiii  ciipitiiinf,  siinx  avoir  ('prtiiivf  un  siiiistr<\  «toit  nu- 
lorÎHê  ;'i  «M'aiiulrc  i|tif>  1rs  m:iiiv;iiA  |pni|)!i  essuyt'S  en  mer  aient 
occasioniit^  (les  avaries  m  tout  ou  partie  de  sa  cnrgnison.  11 
doit  alors  en  faire  la  dt'claration  au  consul  dans  fion  rapport 
et  rt^qucrtr  ensuit*!  In  noiuinitlion  il'vxpt^-rts  pour  conslntcr  ([ue 
BC9  (^couliilcs  ëliiiciK  bien  fcrni<<?8  et  que  les  dontmu^s  arri- 
vés aux  marchnndiîH^s,  s'il  yen  a,  nrRauraicnlIui  4M  roi  mputés. 

L'ouverture  dv»  pnnnvAUX  se  fait,  dui)s<re  cua,  vu  lu'v^encc 
des  experts  assermentés  commis  pur  le  consul,  les(|utrU,  uprtrs 
avoir  constaté  l'élat  du  nuvire  et  celui  des  ëcoutilles,  pren- 
nent note  des  Citissrs  ou  colis  qui  peuvent  leur  pnraîiro  ava- 
riés ou  mouillés,  et  les  inscrivunl,  selon  leurs  mnrijucs  et 
numéros,  sur  le  proc^8-vc^bal  ([u'ils  Un-ssout  de  leurs  opéra- 
tioQS,  et  qui  demeure  déposé  en  chancellerie  A  telles  fin»  qui; 
de  droit. 

Bi  les  oxpcris  découvrent  dea  marrliandfses  avnr(ée«,  les 
réclamateurs  de  celles-ci  (leuvonl,  après  le  d<':cliarg«n)ent  et 
le  dépM  -«n  douane,  s'adresser,  soit  au  consul,  soit  nu  juge 
territorial  compétent,  pour  faire  «.-unslaier  la  nature  el  l'im- 
portance de  l'avarie. 

Celle  constatation  doit  se  Taire  en  douane,  ou  toutaunioins 
en  pri^sence  des  .-igvnts  du  fisc  et  au  moment  mf-me  de  fou- 
verlure  des  colis,  autrement  \ch  ay»nts droit  ne  seraient  pluM 
rccevables  à  prétendre  que  l'avarie  a  eu  lieu  en  cours  de 
voyage,  et  non  &  terre  après  le  délMinjtiemenl  de  la  mar- 
chandisc- 

Quand  cVst  le  consul  qui  est  saisi  de  la  demande  d'exper- 
tise, cet  agent,  nu  lins  de  In  rcqui^-to  ipii  lui  est  adressée  dntis 
ce  but,  rend  une  ordonnance  dans  laquelle,  visant  toujours 
le  prowis-vcrbal  dressé'  à  bord  au  moment  de  l'ouverture  dos 
écoulilles  pour  constater,  avant  leur  mise  à  terre,  l'état  des 
mnrcliandises  présumées  avariées,  il  commet  des  rxpcrts 
chargOR  de  se  rendre  ù  In  douane,  d'aasisicr  à  la  vérilicalion 
des  colis  ou  ballots,  et  de  constater,  sous  lii  foi  du  Hcrmenl  : 
1"  la  nature  du  dommage  et  de  la  détérioration;  j*  la  valeur 
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de  1»  marchnnJîiie  dims  l'état  d'avariuoti  eUe  se  trouve,  el  3° 
Ift  prix  véiiiil  qu'iîllc  aurait  ou,  si  elle  où!  L-té  on  bon  «lai. 

Ce  Simple  procirs-vcrbttl  pt-ut  aullirc  aux  ri'clamatours  ijal 
conscntcnl  à  recevoir  la  marchandise  avahi^c,  sous  ré&erve 
de  leur  action  en  avarie  contre  les  assureurs;  mais,  lors- 
qu'il y  a  abandon  de  la  mAK'handis«  |ioiir  conipLe  de  qui  de 
droit,  il  dtivicnt  indiapcnsablû  d'en  requérir  la  vente  aux  cn- 
clières.  soit  pur  rciilrcmisc  du  chancelier,  soit  par  celle  d'un 
officier  minislt'^ii:!  du  puvs.  Lu  vcnle  miu  foi»  ciïcctucc,  les 
inlért-ssi^s  fl'on  Tout  reniellic  1«  produit  et  se  pour\ oient  l-h- 
suite  contre  les  assureurs  devant  les  tribunaux  compétents, 
|»our  être  rembourses  de  la  dilT)!rcnce  cnlre  la  somme  nette 
rtSalist^e  par  la  vente  et  la  valeur  garnntic  par  la  {jolicc.  Pour 
faciliter  i:ctlo  dernière  réel uniu lion,  la  clmncclleric  remet  aux 
parties  une  expédition  complète  de  la  procédure  ù  laquelle 
l'alTairo  a  donm'  lieu,  depuis  1»  première  requête  jiour  la  vii- 
ritîcDtiun  en  doiiane  jiis>pi'aii  procès-verbal  de  vt-nte  aux  en- 
chères, el  un  bordereau  des  frais  de  toute  sorte. 

795.  Avaries  particulières  au  navire.  —  Quant  aux  avaries 
parliculiJ:rcâqu*uii  bâtiment  peut  avoir  à  réparer  dans  le  port 
de  su  destination,  les  formes  do  constatation  et  de  rî;£loinci)t 
ou  liquiilalion  sont  les  mémcM  que  ccllc!)  qui  sont  consitcrécs 
pour  te  cas  de  relâche  forciic.  Nous  rappellerons  seulement 
qu'uncniiitaine  ayant  dû  ou  dcviint  touelier  son  fret  aprirs  avoir 
nctoni|}li  son  voya;je,  en  a  vniiscniblal)li;men(  gardé  k-  mon- 
tant entre  SCS  mains  ;  il  n'y  a  donc  Heu,  pour  le  consul,  à  au- 
toriser un  emprunt  de  grosse  qu'autant  que  la  destination 
spéciale  à  laquelle  Insnrmaleurs  au  raient  d'avance  alTcttO  le 
fret  ne  j>crmcttrait  pas  d'appliquer  celui-ci  à  l'extinction  des 
dépenses  de  relâche  et  d'avaries. 

796.  Règlement  et  répartition  des  avaries  communes.  —  Il 
ne  noufi  rt'Slr  plus  qu'à  examiner  comnieiil  se  font,  dans  le 
port  de  dcHttnulion,  le  règlement  et  la  répartition  des  avaries 
communes  essuyi^c»  pur  un  navire  en  cours  de  voyage,  qu'el- 
les uicot  ou  non  Mé  déjà  constntt^es  dnns  un  port  de  rclitchc. 
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La  décision  qui  règle  l'ovarie  grosse,  c'asl-à-rlire  iiiii  en 
répartit  proporlionnellcmcnt  le  montant  par  parts  contribu- 
tives «nlrt>  tous  \an  Intivùsnie,  «st  un  acte  cssontit^lloTiionl  ju- 
diciaire. L«  droit  (lititer\enir  en  scmblttblc  malifrr*  ilcrivo 
donc  directement  du  droit  de  juridiction;  pour  r&ttribucr  n 
nos  consuls  cl  admettre  que  ceux-ci  ont  iiualiti  pour  proctî- 
der  à  un  règlement  d'avaries,  on  peut  dire  que  le  caractère 
de  juges  commerciaux  a  m  conféra  aux  agents  de»  alTaircs 
(tTADgères  pur  les  arliclusil)  et  416  du  Code  de  commerce, 
'qu'a  rap|)elés  l'iirt.  '26  de  rordonnanec  du  39  octobre  1833. 
Mais  il  est  bon  de  faire  observer,  en  mCme  temps,  que  ce  prin* 
clpe  n'est  pas  admis  par  taules  les  nations,  ni  par  toutes  les 
législations  (Urangèrcs,  et  qu'on  peut  dès  lors  se  demander  si 
la  coTOiKtcnce  des  consuls  est  aussi  incon testa ble,  lorsque  des 
ëtrangcrH  sont  int^ressrs  dans  l'avarie.  Ceux-ci  peuvent-ils 
Être  valablvrneoL  engagés  et  tenus  d'accepter  une  décision 
consulaire,  sans  recours  ni  appel  à  leur»  juges  naturel»?  En 
d'autres  termes.  Iiors  lecas  oii  lesintéressi^s, armateurs, ch.tr- 
geurs  et  réckimnteurs  sont  tous  Français,  el  où  les  pregcrip* 
lions  du  Code  de  comniprccsonl  susceptibles  dr  r^rt'voir  «no 
application  lillcrale,  un  consul  csl-il  cam[iéteni  pour  nommer 
les  experts  appelés  ù  n!glcr  l'avari»  et  pour  homologuer  Vûtat 
de  répartition  dressO  par  eux?  Nous  ne  le  pensone  pas. 

QueU[ues  traitt^s  (Ij  ont  bien,  îl  est  vrai,  rormellenient  con- 
sacré cette  compétence  <le!i  consuls,  mais  toujours  en  établis- 
sant une  ré3er\-e  expresse  pour  le  cas  où  des  habitants  du  pays 
seraient  parties  intéressées  dans  la  constatation  ou  la  Itiuida- 
lion  de  l'avarie.  SauT  donc  dans  les  contrées  non  clir<^tieu»c8 
où  les  consuls  ont  un  droit  de  Juridiction  absolu,  et  dans  les 
pays  de  ehrt^ttenté  conventionnellement  liés  envers  nous  par 
des  stipulations  |K>sittvcs  sur  In  matière,  les  consuls  ne  peu- 

lli  0:>avcnliuii9  coiuulaiivs  d«9  ^  juivier  ISK  avec  rË»p<tg;iiu,  art.  34;  — 
3«jiiilkt  1403  uwclltftlir.nrt.  1:1;  —  M  juillet  tKOO  avec  le  ftirUigal,  art.  t&; 
—  11  d^.  ItiMavccrAutrkhe,  art.  1.1;  —  ]■'  avril  1871  avec  la  Knctie,  nrt. 
I>;  —  "  jaaviof  IHl*  avec  U  Gricr,  art.  M;  —  S  juin  lM*e  ovec  le  Salvailur, 
■rt.  n-,  —  2i  octubft  I8H2  Bvec  la  Ilfpublique  Di>niinicaiiM-.  wl.  33,  el<.  (V. 
cc«  U-«it^>.  A  l«urdate.  (Ihiis  notrv  ilecatil  des  Iraiih  df  Ia  France). 
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vent  régler  leur  conduite  que  d'aprbsi  les  usages  et  les  \ala 
particulièrua  du  pays  (lam)  lequel  il»  résident.  Or,  noua  ne 
rap|x>rt,  kl  y  n  une  uniformît^  iittsez  ^Hndc  et  un  trop  petit 
nombre  d'exception!*,  pour  que  nous  no  noue  croyions  p;ifl  auto- 
risés à  étniilir  ici  qu'en  principe,  lorscpic  les  uviiries  communes 
n'ont  pas  étt-  ri'irlees  d'un  commun  accord  par  les  arhitrvs' 
que  Ica  intùrtasst-s  ont  eux-mêmes  choisis  à  J'umîable,  uu  par] 
ceux  qu'a  pu  nommer  le  consul,  après  compromis  formel  si-  j 
gnë  par  tous  les  uyaiila  droit  pour  lui  constituer  une  juridio- 
tionolIiciffUBr,  le  riîslemcntcllaré  partition  des  avaries  doivent! 
Être  di^ft-ré»  U  l'autorîti^  tcrriturtule  cuiupÀteiite.  I/oppositluDj 
d'un  seul  intérest*!,  mâme  fronçais,  rend  impossible  In  rftgle- 
meut  oITIcicux  par  le  consul  et  rend  nécessaire  le  recours  k* 
la  justice  locale. 

II  faut  stndpment  se  bien  rappeler  que   le  payement  ûi 
dépenses,  p:ir(-onlrtl)titîon  pro]>orltnnnollo,  c»tlnut  h  fait  dis* 
tincl  de  lu  constalatiott  ilcs  avaries,  i{uî  upjMirlient  exclusive 
ment  nu  contiul,  lorsqu'auoiinétmnger  ou  habitant  du  paj 
ne  s'y  trouve  intërossi^,  et  que,  à  moins  d'une  dispaaItloQ 
presse  de  la  loi  tcrritortidc,  le  protêt  fait  en  cltaitc'lti'rio  pni 
le  capitaine  ii'ti  pus  absolument  b«&oin  d'être  rrnouveU-  oii 
conlirmc  devjuil  un  officier  mînititériel  du  puy»,  quoique,  ûhul 
lii  majorité  des  cas,  cette  formalité  [misse  avoir  d'extirllent 
résultats. 

La  seule  formalité  que  le  capitaine  ail  à  reraplirUcvant  U 
Iribunntix  du  iNiys  se  borne  h  demander  jiar  requête  :  1' 
nomiontioti  dVxperts  ou  d'Hrbilnr5  répartiteurs  cliarg-ifs  iTi 
lublir  la  rcpiirtition  de  l'uvuiic  entre  lu  nuvlri!  et  lu  i;arg;iison  | 
i*  rhomoloij'aUoa  nècessain:  |K>ur  rendre  cxt^outuire  l'état  i 
contribution. 

Si  l'une  dos  pnrtius,  avant  d'acquitter  la  di5pnnfie  mlti-  i  i 
eliargo,    exigeait  la  preuve    authentique    de    la  réalité  d^ 
l'avarie,  le  capitaine  de\Tnit  sornire  remettre ]inr  la  clinnet*|< 

le  rie  et   produire  devant  le  tribunal  une  cxjifdi""-'    ii( 

dv  mn  prolJ>l  d'iiviiries  et  du  procès-verbal  de  I 
donnée  par  le  con«al. 
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Ce  t[ui  pi'fici-dc  Budit  )>our  montrer  combien  la  matière  est 
déticalo,  et  avec  quclti;  r»cilit(^  il  peut  en  surgir  des  conflits 
d'ntiribulions  entre  nos  u^cnts  i^t  Taulorité  terrilonnic  ;  c'est 
aux  agL'iits,  en  se  tcniint  atir  une  sage  n'scrvc  et  sans  rien 
Bacrider  de  leurs  droits,  h  ne  jnmais  ouhlierquu,  st.  en  itaye 
âtningcr,  ils  sont  toujours  pour  un  capitaine  la  jireniiÈru  auto* 
rïti!,  néanmoins  ils  ne  doivent  pas,  par  une  rési«*t»nce  non 
Justi(i<^e  et  cxtrn-li-'gal»;  contre  rinuiiixtion  «le  l'auioriliî  terri- 
(orîale  d;uis  une  constaljitioo  ou  dans  un  rèiflcmenl  d'avaries, 
conifiroinetlre  les  intérêts  mêmes  'juJU  ont  mission  de  pro- 
téger. 

Nous  renvoyons,  du  reste,  sur  cette  question  de  la  compé- 
tcnee  des  consuls  eoinine  Juges  comineruiaux.  h  ce  que  nous 
avons  dit  L>n  nous  oeeu{iuut  uu  livre  VII  de  la  Juridiction  en 
général. 

j  S. —  Des  svsries  par  «uite  d'obordap^. 

Le  dernier  cas  d'avaries  dont  nous  ayons  à  nous  occuper 
ici,  et  lui  se  préa^nln  souvent  à  l'étranger,  est  celui  de;)  nlior- 
dacres  entre  deux  ou  plusieurs  navires  on  mer  ou  lorsqu'ils 
sont  mouillés  dans  un  même  port  ou  sur  la  morne  rade. 

797.  Diverses  espèces  d'abonUge.  —  La  loi  Tninçai^o,  d'accord 
en  c-elit  avec  la  Iti^slation  de  la  plupart  des  autres  natiottii, 
distingue  trois  cas  d'abordage:  1*  celui  qui  est  l'eiïet  d'une  Torca 
maji'ure,  c'est-à-dire  purement  fortuit,  comme,  par  exemple, 
lorsquodeux  navires  sontjetéa  l'un  contrel'autre  par  la  violence 
dcsvi'nis:  chacun  étant  tenu  de  courir  les  risques  de  sa  cliosc, 
on  admet  que.  duns  it-  cas,  le  dommage  est  n'ciproqucment 
com|>ensé  ci  qu'il  n'y  a  lieu  A  aucun  recours  en  répétition;  2* 
Celui  qui  provient  de  la  Taule  d'un  des  capitaines  ou  de  tousles 
deux:  dans  le  premier  cas,  ledommage  estré]>uré  par  celui  qui 
l'aoccastonné.ut  dans  le  second,  chaque  capitaine  est  tenu  de 
Bupjiorter  le  préjudice  éprouvé  h  son  bord;  3*  celui  où  il  y  a 
doute  sur  les  causes  de  l'aliordage.  c'est-;i-dnv  lorsque  le 
ïo  fuit  titf  ]iroviL-nt  ni  de  foret-  nuijfuiv,  ni  de  la  faute  de  l'un 
des  deux  capitaines:  le  dommage  doit  alors  être  réparé,  à 
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'  fhii*0OBiiniUH  et  par  égales  portioas.  par  !«<  aa«ipn  qui  font 
fait  et  souffert  1  '.  ■ 

Ea  Ihôsr  gvn^rate.  l'abordi^»  rtant  toujours  pnc^uwa»  mr-    ^ 
toit,  c'est  k  c«Iui  qui  pnèCend  le  coatrain*  k  )«  proaT«r  en 
décaontrani  i{up  le  domina^  provient  d«  la  faute  de  tel  «m  td 
rapitaiiu  oa  de  Ion*  1««  deux. 

798.  latanartfam  des  rttmmW  —  Dbuu  kms  le*  cas  ^mbar^ 
da^  ^icne  tto  oaviri:  fnutçaia  et  BB  BKtre  Ba.v)rr  i 
1rs  ooMut»  doav^ot  interposer  leors  boos  offices 
ebcr.  «atanC  qvc  posslMe.  que  la  tjucstkia  de  riMpaCatkia 

deçéaere  n  qneatiaB 
.  Qttaod  fatefiiai^  a  Uea  enlre  dnn  oavîra  fraBfsis.  le  I 
yewCyilrfKawwerlescapétaipesàtnitiripr,  »■■ 

entre  e«s.  ft  Mr*  d'afbttre  eBfiUaArBLr.  aprts 
■fc«t  LiMlahr  b  rfoiMMife  par  espeets; 
,ife  canciiialMa  *™'«M'.  tl  ae  poarcaiC  ^ae  leatuyef 
les  4c«x  futies  à  se  pwivuir  en  Fisacv  drraos  te 

pan  4e 
Vea- 
'*<«  l»««aTcda  aavtre 

tparn 
)  k  M<ve  akwièé  paete  k  pauBM.  S  CCS  Arax  «an»  4e 
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enquête  vi  en  iransmcitcnt  l«  résiitlal  au  mlnîstrtr  tic  la  ma- 
rine, sous  Ir  timbre  <lr  lu  ilirpclïon  de  In  marine  man-hantle 
{buTvHu  ili"  lu  nacigalion  r.omtitercià.le\,  avec  ?ea  p roc (.'b- ver- 
baux. plaintt'8  l'I  rapjjorl  (]iii  l'ont  motivêi-,  Ccitv  eiicjuètv  iloit 
être  o\>ivée  avec  le  |jIus  urrand  soin  i>t  Itrs  inlorro<ja.loir«!»  îles 
manns  et  des  passagers  ne  sauraient  6trv  conduits  avec  troj 
de  précision.  I^-  plus  fiouvent,  nn  eflTet,  la  ntoliilité  dos  ^i^ns^ 
de  miT  rr-ndriL  ûnposKible  la  citation  flot)  têmointiâ  i»  barre 
flu  triliunat  uoni|)iîtcnl  un  France;  c'etit  donc  sur  des  dëpo- 
sitiontj  éeriles  i|ui?  swront,  dans  la  plupart  dos  cas,  ri-nduPS 
les  sent»'nc(!s.  II  importe,  par  conséquent,  que  les  inlcrroça- 
loircs  soicnl  fnitu  avec  le  plus  arand  soin  el  que  lea  péporscs 
«oient  reproduites  avec  exaptitndeet  détails.  L«s  consuls  doi- 
vent, «n  outre,  ne  jamais  omcUred'uccoin|vagiicr  lesdossiers 
de  toutes  les  constatations  de  Tiiit  et  de  tous  les  plans  ou  cro- 
quis de  natureâ  éclAÎrer  lesjuirea,  et  d'yjoindri!  lourd  conclu- 
sions <|iinnt  à  la  suite  à  donner  â  l'alTaire.  Les  i^oni^iils  peu- 
vent, d'ailleurs.  dt*li^i>'Ui*r  leurs  pouvoir»  aux  a!>cnt!i  consulai- 
res placé»  sous  leurs  ordres,  en  ce  qui  concerne  les  enquêtes 
lelfectucr  (I). 

SacnoM  V'i.  —  Dtt  armamenlM,  dén.trnternail»  et  réurmemenit 
de  narin-t  frvnçaiâ  dant  tet  conatilata. 

S  i".  —  Dos  anocmeDU. 

799.  Ce  qu'on  doit  entendre  par  armemeots  français  dans  les 
consulats.  —  Itans  Tacecption  Ktricle  el  véritable  du  mot, 
un  navire  français  ne  peut  jamais  âtru  armé  à  rvlranger, 
puisque  l'ensemlde  des  Torinaliti^s  requises  pour  constituer  ji 
titre  fiti/înrVî^  *'f  ronjpf^t  un  armement  national,  ne  saurait 
s'aecomplir  qu'en  Krance  mOme.  Toutefois,  comme  la  loi  du 
19  mai  1866.  qui  a  autorisé  l'nohat  et  l.i  Traneisation  des  bâ- 
timents de  construction  étranijère,  ne  pourrait  pas  recevoi 
Bon  e<ii3eution  au  doliors  sansTintervcnlton  directe  desvhan- 


(t]  Loi  <lu  |A  m«rs  txfl .  I  F.l  —  Circulaire  de  U  min'nc  (P.)  do»  IS  mai 
]»«,  9  avril  tl  ::  Mpicmlirc  1801. 
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cellei-ii!ii  consulaires,  on  (|ualirte  d'armumcnts  sous  pavillon 
français  I.'l  ilt^livrance  des  expéditions  provi$oire$  dont  les 
consuliils  munissent  lex  navires  df  construction  ^tranç^rc, 
Ainsi  achcti^s  nu  dohor»;  par  di!S  l<'r»nçnis,  pour  ^tr»  iillérir>ure- 
ment  nattirjilifii-s  at  iminalriculi^s  ù  tilm  dt^finîtîr  dans  les 
por(9  de  Krnnce.  C'est,  d'ailleurs,  eu  qui  se  |inUir{uail  déjà 
90U8  l'empin-Mlu  dècreldii  17  octobre  I85j  qui  av:iitauloris<^, 
à  litn>  in-ovisoin'.  rimporlatio»  (.'Il  Fmney  des  l>:iliin(.'Dt8  de 
rocTétrangiTS. 

On  peut  ^gnlcmont  nu  di^hors  nssimiler  à  tin  nrmcRirnt  na- 
tional lu  rt-tfxp<.^dilion,  sous  le  më)»«  pavillon  et  avec  les 
mimes  pa|>i«irs  do  bord,  munis  au  verso  d'une  simple  men- 
tion de  transferi,  d'un  navire  français  qui,  vcnduà  l'ètran^r 
pour  unû  CAUSiJ  qualcanqtw,  a  été  racheté  pur  une  maison 
françiiiac,  irl  n'ayanl  iiinsi  l'ail  qui;  clianjfL-rdi-  pru]iriélairc,  u 
conser^'é  su  nalîOHaliïê  d'ûriginc  (I). 

800,  Délivrance  des  papiers  d«  bord.  —  Pour  qu'un  bâti- 
ment de  construction  <^lran^;ro  aclictû  au  dL-hors  par  un 
Françiiiii  puisse  naviguer  sous  notre  pavillon,  il  doit  4tre 
muni  en  ehantullerie  de  papiers  de  bord  provisoires  qui  ne 
doivent,  du  reste,  être  dtflïvrés  au  capitaine  qu'après  que  le 
conKiil  s't^Hl  assun^.  |>ar  tous  les  moyens  en  son  pouvoir,  de 
la  réalité  de  lucriuisilioii  du  navire  pour  compte  franviûs. 

Ces  papiers  de  bord  sont,  d'une  part,  une  copie  certifiée 
de  la  déclaration  authentique  d'achat  du  navire,  dressée  en 
ehancellerie  sous  forme  de  pi-oeès-verlial.  d'acte  de  notoriiité 
ou  de  ceriifical.  et,  d'autre  part,  un  ràle  d'équiiwiçe,  un  congé 
et  un  Journal  do  mer  (3),  tous  intiluléajirom'soiresct  portant 
cettfi mention:  i'aïa6/c  pour  se  rendre  du  port  de. .h...  acec 
retour  en  b'rance  ou  au  port  de...  r France^  pour  ètrp  annulé 
à  l'arrivée  après  dép<}t  entre  les  mains  du  service  des 
douanes  (3). 


(l)CiivuUir«<los  «ltair«i4Strjing«iWB  JMl*ianrJ»|]t<a  et 37  Kvril  ItlOfi  (FJ. 
{s}  Fortnaiiiirt  Jt*  ehAiKelhritt.  toinc  i".  hhwI.  »"  SU,  3*0  etSt)3. 
(S)  lUrculaiir  de  In  nuinoe  du  IH  uctobrc  1871.  ^V.) 
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Il  y  a  quelques  annties,  sous  \ù  régime  d'vssai  du  décret  du 
17  oclobrc  \93b,  \e»  bàttmonts  admis  dans  los  coasulats  au 
b^ntiltce  de  lu  rruacisalion  proviaoiix-.  «.Huiont  U- nu  s  du  se 
rendre  directement  en  France  aana  avoh"  lu  faculU-  de  faire 
escale,  ni  de  a«  livrer,  ailleurs  que  dans  le  porl  il'nclinl  ou 
les  iifijs  circon voisins,  à  aucune  opération  commerciale. 
Aujoiinrhiii,  depuis  ifut;  les  taxcK  de  navigation  ont  étc  sup- 
primées, c'csi-ù-dirc  dcpuiK  If-:  I"  janvier  1867.  1.1  n»tioiiali- 
Hattoa  et  l'immatriculatloo  dâftnitivss  ne  peuvent  toujours 
être  o|U^ri^c9  qu'en  France:  mats  il  n'y  ii  plus  obliutilîun  de 
se  rendre  d'iiliorrj  en  droiture  dans  un  port  françHis,  ni  inter- 
diction d'entreprendre  un  voyage  Intcmiëdiaire  ou  de  se  li- 
vrer «  n'importe  qufJli'  opi^ralion  de  débanjuement  ou  d'em- 
bartiuemml  danti  le<<  jiortii  d'escale. 

Seulement,  lorwiue  l'armement  provisoire  n'a  pas  pour 
objet  d'amener  de  suite  et  directement  dans  uti  port  de 
France  le  navire  vlriinger  «cliett-  au  dehors,  la  déli\r«nce 
des  papiiTs  de  bord  doit  ùtre  subordonmV  :  l' iiu  |)niement 
entre  les  mains  du  consul  du  droit  d'importation  de  deux  francs 
ou  de  cinq  francs  pwr  Iodul-iiu  suiv-int  que  le  pays  de  prove- 
nance est  admis  ou  non  au  bénéliee  de  notre  tarif  minimum  ; 
?*  au  dtîpdt  en  chancellerie  de  l'engagement  écrit  d'acquitter 
ultérieurement,  s'il  y  nvnil  lieu,  dans  un  bureau  de  douane 
français,  lo  complûniont  de  luxe  exigible  d'après  la  jauge 
edeclive  (i;. 

Dans  les  ports  où  les  armements  do  navires  sous  notre  pa- 
villon sont  fri'qucnis.  les  ng.'nts  ont  cl»!  invités  à  n'-tlam^r  h 
l'admiiiistralion  de  l'(:t»bli>tseiuent  des  Invalides  doK  im- 
primes de  fcuillcK  de  râle  d'é(|uipjigi>  dont  ils  clTectueront  la 
remise  aux  intéressés  contre  remboursement,  eu  ayant  soin 
de  mentionner  à  l'encre  rouge  sur  chacune  des  feuilles  qu'ils 
en  ontptTçu  le  prix.  Les  sommes  cncaiss(*es  dans  les  chan- 
celleries, nu  titrcdes  feuilles  de  r4le  d'(!quipa»e,  doivent  d'ail- 


(DLuida  19 mai  IKM.arl.  i.  —  Unti»  U  juiivicr  IMK;  ii*«l!)  du  Ublou  K. 
—  GroiUirc  de*  ditiianct  du  ï  décembre  I8M.  —  Cirrulairrs  îles  BlTuirea 
Hnnsire^  (V.\  d«  II  nuTemlire  ISOO  n  to  mai  IHiiT. 
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leurs  être  trnnamtses  à  r^tAblissenient  (les  Invalides  dans  le 
plus  bn?f  délai  possible,  suivant  tes  règles  tracées  par  l'in- 
struction de  coiiiptiibilitt-  du  10  mai  1891,  et  un  rcirvc  du 
compte  annurt  de  ce»  valeurs  par  débit  et  criMit  doit  £tre 
ndri-ssë  au  itKtne  service  diinn  le  courant  du  premier  tri- 
mestre der»i)née  suivante  [I). 

801.  CompositioQ  des  équipages.  —  Autant  que  possible,  le 
bâtiment  doit  £tre  coniiitikndt'  rt  son  équipage  composcsclon 
les  prvscrijitions  do  la  loi  du  2i  septi-nibn;  1793.  Ci-pc-ndant, 
s^il  était  impossibli:  de  former  un  é<|uipage  réglementaire, 
c'oBt-à-dire  dont  (ous  les  oUiciera  el  les  trois  ((uarls  de  réqui- 
pagc  fussent  français,  le  consul  pourrait  toujours  autoriser 
l'expédition,  mais  il  devrait  «.lors  munir  le  capitaine  d'un 
certificat  coniitatant  les  impossibilité»  qu'il  a  rencontrées 
pour  la  composition  norniab;  de  son  équipagir  \i). 

Les  coodilions  de  l'engagement  doivent,  on  le  sait,  être 
abandonnées  au  libre  arbitre  dus  capitaines,  <|ui  représentent 
les  armateurs,  et  de*!  sens  de  mer  stipulant  pour  leur  propre 
compte.  Le  rùle  des  consul»  se  borne  à  bien  expliquer  aux 
particH  la  portée  de  leurs  ongagcmcnts  réciproques,  et, 
ceux-ci  une  foix  arrf^téB  de  commun  accord,  k  les  faire  trans- 
crire sur  le  rûlc  d'équipage. 

S02.  Francisation  provisoire  :  payement  de  la  taxe  d'impor- 
tation. —  Ii.i  (axe  ijui  frappi-  l'iin|Mirlittioti  eu  Kraiici-  de.s  lui- 
tîments  de  mer  de  construction  él^ang^^e  destinés  à  être 
francittéa  est  de  ?  francs  par  tonneau  do  jau^*  (tarif  mini- 
mum) et  de  ô  francs  (tarif  général). 

Tant  que  le  bénéfice  intégral  du  pavillon  national  a  été 
subordonné,  pour  ces  navires,  à  l'aceomptissemenl  préalable 
dans  un  port  de  France  des  formalités  nécessaires  pour  ob- 
tenir la  friinci^atiou  définitive ,  In  laxed'lmporlation  ne  pou- 


(M  CiKuIainit  d«  la  ManfM)[F  ; '■"'  "^  ^''«rier  IKI,  11  janvier  IHSfl  clll 
nuIiaW. 
'  ■  -■pmijni  itts  «l  11  uo- 


happouts  avsc  la  iiauike  uarchandf. 
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Vnjt  naturollcmenl  itrv  prélevée  que  ilans  un  bureau  de 
ilounni;  frnnçiiis.  Aus»i,  lors  de  ]'u)>])licatioii  tic  In  lai  du 
19  mui  I86ti,  tivait-oii  mninU-nti  l'obligralion  d'iiniciicr  illrcc- 
tement  i-n  France  les  navires  rfcUetès  «  IVtrançrr,  en  accor- 
dant rxccplionnrll liment  k  ceux-ci  In  faculté  cir  faire  d«9  opé- 
rnlions  de  commurcc  dans  les  ports  places  sur  teitr  route. 

Mais,  en  exitminHnl  la  r[Ue>ilioii  de  plus  prûs,  on  n  rlii  ri>- 
conniiîtru  que  notre  nouvelle  létrisliiliuii  miirilinie,  en  cri'nnt 
pour  DOS  armateurs  la  faculté  de  se  procurer  les  moyens  de 
tmniiport  nux  nu-illoitro!;  conditions  possible)),  aviiit  i^vidcin- 
menl  voulu  leur  oITnr  une  Inrgc  coinpcnsittion  de  l'ultotltlon 
immédiate  des  droits  do  tonnage  sur  les  navires  êtrnnfferg  et 
de  la  suppresmon  prochaine  de  toutes  les  surtaxe»  de  pa- 
villon. Or,  la  possibililO  d'alTréler  le  navire  au  lieu  même  où 
U  est  acheté,  pour  toute  destination,  constituait  un  avantage 
r<Jel  qui,  en  d^linitivc,  venait  en  déduction  des  frais  d'achat. 
Il  a  dont  clé  décide,  de  concert  cntrr  les  minislèrrs  dcrs  fi- 
nances et  de  lumarinD(l)  ijueli-a  nnvires  acliilé»  à  l'ctran'^cr 
pourraient  h  l'avenir  prendre  des  charijerncnl»  ou  relever  sur 
lest  pour  tout  pays,  à  charirc  par  les  armateurs  ;  t"  de  verser 
entre  les  mains  des  consuls,  i|ui  leurdclivi-eronl  les  titres  de 
navigation  pi-ovisoirrs,  les  droits  dt;  douane  calculés  sur  le 
Eonnaçe  mentionné  dans  les  piipirrs  de  l>ord  ;  3*  de  souscrire 
en  cliancellerie  l'eniragenu-nl  de  jiaviT,  s'il  y  avait  lîi-u.  lors- 
quele  navire  abui-dei'a  en  {■'rance  le  uoinptèmeiU  de  liroil  qui 
aeraitreconnu  exigibled'apr*'*  la  jaug-ecïTccUve.  Cette  dernière 
condition  s'explique  par  ladinQculté  d'opérer,  dans  un  port 
étnui^er,  le  niesumge  exact  du  navire  d'âpre  les  méthodes 
rigoureuses  de  jaugeage  usilées  en  France,  et  constitue  uuo 
Caoilité  de  plus  pour  l'armeinent  provisoire  nu  dehors  des 
bâtiments  destinés  à  aecroiire  notre  matériel  naval. 

Lorsque  le  navire  acheta  à  Tétrang^T  est  expédié  directe- 
ment sur  France,  pour  y  &trc  délinilivcment  Trancisé.  les 
con'iuls  n'ont  pas  n  réclamer,  au  moment  de  la  délivrance 


|l)  Oroibire  ic%  aOtirct.  Urtagire»  du  1*  iMi  IW1,  (P.) 
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dt!S  nctes  provÎHoii-ea  do  Trancifiation,  le  payement  des  droits 
d'Importation  :  il  siilHt  que  te  projiricluirc  du  navire  ou  son 
r<'|)rcs<'titiin(  tlclivi-e  au  consul  um;  soumission  pnr  laquelle 
il  n'v.ngaec  h  acquiller  le»  droit-*  Ul-  douane  lors  de  l'arrivi^e 
de  son  bùlimt-nt  en  Frimci-.  Lt  navire  iilnsi  expédié  directe- 
ment sur  Franc<;  conserve,  d'iiilleurs.  la  Taculté  dr  fnïrr  des 
opérations  de  commerce  dans  les  ports  et  rangera  «if  w!5  su  r  sa 
roule. 

Si  le  navire  est  expiïdié  sur  un  pays  étranger,  le  consul 
doit  exiger  h?  payement  de  In  taxe  d'importation.  Lcb  capi- 
taines dispoBani  raretuont  d'avances  sulBHiintefi  en  espfeces. 
le  payement  dont  il  s'agit  s'efTcctuv  général enricnt  au  moyen 
de  traites  remises  par  les  capitaines  sur  les  armateurs.  Ces 
traites  doivent  uniformi^ment  «re  libellée»  A  Tordre  du  lie- 
csveur  principnt  des  douanes  à  Pa''is,  toutes  les  op<^rnttons 
de  francisation  provisoire  ayant  été  centralistes  danslacapi- 
tnle  en  vt^rtu  d'unedécisionrécente  du  ministôrc  dos  finances. 
Les  traites  dont  il  s'agit  doivent,  d'nflk-ur».  Èli-c  ncconipa- 
gnées  d'une  soumis.sion  déclinée  ù  trarantir  te  recouvrement 
du  complément  do  droit»  cvcnludlL-mcnt  cxii;il>le. 

Les  traites  et  lett  Koumisaions  remises  ]itir  les  capitaines 
doivent  jttru  ndrcHtiiéos  par  les  consuls  au  ministère  des  af- 
fairrs  étrangôprs  fsous-d ireclion  des  affaireB  consulaires), 
pour  être  lrnnsmisn.s  par  1rs  soins  de  en  département  au 
miniatcre  des  liimnccs. 

Les  drolla  de  douane  ainsi  versés  entre  lo*  mains  des  con- 
suls pour  des  navire»  achetés  au  dehors,  ci  que  leur  arme- 
ment procisoire  ne  doit  pas  amener  Inimédiatcraent  dans 
un  port  franvaù-i  où  la  taxe  d'im|>ortation  pourrait  être 
perçue,  constituent  une  recette  opéréi*  pour  compte  direct 
du  Trésor  [mblîc  :  h  ce  titre,  ils  échappant  naturellement 
h  toute  la\u  de  chancellerie  (droit  de  recouvrement  ou 
Autro). 

Aux  termes  d'une  circulaire  du  90  juillet  1875,  les  consuls 
avaientété  Invités  à  percevoir,  en  même  temps  que  les  droits 
d'importiitlon ,  les  droits  proportionnels    d'enregistrement 


BAPPORTS  ATKC  LA    UAltlNE    MADCHANDE 


937 


établia  par  la  loi  du  i8  février  1873  sur  U'S  mutation»  itv  pro- 
priét4'  di;s  navires.  Nos  ag<înls  n'ouï  plus  A  s'occuper  aujour- 
d'hui dp  cette  pcrcoplton.  Lu  loi  du  29  jnnvkr  1881,  conlir- 
mée  Burcv  point  par  c*:\\a  du  30  jmivii-r  1^1)3  sur  U  marine 
marchande,  ayant  rendu  ces  mutations  passibles  d'un  simple 
droit  fixe  dt;  3  francs.  Il  a  «île  diacide  ijue  ce  droit  Hprait  re- 
couvré directement  en  France  par  t'adniiniitlriition  d<*  l'enre- 
gistrement (l). 

Le  navire  neuf.  conRtruil  pour  la  pnrsonne  qui  en  demande 
la  francisation  en  son  nom,  est  n.iturcll[>m«*nl  exempt  du 
droit  d'enregistrement,  puisqu'il  n'y  a  pas  mutation  de  pro- 
priété (2). 

803.  Francisation  coloniale.  —  On  donne  dans  nos  colonies 
le  nom  de  rAhuLtije  lucul  à  la  navjgittion  <|ui  eitt  effectuée 
par  lea  bâtiments,  gL-neralvmvnL  de  fuiblu  tonnage,  qui  ne 
naviguent  que  dans  les  limilcs  tracées  pour  chti<(uc  posses- 
sion, par  arrét<^*  du  gouverneur.  Ces  navires,  qui  ne  peuvent 
venir  en  France  pour  s'y  faire  franciser  drnnitivemenl.  sont 
munis  d'un  acte  de  francisation  exceptionnelle;  mention 
expn;s9e  est  portée  sur  ce  document  que  la  francisation  n'est 
vaUblc  que  pour  la  navigation  au  cabotage  locwl.  Peuvent 
d'ailleurs  être  immatriculés  dans  les  colonies  pour  être  affec- 
tés A  cette  navigation,  les  navires  construits  en  Franco,  leti 
navires  construits  dans  les  ralonies  et  ceux  construits  k 
l'étranger  sous  certaines  conditions  de  tonnage. 

Lorsque  leur  intervention  est  requise,  les  consuls  peuvent 
accorder  aux  navires  de  construction  étrangère,  destinés  h 
itrc  Immatriculés  dans  une  de  nos  colonies,  lu  permis  de 
porter  pnvîllon  françiiis,  dans  les  formes  adoptées  pour  les 
navires  qui,  achetés  jl  l'étranger,  sont  expédiés  surun  port  de 
In  métropole  pour  y  ^-trc  francisés.  Les  documents  relatifs  A 
la  francisation  coloniale  des  navires  donc  il  s'agit  «loivcnt 
être  adreSfM'S  au  gouverneur  do  la  possession  intéressée,  la 


(t)  Orcul«>re  dm  iiralK*  étruf  ères  da  10  mal  1881 .  iV.) 
{ij  Cil^mUtro  ic6  ilTlLiiTt  élran([4n!a  du  90  juiltel  IB7S. 
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traite  qui  représente  la  taxe  d'importation,  laquelle  varie 
suivant  lu  colonie,  éUut  iiliell^u  au  nom  du  trésorter-|iuycur 
de  la  colonie  jt). 

804.  TaxationsenchanceUerie.  — L'ensemble dc£op<Jratioiu 
relatives  i"i  l'iiriin-inoQt  j)i-ùvisoire  <lc  navires  ctrangcra 
achetés  pour  coiupt«  Trançais  ne  donne  ouverture  qu'à  la 
taxe  tixée  par  t'iirliclc  \'2\  du  larif,  cl  lit  déol;irulion  d'nclictt. 
la  soumission  pour  la  garantie  du  complément  des  droits 
d'importnlion,  aussi  l>icii  quo  le  cerliiîcnt  de  force  majeure 
rclatiri'i  la  composition  de  l'(îqui}>agc,  ne  donnent  ouverture 
à  la  perception  d'fiuuun  droit  de  ehanc«llerie  (2j. 

80$.  Avift  k  fournir  sur  les  armements.  —  Toutes  les  Tois 
que  des  (.'un^iuls  ont  procedt',  aiiiei  qu'il  vient  d  t^lre  dil,  ù 
Tarmemenl  provisoire  d'un  navire  de  construction  l'irançr^rc 
destinai  à  Hro  iillêrîeuronient  francisé,  ils  doivent  en  donner 
avis  nu  département  àpn  afTair<?3  étningèrt».  souii  1p  limlire 
de  la  direction  des  consulats  et  des  afTuires  commerciales 
|80US-direction  des  alTuires  consulaires}. 

806.  Hypothèques  consenties  sur  des  naviresBchetâsà  l'étran- 
ger et  Iraocisès provisoirement.  —La  loi  du  I<i  juillet  jtjHâ 
{urt.33,!t>1)  dispose  qu'une  hypollièque.eonscnticsurun  navire 
acheté  H  rêlriinger  et  franetai!  provirtotrcmcnt  csl  valable,  n 
In  double  condition  d'uvoir  «■le  nigultèremeiît  inscrite  par 
l'a^enC  diplonuitique  ou  consulaire  de  France  sur  le  coiv^é 
provisoire  de  navigation  délivré  au  navire  francisa,  et  d'être 
ensuite  reporlèc,  h  la  requête  du  créancier,  sur  le  registre 
du  receveur  des  douanes  du  lieu  oiï  le  navire  doit  être  ini- 
matriculO. 

Le  I<tg;l8laleur  n'ayant  toutefois  pas  déterminé  la  forme 
dans  laquelle  doivent  ^(re  requises  les  inscriptions  hypothi^- 
cain-R  consenUe!*  sur  un  navire  francise  provisoirement,  il  » 


(3)  Orviilnirtf  ilc  )■  miirint-  dii  S!>  mars  1S78.  (F.)  —  Lcltre  du  miniatre  de  \a 
maria»  ao  miniMi^ilf»  allairos  ^Iran^èn»,  du  11  moi  KSâ.  {f.) 

|3)  Cimiaii-GS  de»  affaii-e»  éti-angirrea  de»  33  d^cmbre  I8ÏS,  3  novembre 
Uïft,  Il  nuvcmbn-  ISiM  <>'.]  cL  10  niiii  IM7.  (F.} 
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éU  diîctilè,  \  Ia  suite  d'un  accord entrr  los  d^iiartcments  df-s 
afTaires  rlningîires  et  dm  fliwnces  qu'il  y  avait  lirudc  suivre 
de»  riïgles  analogues  à  celles  qui  sont  obliguloîri-K  en  F'rancc. 
Par  suite,  |mur  a|iérer  l'in^irriiition  d'une  li)'potht;qu«  sur 
un  congé  iirovisoiro.  l'iiutorité  consulaire  d«\Ta  exiger  la 
prégvntAlion  do  l'aclts  d'IiyiiolUùquft  lui-mfme  ou  d'une  px- 
piîditiondc  cot  acte,  ainsi  quelo  di'pôt  d'un  hordi'rcnu  iHaltli 
dans  la  Torme  proscrit»  par  l'article  8  de  la  loi  précitée.  Lu 
bordereau  que*  le»  ayants  droit  sont  lenuii  do  prés^nlor  eu 
double  esoniplairc  au  bureau  du  receveur  des  Uouanve,  av«« 
l'un  dos  orig-innux  ou  une  expvdiliondu  titre  conslitulif  d'hy- 
pothiquo,  contient  :  1"  lc«  noms,  prt^noms  et  domiciles  du 
créancier  et  du  d^lbitour  et  leur  profession,  s'ils  en  ont  uno  ; 
2*  lu  diilc  el  U  nature  du  titre  ;  3"  le  montant  de  la  ort-ance 
exprimée  d»ns  le  titre  ;  4*  les  conventions  relatives  aus  în- 
lértta  et  aux  rL-niboursements  ;  5°  le  nom  et  la  déatgnation 
du  navire  hypothcîqu)^,  la  date  de  l'acte  de  rr»nci8_aUon'OU 
de  la  dcclaralion  de  la  mîsr  en  conslructtun  ;  G"  i^lcctîon  de 
domicile  pur  le  créancier  dons  le  lieu  de  résidence*  du  rcc«* 
vcur  dos  douanes. 

Les  droits  fiscaux  exigibles  ne  sont  payables  qu'en  Fnuicc, 
au  moment  do  l'inscription  do  l'hyixithêque  sur  les  registres 
du  receveur  des  douanes  et  entre  les  mains  de  et!  comptable. 
En  conséquence,  l'autorité  consuliuro  n'a  pas  ù  réclamer  une 
soumission  garantissant  le  payement  de  ces  droits  ;  mais 
l'inscription  de  l'hypothèque  donne  ouverture  &  la  taxe  Oxéo 
par  l'artii-le  174  du  tarir  des  chancellerita. 

Il  n'est,  d'ailleurs, pas  besoin  de  Taire  remarquer  que,  si  \e 
chancelier  a  ét4^  appelé  à  dresser  l'acte  m^me  d'oliligation 
ayant  pour  objet  la  conslitutioti  d'une  hypothèque,  il  y  u  lieu 
de  soumettre  cet  acte  aux  taxes  ordinaires  du  tarif  (I). 


(1}  (jiviilaifede*  arraircD^truic^rei  du  S3iB*t  1S8S  (F.)clleltM<lu  »iiiil*lre 
dos  BaKitocs  du  lï  di'combro  lefti. 
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3  S.  —  tH>9  (léaannetnenU. 

'  Lomriti'un  navirv  friinçata  ii  ûtr  vl'ikIu.  allBiiil'iiint^,  dpinc 
ou  détruit  »  l'L^lrMng't.'r  |K>ur  <[iict<|UL<  cAu»e  <[uc  ce  «oit,  il  y  n 
lieu  d«  procéder  à  lu  rorm»lit(^  du  d<^8ariuemoQt.  Celte  opérm* 
tion  conKi8t4'  :  1*  dans  le  rctniit  et  )r  renvoi  en  France  dra  pa- 
piers di'  Iionl  û  muiti!!  que  li>  n.tvirv,  racliuli!  par  un  cilojri^o 
français,  ne  soit  immûdialemiTil  rt^anuil  kous  pavillon  nado- 
n>l  fl(:  2*  dans  lu  ruvuc,  le  décumpUge  des  snlaires  «i  )< 
ra)>:itnciiu-nl  tif  l'i^<]iii|iagi'. 

Avnnt  d'iiiHi(|uer  comiiifnt  les  consul?  ont  h  remplir  l«S 
Obligrationji  généniles  qui  leur  sont  imposées  n  cet  ég&rd,  tious 
dcvon»  faire  connailpc  les  prescriptiona  réglementaires  pro- 
pres À  cltaiiue  cas  porticttltor  iSr  dtïiiarmcnicDt, 

807.  Livraison  au  dehors  d'un  bâtiment  constmil  ou  vendo 
en  Prance  pour  rexporlation.  —  Cu  premier  chs  dr-  lit-ttiirine- 
ment  est  le  plus  slinple  et  eviul  qui  engage  le  nioimi  In  n;*' 
ponBniiilitô  des  nirents.  Le  biilimeiil  Vendu  un  France  II rmlile 
ù  li-IrAnser,  ces^nnl  déln?  hiilimeiil  friin^'alj;  dès  son  atriVrc 
ik  sn  dvstinnllon  et  pnr  te  fnil  de  In  remise  ijui  on  est  fatlii  par 
le  capilalae  n  ses  nouvt-aux  propriiMairoti,  le  consul  n'a  pas, 
d'outre  aoio  n  prendra  qucc«'lui  de  luire(irersc8e\]H^ditiont, 
do  Taire  verser  kt»  salaires  cncbnneclleric  etrapatrii-T  l'i^iri- 
jHigc,  Ce  <|ue  nouB  avons  dit  â  lu  scvtion  i**de  ce  chaplm»! 
nous  dispense  de  re>'enir  en  détail  sur  cetli:  question  parti- 
iiulière. 

808.  Teole  TOlOQtaire.  —  ^aut  le  cas  de  force  majt-ure  dûtt- 1 
nitnt  lieu  n  abandon,  un  navire  frnnçuis  ne  prut  Atre  vendu  I 

VoIaistaircDietit  filVtriuiçei*'lUed'i»|iri'!!sriiiiloris;.lioneXpreB»e' 
«les  ppoprii'iaires  ,2|.  Lr  eapiliiinc  qui,  Iinm  de  Frauce.  veut 
vendre  soii  navire,  doit  doue  en  (aire  la  4l<>clnrBUon  prvalnlile 
ca  ctuineellorie  pt  présenlrr  nu  con«ul  le  pouvoir  spécial 


(t'r(3rcuUlra  ilMiiruRvAranctn»  du  19  j<m(«FlMr.^F.) 
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qu'il  li*nt  à  cot  efTcl  de  née  |iro(>rii'tiiirrs  (I).  Touw  inCnidion 
é>  cette  dispoeilion,  que  la  loi  punit  d«  Iti  réclusion  [i),  doit 
^tre  nîgitul^L-  tiitil  iiu  tnini^lèro  ili*  la  moriDC  <{u'»  celui  des 
alTaires  étriingîTi^s. 

8i  In  vente  s'elTcctue  bor»  de  la  l'hancclleric.  U-  capitaine 
est  mâine  tenu  de  se  munir  d'un  pertinent  duconNiiIjilleHtunt 
qur  Ron  pouvoir  tritt  ri-jriiller. 

Dans  Ipcns,  nu  contraire,  où  les  chAncetiers  sont  «ppi-Wa 
&  dresser  l'aclû  (l«  vunledu  navin;,  il  siitltt  i|Ui>  Iv  pouvoir  Je 
veiulrt'  dont  le  capitaim-  l'sl  porteur  y  soit  vi»<*  ri  iinnexr, 
mais  il  cal  toujours  m'et-iisairc  que  le  procès- vt-rbiil  de  vente 
relaie  en  entier  le  texte  de  Tnete  de  Traneisalion  ;3]. 

Lu  vente  volontaire  d'un  navire  grttvé  d'hypothiquc  est 
interdite  par  In  loi.  Tout  «ctc  Tuit  en  Tniude  de  crlt«.-  disposi- 
tion eat  nul  et  rend  le  vendeur  panfiiblc  des  peines  purK't-»  l'i 
l'article  408  du  Code  pénn).  En  prtÏBencc  de  cHtv  interdiction. 
les  agirntif  ne  naurnicnt  consentir  à  dresser  rn  rliiinrellorie 
un  acte  di:  %entt-  volontairr  d'un  nuvirc  grevé  d'liy|iotl^i^i|iJC', 
dans  le  cas  où  la  drfcnsc  faite  par  la  loi  aurait  Hi)  Iransgres- 
stîc,  les  conauls  doivent,  jjour  snuvegnrdi-r  le»  droits  des 
tiers  et  maintenir  le  nnvire  sous  ta  juridiction  friinçiiise.  s'op- 
posL-rau  retrait  de  nutiv  ]Mivillon  et  ne  pas  ticcepler  le  dcjpôt 
entre  leurs  mains  de  l'acte  de  rrancîgation(|uî  eonatitiie  l'acte 
de  nationalité  du  navire  [i]. 

809.  Tftnte  forcée.  —  Il  peut  arriver  qu^un  capitaine  sait' 
sonlruint  d'.'ilii;ner  son  nuvirc  pt^ndant  son  si'Oour  h  tViran- 

sr.  Si,  par  l'xeniple.  le  contrat  dr?  grosse  hyp<itiii5qué  sur 
son  bâtiment  n'f'Initiwis  solilé  li  l'nrriv^îf  iidesliniilion.  le  por- 
teur de  l'obligation  serait,  niix  ItTmes  de  In  loi,  en  droit  de 


(ItOKlnnnance  <luSD  oclobre  ISiJ.ort.  93.  (F.) 

(3)  Dtfcn-t-lal  du  :•  man  Iki^.  art.  n. 

ifi,  t^ottlul?  vciuVnitoironn  ll^Uoctohre  n9,')).art.  U.  —  Orduaaaneedu 
M  oclol)r«  ISM,  iirt.  V3.  Jf.)  -~  FormaUirt  du  cAjinnlttriei,  tome  \*r, 
ntud.  a"  n03, 

(J:  Loi  du  ID  juillet  I9ii.  (P.)  —  drculatredes  alfaLim^lnas^m  dti  33  mal 
tSMfi  tP.) 
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rfiqui'rlr  lu  vRiitB  judiciaire  du  navire.  ]1  n'y  naralt  évldom- 
ment  |ilus  llru  alors  i%  exiger  du  cnpilAîn*»  In  pmduvUoti  d'un 
pouvoir  Kpôcinl  de  vente,  lu  Himpl«  doclnrutjon  en  chiinc'«l- 
U'i-ii'  du  uuB  dt*  (urve  mujeun!  suHlsant  |»aur  régulariser  ro|>^ 
mUon. 

Tclsi*r»iil  vm'Ori' IccASOÙ  un  capiloinc.  r---  -  nrt 

dlnitlgrr  a\rt  de»  avarica  ri  ayant  ctc  autoii--^  ^  .  ..^^. . .  -oa 
navire,  n«  pourrait  plus,  |MirsuitrdccircoDstaiicRscxveptioa- 
nollfs.  uu<.-  foîti  (tci4  réparations  ctTucturira.  trouvera  cmpnut- 
ler  la  Mimtni'  néci-ssaîn.*  |Kiar  p:iT«r  'ses  dépenses.  Ce  scrmll 
Ik  uni*  cuuM-  Ictritiiuc  U'atundua  \vxt  le  capitaine  cl  de  vente 
aux  rnclW-rni  par  onlrv  du  consul. 

(Vlti.*  raus<!  parttcuUO-re d'abandon  par  Torre  majfurv  nesl 
p**,  il  fifl  \T«i.  irxpivsM'nicnt  prvvur  par  Ir  Coilo  de  COA' 
mrre«:  riiU«HI«  noits)mr«ti  rratrvr  plcinrmcm  dans l'espnt 
tW  I  anicit*  389  qui  nm  pu  fouloîroxclur  _  ibt- 

rv>.  t  ^tro  «niendu$  IK»  da-  m 

lUK'nU  et  matcnel  en  >iueli|ue  sorte,  Okais  bien  dan»  Ic-uryw^  | 
Irr  DMralv  ri  vraiment  pratique. 

M#.  CMdkmlnilMtai*-  —  In  bâtineal  prol  Htv  cvnft»- 
ifati  par  lawww  ■dauKictrau»*  an  saisi jadJetaim—K  ,  kfrêtj 
:^«otr  essa><é  tcois  les  mo;«a£  «ie  l«  faire  iHÉcfc*».  I» 
«^  ^<^«uuvIms,  b>  plu»  «*  étf 

BVAI  iaai  In  focm**  r'fUf^tam^-.  U    |iii  iTi        ^  -fe^^l 
««MlB  rf\wie— W>»  r  iaas  !««•  |m  ca» 

vMMiiMM  à  Hrc  ifiac«ieit  jnifirMîrfff    mtA  ^k  cU£ 
«vitkAcM  4CC«  Jt  taiftfc  MT  ka  VAsri 
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qiii  l'a  arrèlé  en  paie  la  valeur,  soit  pnrco  qu'il  a  soufTerl 
une  dëlèriorulion  quelconque,  Koit  parve  qu'il  a  donné  Heu 
â  un  arraii^i-moTiL  diplomatique,  ce  bâtiment  doit,  tomme 
dan»  le  {-a»  d'ahandun  par  lu  capitaine,  6tiv  désarmiJ  par  le 
consul  dans  In  forme  ordinaire. 

812.  Condamnation  pour  causo  d'inoarigabilité.  —  La  loi 
veut  i-^alciiiinit  ijuc  la  vente  d'un  naiir»;  puur  cause  d  innnvi- 
gabilité  ne  puisse  avoir  liuu  olëlraiigcr  qu'eu  vertu  dt-  l'au- 
torisation consulaire  (I). 

Avant  tÏR  pouvoir  proctidnr  à  la  vente,  Iflcnpitaintrdoildonc 
ac  pourvoir  devant  le  consul  pour  faire  constîitpr.  pnrrxpcils 
aBseriiionlûs.  l'ôlat  de  son  liiVtimcnl.la  iiaturi;fl  l'importance 
des  réparations  qu'il  |M;ut  nécessiter,  et  enfin,  s'il  y  a  lieu, 
son  Innavigabiliti'.  Sur  le  vu  du  rapport  des  expcTls.  le  con- 
aul  donne  acte  au  rapitaine  de  l'i^tat  d'innavigniitlitt-  du  na- 
vire, ou  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  ctqu'i]  doit  eti-o  réparé  pour 
compte  de  qui  de  droit.  I^a  marche  à  Kuivrc  est  la  même  que 
pour  la  constatation  de  toute  espace  d'avaries. 

Les  consuls  ne  sauraiiMil  {M>rdru  du  vue,  dans  res  sortes 
d'alTaires,  que  leur  mission  est  de  protiiger  les  im<^r*èts  des 
ahflcntft  nver  le  mâmc  soin  que  cpux  des  personnot)  ]tré8ent(.'s 
dont  les  Dhspssionii  ne  tendent  qu(*  trop  souvent  à  léser  les 
intérêts  des  premiers.  Ce  sont  surtout  les  eMimations  de  ré- 
parations f»iti'sou  à  faire  sur  les  lieux  qu'il  est  essentiel  de 
Burveiller  et  contrôler  de  très  près,  Tout  on  prenant  les  me- 
sures convenables  pour  que  la  sûreté  des  équipages  et  les 
inlûK'tfl  dos  annaleurs  et  des  cbar^urs  ne  soient  pas  com- 
promis, les  consuls  doivent  donc,  lorsqu'il  y  a  de  leur  part 
lu  moindre  suspicion  de  fraude,  ordonner  d'ollice  une  contre- 
expertise  dont  les  résultats  ne  peuvent  qu'ajouter  k  la  ré^- 
larité  de  lu  proi'éduri;  (2'. 

Il  ne  sera  pas  inutile  de  rappeler  â  oe  propos  que,  lors- 
qu'une assurance  porte  sur  un  naviro  évalué  de  g-ré  h  gré 


:i)Loi  JulSkoàl  1791. 

(S)  tUrcuUûK  de  \a  uiartnc  da  33  juilol  ISA*. 
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dans  la  pollro,  pt  que  le  (Mlaïstucmcnt  est  motiva;  surin  pi>rte 
ou  la  (IcKirioration  des  li-oifi  quarts,  1»  quotîtti  de  l'une  ou  de 
l'autre  ne  doit  \)»3  se  tUHermiiier  par  In  compnnijson  dt.-  la 
valeur  eattmutive  portée  dans  la  police  avec  celle  du  navire 
après  le  sini^ilru,  mais  bien  par  la  comparaison  de  la  même 
valeur  estimative  porte*;  dans  la  police  avec  le  monlantde  la 
dépense  jiiçi^c  nrccsHitirt!  pour  riipar^r  le  navire  il]. 

Les  consuls  n'ont  pas.  rlu  reste,  à  inlcrvi^nir  dans  Inction 
en  dt!laisscmcn(,  pas  |tlus  pour  un  navire  que  pour  des  mar* 
chandixcs;  »mi  t;fTcl.  U'Ciipilnine  n'a  pus.  l-u  g«ii(?ral,  mandat 
de  «es  armatiurs  pour  Ltcliii!«!«i:r  son  navire,  e(  l'c-ût-il,  un 
consul  n'n  paslui-mtme  qualité  pour  accepter  ce  délaisse* 
ment  au  nom  et  pour  compte  des  assureurs,  le  pouvoir  de 
statuer  â  cot  égard  étant  réservé  par  la  loi  aux  trihiinaux  du 
domicile  des  parties  |2;. 

Lorsque  l'innavigabtlité  d'un  navire  est  lé^ak>m<?nt  con- 
BlHlée.  le  capitjiiiic  n'a  plus  qu'i!i  en  requérir  la  vi>utL'  pour 
compte  de  <[ui  de  droit:  il  l'aliandoniie  hion  par  U  fuit  vn 
agissant  ainsi,  mais  le  droit  des  assureui^  absents  est  ré- 
gervé.  Cette  règle  est  d'nutont  plus  absolue  et  impérntivii 
que  la  cour  suprême  a  décidé  (3)  que  I»  juge  dudomicile  de» 
parties,  saisi  de  la  question  de  validité  d'un  délaissement 
pour  cause  d'innavigaWlité.  pouvait  rejeter  le  délaissement, 
nonobst.-int  la  déclaration  d'innavigabilité  rendue  en  pays 
clrançcT  par  un  consul. 

L'action  <.-n  déluissemeiitâlaBUÎted'uQnnurrage  dv  saurait 
eIU*-miSiii(;  être  préjugt'fjiarun  ronsul;  t-'est  toujours  aux  tri- 
bunaux, etnonti  l'auloriU-  adminiatrative»  à  juger  s'il  y  a  lieu 
tftudélaiHScmentou  simplement  à  l'action  d'avarie  ;  auBsi,  Iiicn 
qu'un  consuteùtdi^clnréi|u'unéchoucmi-ntaeu  lieu  uvoc  btis, 
les  Ij-ilmniiux  ne  amiicnt  pas  liés  et  pourraient,  d'après  le» 
preuves  appréciées  jiar  eux.  décider  lo  contraire  (4*. 


(1)  Arrête  d«' la  eotir<l(>  PnrÎBtlos  i  «Urambrc  IH3»el  IDmui  IlilU. 

(S)  Cod«  d«  cammcrcc.  u-t.  34D. 

(y.  Anil  de  lu  uour  de  cDiiation  du  I*'  août  IStS. 

^4)  Atril  d«  lu  cour  de  ciiAUtion  du  3  «a&t  ll>3l. 
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La  vente  d'un  navire  condamn'î  pour  cause  d'innavigabl- 
Itlé  doit  toujours  fitrc  tuile  aux  enchères  et  AUtnnt  que  pos- 
sible en  chiinccllGriv.  Lorsquv,  d'apn'-s  la  Itlg^îslulioa  locale, 
l'intciTcnlion  d'un  courliep  est  rctiuisf.  il  est  Uoii  que  le 
cliancfliRr  aHdisU'  l'i  U  venlc  i;t  t-n  drtiHSi'  un  procès- verbal 
si^pur^  que  le  capitaine  et  deu^  tiîmoins  sont  tenus  ilc  signer. 

Aucun  lexto  do  loi  n'a  dôtermlntï  l'usage  (jui  doit  ôtro  Tait 
à  IVHranser  du  produit  de  la  vente  d'un  bAlimentcondumniî 
comme  iniinvienble.  SI  cependant  on  tient  compte  de  l'i'vprît 
qui  o  évidemment  inspiré  la  réd.ielion  de  l'article  77  de  l'or- 
donnance du  "^9  octobre  1633,  il  est  dilTicilc  de  n'en  pas  in- 
.  duire  pour  le  consul  le  droit  de  faire  verser  en  chnncellorie 
le  produit  de  la  vente  forct^o  d'un  navire  français.  Sur  quels 
motifs,  en  cfTct,  le  capilninr  s'apputcrnit-il  pour  retenir  entre 
ses  mains  \c  produit  du  In  vente?  Le  fuit  d'innavigal>ilit£, 
constata  pitr  le?!  «xpi-rls,  n'esl-il  |»«s  îmmédiatvmeiit  suivi  de 
la  condamnation  et  du  la  venlv  du  navire,  pourcomptedequi 
de  droit,  sur  la  déclaration  d'abandon  du  capitaino?  Cette  dé- 
claration, l'une  des  bases  de  In  eondamnation  et  di*  la  vente, 
ne  fait-^llc  pas  virtuellement  ccsiivr  le  commandement,  rii 
d'aulr«-it  termes,  l'action  du  capitaine  sur  la.  eoque  deson  na- 
vire? X'est-ce  pa»i  di^s  l'instant  même  de  l'abandon  et  de  l& 
condamnation  que  ce8M.int  de  courir  les  gages  de  l'équi- 
page {!]  et  que  l'action  exclusive,  souveraine,  du  consul  nst 
suhiitilu^o  à  eelle  du  capil:iine  ?  Si.  commi>  il  nous  a  toujours 
paru  ■[ii'on  ne  pouvait  en  douter,  ces  quRHtionn  «loivent  se 
résoudre  par  l'alfirmativ»,  il  nous  semble  incontestable  qu'en 
Ibôse  gont-rale,  le  eoiisul  aie  droit  d'imposer  telles  clauses 
ou  conditions  qu'il  juge  convenables  à  la  vente  des  navires 
dont  il  n  li<gnl<>mf>nt  prononcé  la  condamnation  ;  qu'il  peut 
notamment  oblîser  le.i  acheteurs  à  verser  en  chancellerie  le 
montant  de  l'adjudication  faite  à  leur  profit,  et  qu'il  doit  au 
moins  le  faire  pour  le  montant  des  sakiires  acquis  aux  équi- 
pages et  pour  les  frais  de  leur  rapatriement.  Par  une  consé- 


1 1 ,  Afi^t  àe  la  cour  <te  Bordeaux  du  H  juillet  18S1. 
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qucDCcde  ec  mâote  principe,  noua  ne  snurions  .'idniottr^  que 
le  capitaine  d'un  navirt-  déclaré  iiiiiavigable  pût  éiro  Innc\é  h 
s'opposer  h  l'action  ndministrntivc  du  consul  «l  àîviclamer, 
comme  un  droit,  la  conscnnlion  cntri?  ses  innina  et  la  libre 
dispositioD  des  Toads  réti1is<:-s  par  la  vente  de  son  bûlinient. 

Cette  question  n,  d'ailleurs,  été  implicitement  résolue  par 
une  d<^eision  rt-ccnle  du  ministre  de  ta  ninrini^  iiux  termes 
de  laquelle  Ii!S  fondw  provenant  de  lu  vente  d'un  navire  con- 
damné pour  înnitvigubilitil-  ne  peuvent  6tre  remis  aux  inté- 
ressr»  que  s'ils  juxttlient  en  due  forme  tit:  leur  droit  de  pro- 
pi'iiHê.  Les  justiflculions  i|ue  les  urniiiLeur^  ou  les  assureurs, 
selon  ^esp^ce,  ont  à  fournir  sonl  les  iii^mt-s  qui.-  dans  lu  cas 
où  il  5'figitde  la  réclnniatjon  des  fonds  proveiiunt  du  sauve- 
Ijisrr  d'un  navire  naufmgt*  (I)  :  nous  les  indiquerons  en  détail 
dans  lu  stctîon  suivante. 

L'article 6  de  l'arrMé  du  IT/lor^al  an  IX(7  mars  1001;  alloua 
aux  chanceliers  une  indemnité  de  15  centimes  jiar  tOll  francs 
sur  les  sommes  déposées  diiiis  1:i  caisse  du  consulat  comme 
provenant  de  navires  naufragi's.  Les  condamnations  et  ventes 
pourcaHHed'innavigahilili^  n'étant  point  comprises  dans  cette 
catégorie,  il  n'y  a  pas  lieu  de  percevoir  rnlIociiUon  dont  il 
e'affil  :2  . 

813.  Veute  après  naufrage.  —  Kn  nous  occupant  spéciale- 
ment, à  la  section  suivante,  des  navires  nnufrAgcs,  nous  vnr- 
rons  quelles  sont  les   formalités  qui  doivent  accompagner  la 
vente  l'i  IVlruni-cr  des  produits  de  sauvetage.  Les  opération» , 
du  désarmement  sont  les  mémeft  dans  le  cas  de  naufragel 
que  dans  celui  de  conda.nination  pour  cause  d'innavigaliilité. 

SU.  Retrait  et  renvoi  en  France  des  papiers  de  bord.  —  La 
retenue  pur  le  consul  des  papiers  de  hord  déposés  en  chun* 
Cellerle,  c'est>it-dire  de  l'acte  de  francisation,  du  râle  d'équi- 
page,  du  conLi'  et  de  la  feuille  d'inventaire,  doit  avoir  llou 

ins  tous  les  cas  de  désarmement,  û  moins  que  l'opératloQ 


r(i]  Circulaiiv  (If  la  mariiiL-  du  ■:.\  juiUel  tSM.  {P.) 
j  {1}  Circulaiin  dr  la  iiiariiiu  iJu  19  fi^vrlcr  lij&l.  (P.l 
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ne  doive  Ctrc,  pour  compte  du  nouv(^RU  propriéliiirv,  suivie 
d'un  nfarntL'menl  imnii^dint  sou:)  pavillon  nalioiiiil  il;.  Quoi- 
que  les  ri'glcmenl»  pn-scrivimt  l'envoi  imnn>dial  de  ces  pa- 
picrs  A  radininistrutioa  ilti  port  (l'altuchc  du  iiavtrc  désarmé. 
Il  est  d'usage  que  les  eonsiils  les  »drL>sseiU  directement  au 
ministère  del»  mnrine  (ëlablissemcnt  des  Invalides),  pnr  les 
«oiriR  duquel  ils  sont  ensuite  Ir-tnRmig  ii  if  ui  de  droit.  Utî  quel- 
que m.-inièru  qu'ail,  du  reste,  lieu  cet  envoi,  te  poliil  bbs+'u- 
tie)  est  qu'il  soit  elTectué  le  plus  promptement  possible  et 
siLiiH  attendre  r»clièveinent  des  opériilion»  du  désarniemi-nt 
cl  le  r«|iatrlement  de  l'é-julpngc.  On  sait  en  ciTel  que  lu 
loi  (2;  impose  aux  ppoprit'-lflipes  de  nnvircB  français  vendus, 
démoli!*  ou  détruits  h  f'étrnn^cr,  l'obligAtlon  de  rapporter 
Tactedo  CmncIsnTion  au  bureuu  de  In  douane  dnii9  un  délai 
qui  varie  selon  réloigiienicikt  du  lieu  de  lu  vente  ou  du  sinis- 
tre. Les  consulii  ne  sauraient  donc,  sans  compromi^Ure  les 
intérêts  des  anciens  proprii4fiircfl  et  sans  engager  leur  prc 
prc  rcspoiiHabiiîLé.  retarder  l'envoi  en  France  de»  ]i»)iLcrK  dl 
bord  des  bâttnientïi  dt^armr^s  dans  leur  chnncellcric  ii  titre 
déllnitif,  c'est-à-dire  qui  ne  sont  pas  imtnédiaLemcnt  réarmés 
sous  pavillon  national  pour  compte  Tninvais. 

SiS.  Opérations  complômentaires  du  désartnement.  —  Ce 

n'est  qu'aprt-s  1  aeeoniplissentenl  de  ces  rornialîlt's  |)riUinii- 
naires  que  commencent,  à  proprement  parler,  les  op^^rations 
de  déxarnienieni  presterîteH  par  l'art.  33  do  l'ordonnanee  du 
20  octobre  1833.  Ktlea  eotiHÎHlonl  pour  les  eonauls  ;  1°  à  pas- 
ser la  revu«  de  l'équipage  ;  S*  &  veiller  k  ce  que  le  décompte 
klttSBalnircs  acquis  soit  établi;  3*"  h  faire  verser  e»  chnncelle- 
^rie  le  montant  de  ce  décompte,  ainsi  que  les  frai»  «pproxi- 
matîfs  de  rapatriement.  lors<]ue  l'intégralité  du  produit  de  la 
venlen'est  pas  versée  entre  leurs  mains;  Vcnlîn,  etapr^s  que 
Véquipnçe  a  été  rapatrié,  à  transmettre  au  département  d"  Ia 
oiannc  le  reliquat  des  fonde  disponibles. 


.  ,i  Grculairc  de*  alTairet  )!tranffirc«  Jii  îî  avril  l«M.  (F,) 
[3]  Loi  du  1*  vcntUminlrc  an  IT  |l»i>cl«lire  nn^.art.  10.(^.1 
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816.  Eavoi  des  londs  en  Fraoce.  —  L'ordonnnnce  du  29  oc- 
tobre 183^,  en  rlisant  que  leu  Tonds  provonant  de  navires 
désarmés  doivent  ëlri>  transmis  au  trésarinr  général  des  /n- 
V3.(ides,  n'a  |>a8  entendu  prùviscr  «jue  c  etaii  &  ce  comptable 
direc-t«mcnt  i]ue  l'envoi  devait  en  fttre  rait,  mais  bien  en  soa 
nom.  Les  règles  ^n^rsicsquc  nous  tivons  Indiquera  au  cha- 
pitre ni  de  ce  livre  pour  la  transmission  des  vnleurs  à  la 
caisse  des  Invalides  sont,  en  elTct,  de  toux  points  applicable» 
auK  envois  de  fonds  ayant  cette  origine  spéciale.  C'est  donc 
par  l'entremise  de  l'n&ient  comptable  des  clianceticries  que, 
conrormômentà  l'instriiclioa  de  comptHbilitêdu  10  mai  1891, 
les  fonds  dont  il  s'agit  parviennent  à  lacaisse  des  Invalides; 
mais  k'  dossier  de  rulTaire.  accompagna  d'une  copie  de  ta 
quittance  k  souche,  usl  transmis  dirci:tenicnt  au  ministre  de 
la  marine  établissement  des  Invalides).  Seuls  les  fonds  pro- 
venant de  bris  et  naufrages  doivent,  suivant  la  mtïme  in* 
slructîcin,  ftlic  transmis  dipeftcmenl  au  minlslt^re  de  la  ma- 
rine, au  moyen  d'une  traite  sur  Paris,  à  l'ordre  du  trésorier 
générât  des  Invalides  rie  /»  marin?. 

S17.  Paiemeat  des  sommes  dues  aux  équipage».  —  Dans  les 
cas  autres  que  ceux  de  vente  voluntuirc,  lorsqu'il  est  néces- 
saire que  le  fret  acquis  soit,  en  totatilc  ou  en  partie,  em- 
ployé au  payement  «les  salaires  de  l'équipage  et  aux  frais  de 
rapatriement  (1),  le  mantiinl  doit  en  Atre  versé  par  le  capi- 
taine dans  lu  caisse  des  gens  de  mer  du  consulat,  et  forme 
alors  en  recettes,  sur  t'élut  de  liquidation,  l'article  second,  le 
produit  de  la  vente  du  navire  devant  toujours  être  le  premier. 
Si.  parsuitedu  refus  du  Cïpitaineou  pour  loutw  autre  cause, 
le  versement  du  frcl  n'a  pas  eu  lieu,  le  consul  en  donne  avis 
au  ministère  de  la  marine,  afin  que  le  recouvrement  puisse 
être  poursuivi  contre  les  armateurs,  par  l'administration  du 
port  d'immatriculation. 

Lorsqu'une  circonstance  de  force  majeure,  prise,  naufrage 
ou  déclaration   d'innavigabilîté,  vient  brusquement  inter- 

(I)  Code  ds  cominercc,  art.  11|. 
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rompre  un  voyage  commence,  les  loyers  do  l'ériuipagu  se 
liquident,  d'après  le  râle,  jusqu'au  jour  de  la  cvssutîuu  des 
services  dus  marins,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvif,  soit  que  la 
perte  du  navire  est  le  résultat  de  leur  faute  ou  de  leur  négli- 
gence, soit  qu'ils  n'ont  pas  Tait  tout  ce  qui  était  en  kur  pou- 
voir pour  sauver  lo  navire  ou  les  marc Imn dises  ou  i>our  re- 
cueillir Ina  débris.  Dans  ce  c;is,  les  tribunaux  statUL-nt  sur  la 
suppression  ou  la  réduction  de  salaire  que  le-»  matelots  ont 
encourue. 

Quand,  au  contraire,  l'interruption  du  voyage  est  volon- 
taire, c'est-A-din?  le  fait  des  propriétaires,  afTrêteurs  ou  ca- 
pitaines, ta  loi  veut  que  les  matelots  en  soient  indemnisésjl). 
Le  chilTre  de  cette  indemnité  varie  suivant  les  conditions 
d'engagement. 

La  règle,  d'après  laqucllo  les  salaires  acquis  par  les  gens 
de  mer  ne  doivonl  jamnis  leur  6tre  pnyés  intégralement  h 
l'étrangf^r.  s'appiiiiue  k  tous  U>s  cas  de  d(5»,irmcmont  ;  des 
inatniclïonti  récentes  du  d«partem(>nt  de  ta  marini>  ont  toute- 
fois auioristi  tes  consuls  à  faire,  aux  marins  diîbarqués  qui 
en  font  la  demande,  des  paiements  pouvant  s'dicver  à  la  moitié 
des  sommes  versées  pour  eux  en  clmnccllcne  jusqu'à  con- 
currence de  lôO  francs  {'2). 

Soit  rju'il  s'agisse  d'un  navire  vendu  ou  d'un  navire  détruit, 
le  produit  du  décompte  des  salaires  versés  en  chancellerie 
par  les  capitaines  doit  toujours  être  transmis  en  France  par 
les  consuls,  brut,  c'est-â-dire  sans  retenue  d'aucune  sorte 
pour  la  caisse  des  Invalides  *3i. 

Si  parmi  l'équipage  des  nuvin^s  français  vendus,  démolis 
ou  déiruilït  dan»  la  circonscription  de  leur  urrondissemcot, 
te  trouvaient  des  marins  L^rangers.  les  consuls,  à  moins  d'en* 
gagemcnts  contraires  inscrits  au  nMe,  n'ont  d'autre  devoir 
enver8eux.apr^>ss'dtreassurés8'il  est  possible  d'acquitterleurg 
salaires  ot  de  pourvoir  à  leurs  Trais  de  retour,  que  de  les  df- 


tu  Oxle  de  ccimnirrce.  art.  XM.  rensioB  de  1M&. 
(3]  Orculairo  d«  la  marlii«  du  16  octobra  ISSI.  (F.) 
(S)  Ciix-ulaira  de  \»  marine  du  31  »o6t  IKJtf.  (F.; 
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riger  vers  le  consul  de  la  ntition  à  la<(Uc]le  ila  appartien- 
nent |1).  Néanmoins,  les  marins  rflrnngunt  appiiilcnant  k  des 
nalion:i  avec  Icsiiiirllcs  )ii  Franct  est  Née  par  dfs  conventions 
réglant  l'assistance  réciproque  <[uc  aux  murin^t  il(!tuis!i<5s, 
nom  traitiîs  conforrm'mcut  aux  clauses  desdites  conventions. 
Les  marins  t^tran^ers  ne  Mihisgent.  au  profit  de  la  caisse 
de»  Invalider,  aucune  rplenup  »iip  Inurs  salaires  (2);  ces  sa- 
laires doivpnl  donc  «Mrc  pajvs  linils. 

818.  État,  de  décompte  de  solde.  --  A  l'appui  de  leur  horde- 
r«au  de  recettes  des  fonds  «nvoyèa  à  la  caisse  des  InvalidciS 
en  cas  dv  diisarnicnienl,  les  consuls  aonl  tenus  de  joindre  un 
état  do  di^conipte  de  solde  ;!î)  pour  la  somme  {jrufâ  revenant 
tant  à  t'(k]nipage  qu'à  la  cjiissc  des  Invalides,  et  en  m^nie 
temps  un  ii61e  st^pur^  de  désarmement  du  navire. 

Lorsiiu'il  a  Ht-  fait  sur  place  des  payenienls  directs,  soit 
à  des  Français,  soit  à  des  t'-trangera.  l'état  de  décompte  doit 
le  constater  et  6tre  alors  émargé  par  chacune  des  parties 
prenantes  k  cAb^  de  la  mention  de  son  nom. 

819.  ROles  de  désarmement.  —  Les  agents  du  scpvicp  exté- 
rieur ont  r(?ç\t  du  miiii<iL4;ro  de  la  marine  un  modèle  rt^gie- 
mcntairc  des  Tormulea  à  suivre  pour  la  rédaction  des  rôles 
dcdéiiarmcmenl  commun  aux  trois  sortes  d'cnçagemcnts  de 
matelots  (ij.  Nous  ne  |>oiivons  que  leur  recommander  de  s"y 
conrurmer  avec  la  plus  8Cruj>uleuse  exactitude,  et  surtout  de 
ne  pas  perdre  de  vue,  endressnnt  ces  rôles,  qu'ils  ne  doivent 
accepter  les  apostilles  destinées  k  constaler  des  payements 
d'acomptfH  riiiis.cn  cours  de  voyage  qu'autant  quelles  sont 
inscrites  sur  les  pi&ccs  de  bord  dans  la  Torme  indiquée  par 


(-1)  Onlunnaiicc  du  M  octobre  ISSS,  art.  ii.  y.]  —  Urculoirc  de  In  niorinc 
ilu  38  jïnricrmes.iP)  — Décret  do  !1  «cptcmhre  IHH.(F.1  — Voirau»*i  cir- 
ciitaire*  de  la  marine  (F.)  des  11  d^cemliro  is'o,  1  Juin  iwta  et  it  février 

IS)  Lo)du  11  avril  1S8I. 
ttftt  formuUir*  de*  chêuetlUriet,  tome  i*',  met),  d*  114. 

\i)  Clrculilrv  (]«  la  marine  du  13  ûMl  lUS.  —  Formatair*  dit  eftanewt- 
itrlv*,  tome  I*',  moil,  n"  Mi. 
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}  règlcmeals,  toutes  celles  qui  seraient  irrésult^rcs  devant 
itre  laissées  à  l'appréciation  ultérieure  de  l'autoritti  maritime 
du  [K)rt  d'artncmunt  f\]. 

Les  c\|>cditio[i»  des  râles  de  dûsarmcnicnt  sr  transmettent 
immédiatement  au  ministère  de  la  mariDC.  eous  le  timbre  : 
Etalilisscment  des  Inv&lides,  avec  toutes  les  pl6ces  ou  avis 
qui  se  rapportent  aux  navires  désnrmt.'3. 


I  n.  —  Dca  r^anneiaentit, 

820.  Avis  &  donner  au  ministère  de  ta  marine-  -—  Lorsqu'il 
y  a  lieu  au  r.''Armometil,  hors  do  Krance,  duti  navire  dvsarraé 
dans  un  consulat,  il  doit  en  être  donntî  »\is  au  minist^râ  de 
la  marine,  sous  le  timbre  derGlAbli«scmcnt  des  invalides. 

821.  Expéditions  provisoires.  —  Dans  tous  les  «as  de  réar- 
tnenienC  d'un  navire  français  â  l'étranger,  le  consul  doit  déli- 
vrer au  capilaine  un  congé  ot  un  rôle  d'éiiuîpa<^«  provi- 
soires sur  leaqueli^  il  mentionne,  s'il  y  a  lieu,  les  rtiange- 
Dients  de  propriétaires  et  les  conditions  de  nîciEpêdition. 
Cette  prescription  régie  ni  mitîiire  a  pour  objet  de  fncilili^r  ii 
l'auloriLc  maritime  et  àTadministration  des  douanes  lemoycn 
de  statuer,  en  pleine  connnissance  de  cauge,  sur  la  question 
de  francisation,  lorsque  lo  navire  sera  revenu  en  France. 

Autrefois  et  pour  prévenir  l'ahus  qu'un  capitaine  placé 
dan»  cette  position  pouvait  l'aire  du  rolc  d'équipai^;  et  du 
coagc  proviisoirca  qui  lui  avaient  été  délivrés,  il  était  pres- 
crit Hu\  consuls  de  inentionniT  expressément  sur  ces  pif-ces 
qu'elles  devaient  cesser  de  plein  droit  d'être  valables,  si  te 
,  navire  auquel  elles  so  rapportaient  n'efTectuait  pas  son  re- 
tour en  Pnincc  dnn.<i  un  délui  dont  In  durée  était  déterminée 
h  l'avance,  d'aprè»  une  iipprêciatton  équitable  des  chances 
ordinaires  du  voyage  projeté  et  avec  la  faculté  pour  le  navire 
de  faire  une  ou  deux  escales  (3l. 


(1)  CSrcutaim  do  la  manaa  dca  SI  mplentbn  lail  «1  31  oattL  1II4R.(P.| 
(9)  Circulain!*  tJvi  AfTsIrc*  i^tranfctiwa  dt*  !4  navcnilm  ma,  12  octobre 
IStS  et  38  juillet  IttlK.  —  Id.  4t  ti  marine  du  31  aoùi  IstK.  (P.| 
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Aujourd'hui,  en  vertu  (l'uni;  dL^cisioii  concertée  eotre  les 
ministères  cootpiStents,  les  navires  français  qui  sont  vendus, 
«n  |>i»yfl  tHPAnç<*i'8,  »  ii's  maisons  frnnçniscs  ppuvenl  ronaor- 
Ver  le  btïnélice  ilu  pavillon  national  wina  être  (enua  il'.ilkr 
ïnimédialomcnt  renouveler  en  France  leuracUr  de  Trâncisation, 
et.  au  lieu  de  remplacer  cet  acte  par  un  titre  provisoire,  le 
consul  doit  se  borner  à  annoter  le  transTnrt  dr  la  propriiité 
AU  verso  de  l'acte  m6mc,  qui  reste  onlrc  les  mains  des  capl- 
luincs. 

Ces  raci1it<Js  sont  accordées  indistinctement  à  tous  les 
navires  français  quii  pour  une  causu  quelconque,  sont  veodui 
en  pays  étrangers  h  des  sujets  Trançaiit.  Les  vcndruni  restent 
respoiiDnblRK  de  leur  »oiiinîssion  jusqu'à  ce  qu'i^llc  rÎI  été 
rcmp]at.(?L'  par  une  saumi^Hiun  iioiiviîlle  rcjfulitrcmcnl  sous- 
crite à  la  douaut:  du  port  d'attache  par  Ica  derniers  acqué* 
reurs;  les  consuls  n'ont  pas  àks  lors  h  exi^r  le  dé|>ût  en 
chancellerie  du  cautionnement  de  30  francs  par  tonneau  au-  . 
quel  est  astreint  tout  propritHaire  de  navires,  et  les  instruc-  , 
tions  du  département  des  alTaires  étrangères  le»  autorisent  à' 
SI*  conleiiIcT  dt'  I;t  •ioumi>t<iiiiii  cautionnée  prescrite  par  l'ar- 
ticle Il   du  décrut  de  vundOniiaire  an   11   |I8  uctolire   1"Î93), 
qui  doit  recevoir  son  application  à  l'iStranger  aussi  bien  qu'en  i 
France  (l). 

On  comprend  qu'il  peut  arriver  qu'un  navire  change  de 
propriii taire  à  I  étranger,  bien  qu'il  n'y  ait  pus  discontinuité 
dans  son  armement  ;  le  cas  échéant,  le  consul,  bien 
qu'il  n'y  ait  pas  réarmement,  devrait  annoter  sur  l'acte 
de  francisation  le  transTert  de  propriiJté,  niAin  là  se  bor- 
nerait son  inlerventioD. 

Lorsque  le  navire  réarmé  à  l'étran^r  doit  bénéficier  de 
l'une  dos  primes  â  la  navigation  établies  par  la  loi  du  30 
Janvier  1893,  l'armateur  est  tenu,  lora  de  rarniomeni  du  na- 
vire, de  remettre  en  trois  expi^ditions,  dont  une  sur  papier 
tbré,  nu  consul  uncdccloration  ûnonçant;  l'son  nom  et  son 

t)  OrcuIttircB  tJoalTaire»  iir^agtnt  [F,'  des  10  janvier  lliîl  cl  i^  avril 
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domioitc;  î'Ic  nom  et  |Vsj)crcdunavii*o:  3"  le  lieu  cl  tn  nature 
do  la  conutniclion  (bols  ou  fer);  A*  l'ori^ne  des  muchinr!»  eC 
des  chaudières  ;  5*  le  lieu  ol  In  date  de  la  rrancisntion  :  6"  n'il 
s'agit  d'un  navire  construit  k  IY-ti'angi>i',  In  date  de  l:i  uiiite  à 
l'eau;  7"  la  jnage  brute  totale  et  la  jauge  n«tte;  ff  \e  port 
d'attache  de  In  iIotinTif*  i-t  relu!  d<>  rimmatriciilntinn  ;  9*  les 
nom.prénoniHetfjunrlierd'inscripliandu  capi(»iii<>;  1(1° la  com- 
position de  l'équipage.  La  conrormité  de  la  déclanition  avec 
l'aclo  df  franeisatton  et  avec  le  litre  d'origine  dc«  machines 
et  des  chaudières  estcertiQL-e  par  lereci>veur  des  douanes.  La 
déclaration  est  ensuite  transcrite  pur  le  consul  sur  le  regietro 
des  tmversécs  dont  nou9  avons  parle  à  la  sficLlon  i"  du  présent 
chapitre,  après  nvoir  été  visée  par  le  consul  ;  roxeniplnire 
timbré  est  remis  à  l'armateur,  le  second  est  envoyé  au  uiinis- 
tkn  de  la  marine  (direction  de  fa  marine  man-Ziande],  et  te 
.troisième  est  conservé  dans  les  archives  du  consulat  (I). 

822.  De  la  visite  avant  de  prendre  charge.  —  L<-tt  consuls 
doivent  k'oir  lu  main  â  ce  (|ui:  li-a  navire»  fran^'iiis  rcarmt's 
dans  les  ports  de  leur  arranilisseinent  soient,  avant  dv  prcu- 

'dre  charge,  soumis  à  la  visite  prescrite  par  l'article  3^0  du 
Code  de  commerce  et  par  In  loi  du  il  août  ]"9I,  litre  tu,  art. 
tl  et  14  m. 

Nous  avons  dit  &  lu  section  i'*  de  ce  chapitre  comment  s'cxé* 
cutait  celte  visite  rci:I«inentaire  ;  nous  n'y  reviendrons  pas 
Ici,  et  nous  nous  bornerons  à  dire  qu'en  cas  de  n-armement 

'le  navire  doit  subir  les  deux  reconnaisiiances  prescrites  par 
la  loi  de  1791.  S'il  arrivait  qu'un  capitaine  refus.-it  de  se  sou- 
mellre  â  celte  obligalion.  le  consul  manquerait  à  ses  devoirs, 
s'il  ne  commettait  directement  des  experts  pour  jirocédcr 
d'oftici;  à  une  visite  que  la  io)  impose  pour  lu  sûre  lé  de  l'équi- 
page, autant  que  pour  In  sauvegarde  des  lnt<5rOt!)  des  alTré* 
teurs,  chnrgeurB  et  autres  nynnts  droit  (3). 


Il)  Déowl  ilu  3)  juillol  U93.  art.  15  «t  1«.  (P.) 
(9)  Opdann«nce  du  »  octehro  10»,  art. -(3.  (F.f 
(1)  Cinuliini  dfi  ta  rourin«  du  M  février  1W4.  iP.} 
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823.  Embarquemeut  du  chirurgiea  et  du  coffre  d«  médîca- 
BienU-  —  liC3  ronsiils  (luiviTnt  t.'fi:iileiiii;iiL  veiller  i'i  ce  que  les 
prescri plions  des  rtglcmi-nts  sur  l'embarquement  des  chi-  h 
rurgions,  ou.  n leur  ilL-fiiut,  d'un  colTrcdc  m^dicamcnlia.  soient  ^M 
rigourL-uscnient  exécutées  parles  capitaines  des  bûlinicnts 
ri^armiîa  dans  leur  arroiidissemeril. 

Aucune  toi  n'a  édicté  de  peinecontrele  capilnine  qui,  dans 
leB  cas  (lïiVembnrf^uenienl  d'un  homme  de  r»rl est  exigé,  par* 
tirnit  s»ns  chirursrien  ou  loiit  au  moins  sans  s'être  muni  d'un 
oolTre  de  méiiicamenls  :  par  analogio  avvc  la  marche  suivie 
en  Fr.inee  dans  \vs  nu^nies  circonstimccs,  nous  pensons  qu'à  ' 
moins  d'impossibilité  abfloUic  pour  li>  capitaine,  le  consul  gérait  I 
alors  eu  droit  de  rpfuscr  In  di5livranee  du  nMe  d'i^quipage, 
piècâ  intli-Hpenaahle  pour  la  mise  en  mer  du  bàtimi^nt. 

Pour  rester  dan»  Ivs  termes  de  l'ordonnance  de  1819.  un 
ca]iitatnv  armant  à  l'étranirer  est  tenu,  trois  jours  au  moins 
avant  son  dtiparl,  de  déposer  en  chanocUurie  son  colïre  de 
médicaments  après  l'avoir  fait  compléter  dans  tes  m.6mcB 
proportions  qui  avaient  été  déterminées  pnr  In  commissioti 
spéciale  du  port  d'armement,  loi-s  de  son  départ  primiltr  de 
France!,  et  de  rrquùrir  la  vériGcation  de  son  contenu. 

Le  consul  commet  dans  ce  but  un  médecin,  un  ctiirureien 
etun  pharmncicn,  celui-ci  ne  devant  jamais  ètr«  le  mâmo 
que  celui  qui  a  vendu  les  mvMicamiMita.  Ces  experts,  en  pré- 
sence du  capitaine  ci  du  chirurgien,  quand  il  en  est  cmbar- 
qutS  procMent  à  la  visite  rL-clami^o,  udtiifttcnl  les  im^dica* 
ments  ou  les  rejettent,  et  les  font  alors  diiment  rempla- 
cer [1). 

Il  est  dressé  du  loul,  pour  être  remis  au  cnpttnine,  avec  lej 
visa  du  consul,  unprocês-verbalprésentantrinvcntairc exact 
du  coffre  \'2\. 

En  I-'rance,  il  est  alloué  15  francs  de  vacations  à  la  com-| 
mission  qui  p^oc^dc  à  ce  genre  de  visite  ;  à  l'iUranger,  lors* 
.que  le  droit  à  payer  n'est  pas  fixé  par  le  tarif  annexe  do  laj 

(1)  Onbiimanco  ilu  4  aahL  1SI0,  art.  10. 

(4}  Fvrmmtain  J«*  eh.tnetllcri«$,  tum<  i*',  mod.  ti«  409, 
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clianccilcrîc,  il  cst  rvgic  à  l'nminblc  cntro  le  capUatae  et  les 
expcrta.  sous  ic  coiitn'ilc  du  consul.  Le;  visu  consuluire  ap- 
posé sur  liï  pracè8-\erbal  de  vÎsÎIl*  »c  di^-livre  sans  frais. 

824.  Composition  des  équipages-  —  Nou<i  avons  déjà  dît  au 
1"  paraçr.'ipiir  de  ccll'"  section  que  toutes  les  lois  et  ordoii- 
danccN.  rvlutivcs  tant  à  la  composition  qu'à  la  luiUonulilé  des 
ccfuipagcs  dL'B  i)u\trL-s  luarchaiids.  sont  exécutoires  à  Tiitran- 
ger  aussi  bien  qu'en  France.  Les  consuls  doivent  donc»  dnns 
le  cas  de  it''nrmemrnt.  veiller  à  ce  qu'il  n'y  soit  pas  dérogé, 
sauf  l'exception  consacrée  en  faveur  des  navires  <itrangcrs 
destinés  à  être  n.-itionnlis«-!<  i^  leur  arrivé^  on  France. 

Les  conditions  (le  l'ungiigtiinent  soiil  înacritvs  sur  le  râle 
d'équipage.  Depuis  plusieurs  années (Itjâ.  lesurmatcurs  s'en- 
tendent en  France  avec  leur»  équipages  pour  Irur  faire  sous- 
crire des  conventions  qui  obligent  Urs  marins  à  suivre  lu  na- 
vire dans  tous  les  voyages  qu'il  effectue  entre  l'époque  de 
son  départ  el  celle  de  son  rctourduns  un  des  ports  de  France. 
Rien  n'empfrche  que.  dans  b-casde  réariiieinenl  à  l'étranger, 
l'équipage  prrnnc  unençagcmenl  de  celle  nature,  h  la  faveur 
duquel  un  bâtiment  armé  au  long  cours  peut,  sans  craindre 
un  refus  de  service  de  la  part  de  sanéquii»ai^.  pai-courirtou- 
les  les  mers  du  globe  el  réalisoi- plusieurs  frets  successifs 
avant  de  rentrer  en  France,  pour  désarmer. 

En  principe,  les  gens  de  mer  naviguant  au  commerce  ont 
droit  à  uue  iiideiiuiité  de  roule  ou  conduite  pour  se  rendre 
dans  leurs  quartiers,  s  ils  ne  sont  pas  ramenés  dans  le  port 
d'armement  du  navire  à  bord  duquel  ils  étaient  embarqués. 
Ceux  qui  sont  débarqués  hors  de  France  et  rapatriés  «t  ceux 
qui  ont  été  embarqués  en  cours  de  voyage  peuvent  exiser 
l'indemuité  de  route  pour  se  rendre  dans  leurs  quartiers. 
lors  mèmequ'ilssont  ramenés  au  portd'srmementdu  navire. 
Les  médecins,  subrécargues.  cuisinici-8,  domt-'slîques  et  autres 
IMrrsonnesou  agents  non  inscrits,  faisant  partie  de  l'équipage 
d'un  navire  de  commerce,  ont  droit  h  la  conduite  pour  se 
rendre  dans  le  port  d'armement  du  navire,  si  le  navire   ne 
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les  y  ramène  pas  ou  s'ils  sont  di^t>an|uJg  on  cours  de  voj'age, 
pour  une  rnison  tndépeiulante  de  leur  volonté.  ^Ê 

Mais  il  peut  être  tliîmijé  d'un  commun  accord  à  ces  près-  ^' 
cripitons  dudccrct  du  ^'î  septembre:  IB91  par  des  stipulations  ^ 
expresses  dont  il  doit  être  fait  mention  sur  le  nMc  dVqui-  H 
paçc  (1),  ainsi  fjuesur  les  certiHcatH  délivrés  parles  consuls 
aux  m»rin!i  d<.M)ar()ués.  TjC  matelot  ne  peut  janiKis,  au  con- 
traire, renoncer  à  son  ?'aj)a/rîeme/i/.  c'esl-j*-riire  au  retour 
du  port  colonial  ou  étrao;^T  en  France;  c^tte  disposition  est 
en  olTet  d'ordre  public  aux  termes  du  décret-loi  du  4  mars 
1852. 

T^ors(|Uc  le  rôle  est  drcss<!  et  au  moment  <tc  la  revue  de 
l'équipage,  le  consul  doit  inviter  les  hommes  qui  le  compo* 
sent  à  filtre  connaître  la  portion  de  saluire  ((u'ils  entendent 
dt^-I^guer.  Les  capitaines  peuvent  d<!-lè^uer  telle  portion  de 
leurs  salaires  qu'il  leur  conTlent-  Les  marins  portas  sur  le  ^Ê 
rôle  avec  le  titre  d'olTicicrs,  ne  peuvent  pas  d<?légHi-r  plus  de  ^ 
la  moitii!  tle  leurs  ^nges;  Iom  autres  hommes  drlV(|uipage  n« 
sont  admis  qu'à  déléguer  le  tiers.  Ces  limites  peuvent  toute- 
fois frire  dépass<.H's  avec  l'asseiitiment  des  armateurs.il  est 
fait  mention  de  la  quantité  d*^-Ié^uée  sur  le  rûle  d'i^quîpage  k 
l'article  de  chacun  des  d^li^gat-iires  ('2j.  Ces  délégations  ne 
doivent  d'ailleurs  pas  être  confondues  avec  les  avances  que 
les  équipages  peuvent  recevoir  au  moment  de  l'armement  et 
qui  sont  également  annotées  sur  le  rôle,  mais  par  une  apos- 
tille spéciale. 

Les  ilcclnralions  ou  procurationif  établies  en  Chancellerie 
à  cette  occasion  sont  dressées  ^raluitcmcnl,  quelle  que  soit 
rimportJinec-  de  In  soiiiine  û  Ijucher  {3j. 

825.  Réexpédition  de  navires.  —  Le  miutstre  de  la  marin* 
avait  décidé,  d'a))Ord  fi  titre  provisoire  en  1861   el  définitive- 


(1)  Décret  du  n  Mptenibri)  IK»! ,  «rt.  \3.  (T.)  —  Circulaire  de  U  iuitriii« 
du  II  mai  t»iHl.  If.) 
(9)  Arrilé  dii  tninivtre  de  la  marine  du  23  mur»  1809.  (P.) 
(3)  Cimilaircsdv  l>  miriac  de»  26  mai  IttM  (F.)  cL  tS  iii«n  IISI. 
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ment  en  t86S.  qu'à  l'avenir  les  consuls  pourmlent  expédier 
pour  toutedestination,  nvec  un  simple  visa  hu  rôle,  tous  les 
navinïs  dont  les  équipâmes  iturnicnt  souscrit  ]'ciij;:»gcnieat 
de  suivra  le  bùlimcnt  dutis  toutes  ses  escalcB.  ou  conscntl- 
rnicnt  volontuîrcmrnt  ùunlrepruiidrc  le  nouveau  Yoyugc«]ui 
leur  st-rait  propoti*^  à  l'étranger. 

Cv  modt^  dr  procéder  a  élé  reconnu  prt'Judicinble  dnns  bien 
des  cas  aux  Inlt-réts  des  armateurs,  des  l'rjuipagcs  et  de  la 
caisse  des  invalides.  InlisencR  du  rOle  ne  permettant  pas 
d»  réirler,  en  temps  opportun,  ci'rtaineH  questions  de  respon- 
sabilité ainsi  quL'  les  coiilusIatiunH  relatives  aux  salaires  ac- 
quis pendant  le  premier  voyagu.  Le  ministres,  parsuile,  dA- 
cidé,  en  187^,  qu'&  Invenir  il  serait  toujours  diUivré  un  nou- 
veau rôle  aux  l>Atini(?nt8,  arrivant  d'un  voyage  de  long  cours 
dann  un  port  d'Europe  et  qu'il  n'agira  dcri^^expédier  pour  une 
gomblable  navigation,  suns  qu'ils  passent  par  un  port  de 
France.  L'autorité  consul.iîre  devra,  dans  ce  eus,  transmet- 
tre le  plus  tôt  possible  l'ancien  râle  ainsi  qu'une  copie  du 
nouveau  rôle  au  port  d'tmmafn'culolion  du  navire  (1|. 

Ce  renouvrllcmenl  des  nilcs  cnlrninc  un  désarmement  et 
un  réaniR-mcnl  du  navire,  mais  le  dèsurmemcnl  eut  pure- 
ment administratif.  Il  est  recommandé  aux  consuls  à  cette 
occasion  de  faire  verser  en  chancellerie:  (•  les  salaires  des 
hommes  débarqut'!),  décédés  ou  disparus  ;  '2°  les  3  0/0  dus  aux 
invalides  sur  les  sommes  directement  remises  aux  marina 
débarqués  au  moment  du  changement  de  rûlc.  Mais  ils  doi- 
vent s'abstenir  deneaissur  celte  presljilian  pour  les  avances 
payées  aux  liomnies  qui  rai<;aii<nl  partie  de  lôquipuge  |iri- 
mitir  ou  qui  sont  embarques  dans  lu  port  êtnmgcr  :  ce*.] 
avances  sont  de»  acomplett  en  cours  de  voyage.  Si  les  dé- 
comptes ne  sont  pus  V(>rsés  en  ai"gent,  les  consuls  doivent 
engager  les  capitaines  a  leurTournir  des  tmilesà  échéance  nip- 
pMchée.  aliii  d'évilirr  aux  martny  revenus  en  France  l'incon- 
vénicnld'allendrctroploDgtemiralcpjiyctuentdvleurssnlaircs. 


(1)  CîKulafre  de  la  inariB«  du  13  janvier  1MB.  (F. 
CeiM  »n  «oxieutt.  —  11. 
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C'est  au  ttorld*iinm[ilni;ulatiuii  t-n  Kmnce  i^uc  les  nourL-lles 
inslruclions  du  ministtre  de  la  marine  prt^scrivcnl  d'envoyer 
l'anciun  rôle,  la  copie  du  nou\f  au.  lus  i^Uils  do  décompte  et 
le»  Imites  tirt^cs  par  le»  i^.-i]iitaines  8ur  leurs  arniitteurs  (1). 
Quant  aux  aoinmcs  cncaissilcs,  rllcs  sont  transmises  au  ml- 
Dlstèrc  de  1.1  marine  [i»r  l'intermi^diairede  l'.igant  comptable 
des  fîlmncelIerit'B:  l'n  fITci,  dt-'puîs  U-  nouveau  syslêm»*  de 
coni])tabililé  iniiuguré  par  lu  dtkTL-t  du  20  livcL-mbre  1Ô90,  l(*s 
agents  du  Evrvic«  extérieur  n'ont  plus^  sauf  en  ce  qui  con- 
cerili!  U'  Sfpvicir  des  bris  i>l  natifrago»,  ù  transmi>ltr/'  diTOCte- 
menl  b»  di>piirtcnnînl  dn  la  marino  par  tratlos  à  l'ordre  du 
trésorier  g4>iiéral,|es  Tonds  qu'ils  reçoivent  en  numéraire  pour 
Je  compta  dt>  ]'i>taldisH(.-mt?nt  dos  Invalidos.  Ils  doivent  sim- 
plement se  bornor  à  adresser  à  ce  département  tniii8t(?riel  le 
dossier  de  l'atVaire,  avec  une  copie  do  la  quittunce  délaclicc 
du  registre  h  eiouchc  des  recettes  pour  les  correspondants 
«dminislrutifs.  va  ayant  soin,  lorsqu'il  ^t'ai^it  de  salaires,  de 
faii-c  connailru  au  miniâti-v  le  nom  du  port  d'iniinali'R:ulation 
du  nuvire  d'où  proviennent  les  marins  întérPSSf's. 

Comme  il  pourrait  loiitefois  ac  faire  que  ces  marins  arri- 
vassent en  France  avant  (|u'cu»srnt  été  passives  les  écritures 
ni^ccss»iri;s  |)aur  mellre  l'auturilé  maritime  à  mt^mc  de  payer 
leurs  salaires  ri  qu'Us  soient  exposés  tunsi  k  rester  quelques 
jours  dnn:t  nos  ports  sans  inu;,'i-ns  d'existence,  tes  i-ûnsiils 
ont  éti>  autorisi^s  par  la  circulaire  du  16  octobre  1884 
à  payer  à  titr«  d'acompte  n  ceux  des  marins  qui  on  Teratent 
la  demande,  ta  moitii'  des  sommes  dt4)0!iées  en  leur  nnni  ep 
Chancellerie,  à  eomliliun  totitefuis  quu  ces  acomptes  ne  ilé- 
passent  jamais  150  Traucs.  Il  est  d'ailleurs  recommandai  d'une 
façon  giJnôrale  A  ees  agents,  toutes  les  Tois  qu'un  homme 
d6bar*(ué  se  (iriîsenle  en  Clianeelierie,  de  lui  donner  eon- 
naissaiiee  de  la  circulaire  pix-eitée  el  de  linfornuT  en  outre 
4U0  te  coniplcmenl  de  ses  snlnires  lui  sera  payé  par  Tes 
soins  du  port  d'immatriculation. 

|]i  lïircuUire*  île  1<  lUM-ilM:  ;P.}  de*  ÏT  janvier  18R),Hocli>bre  IDtll  cl  S3 
janvier  ltl»l. 
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836.  Transfonnatlon  d'armeniBats.  —  Les  consuls  sont, 
d'niiti'R  piirt,  (tiitoristîs  i*i  Inmisfuniier,  par  un  simple  visu  uu 
râliTd*(!quiiia|;c,  lus  armements  uu  cnbotagu  en  Brmcmenls 
au  long  cours.  Cent  lùuui:  rui-ilit^  tr^s-iivanlngeiisi;  acconlru 
au  coRiQioTCe  maritime  pour  seaoïH'^rnlions;  toutefois,  lorsque 
le  citpitnine  d'un  navire  primitivement  armé  uu  cahotagd 
veut  profiler  d'une  occnsion  favoralilc  rt  cnlrcpri'iidr«  un 
voyagpdi'  long  loui-s  sans  rentrer  en  Fnmcv.  l'aulorîl^  con- 
Kulnire  ne  doit,  loul  d'abord,  autoriser  un  [lareilchangumenl 
dit  destination  ijuo  lor^uo  le  ciipitaiui*  est  en  mesure  de  JUB- 
lifier  (lu  const?ntL-int.Mit  ili>  son  »rninteur,  soit  pnr  In  prmluc- 
tiond'unt;  nutortsnllun  spt.^ci.tle,  holI  par  une  n]>ostillL-  mise 
d'avance  sur  le  rùle. 

L'autoi-ilc  consulaire  doit  ensuite  veiller  à  l'afconiplisac- 
miml  de  toutes  lert  rormnlites  iiêLessilées  \}»r  le  cliiintrr-nuïnt 
d'armpment,  telles  que  :  I"  le  remplacement  du  caj>itainc  si 
celui-ci  n'a  que  In  lirevot  de  maître  nu  cahotag'c;  3'  le  dcllAr- 
quemrnt.  It  vcrscmi^nt  des  salaires  et  le  rii|intriement  de» 
hotiinies  qui,  ne  KÏ-tant  pas  engagés  d'avance  à  suivre  le  nu- 
vire  à  toute  destination,  refuseraient  d'entreprendre  le  noii- 
vciiu  voyage;  3'la  visite  du  hiîliment,  conform^nicnln  Inloiiiu 
13  aoùl  ITÎII  et  k  Kart.  ^'^S  du  Code  de  commerce,  et  4°  l'em- 
barquement d'un  colTrede  mt^djeatnents,  dans  les  c:is  prévus 
piar  l'ordonnance  du  4  août  181 9  (  I). 

NuUH  esiiinonH  d'ailliiurs  que,  <laiis  tous  les  eas  de  trans- 
formation  d'armement,    les  salaires  auquis   ti    raison    des 
voyai^es  antérieurs  doivent  6tre  réglés  de  la  mAmc  maniant 
que  dans  le  cas  de  réexpédition  d«  navires  armes  au  long<< 
cours. 

EqÛd.  nous  rappcUcroDS  ici  que  In  loi  du  HJuialSâl.quîa 
madiOt^  l'art.  377  du  Code  de  commerce,  relalifaux  voyagea  de 
long  (oura.  il  étendu  les  liiiiiles  uppli<[uéesâ  1»  navigation  du 
grand  cabotage  jusqu'au  30*  de  latitude  nor^l  au  sud.  au  li'^ 
de  latitude  nord  nu  nord,  au  là'  degnî  delangilude  du  milri^ 
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(lien  de  Paris  k  l'oucBt  et  au  44*  dcgrû  de  longitude  du  même 
nicridicn  à  l'est  (IJ. 


Sectio\  Vil,  —  Dei  nacîrei  naufrage. 

it  devoirs  pén4rttix  des  eapluino! 
dens  tous  I««  co»  d«  Q6uirag«8. 


g  1*'.  —  Droits  et  devoirs  pén4rttix  des  eapîtsinos  et  des  coatotc 

lira 


827.  Principes  géniraui.  —  Les  oUlii^'iilions  gt^n^ralen  im- 
pOHtji'M  :iuv  c»piuiiiL-s  du  la  marine  mareliande,  danit  tous  les 
cas  de  hris  ou  de  naufrages  »  l'étranger,  d^coulviUdt.-)i  prin- 
cipes consacras  par  le  Code  de  commerce.  Quantàlacompé- 
tfinvf  des  consulH  i>t  à  leur  droit  d'intf^rvention  en  cette  ma- 
tière, il»  résultent  des  lois  et  rèijlements  qui  leur  conçurent 
les  mêmes  pouvoirs  qu'aux  ndminislniteurs  de  la  marine  en 
FrancetSf.  Pour  les  utis  et  lessulresje  résuin*^  de  leurs  obli- 
gations et  de  leur»  droits  se  trouve  dans  le  titre  V,  iirticles 
55  ft  77,de  l'ordonnanct*  du  29  octobre  1833, dont  nous  allons 
présenter  ici  l'nnnlyse  ituccinctc. 

828.  Obligations  des  capitaines.  —  Tout  cupituine  qui  a  fait 
naufrage  et  qui  s'est  sauvÈ  *cul  ou  avec  une  partie  de  son 
é(iu)p<tge,  est  tenu  de  faire  ou  d'adresserà  l'agent  fraiii,'ais,  la 
pluN  rapproché  du  lieu  du  sinistre,  un  n-ipport  diitaillé  gur  les 
circonstances  de  la  perle  de  son  liâtiment  [3}.  Lu  loi,  tenant 
compte  de  la  force  majeure,  n'u  tixé  aucun  terme  fatal  pour 
lo  dépât  dcco  rapport,  k  la  rtïduclion  dii<|uelle  capitaine  doi( 
seulement,  dans  i'inti'r^'tméme  de  sa  responsabilittï,  apporter 
le  moins  de  retard  possible  (/i). 

La  forme  de  ce  rapport  varie  naturrllemnnl,  suivant  qu'il 
s'agit  d'un  vérilablo  naufrage  ou  d'un  simple  lîchoucmeQt. 
Dans  le  premier  cas.  le  l'apilaitie  fait  connuîlrc,  avec  la  plus 
grande  pri^cision  possibU-,  le  lieu  du  sinistre  ;  les  nottl9  des 


(IJ  Ca(l«  ili>  coiiiiiicive,  art.  317,  ut  lui  du  30  j*nrit!P  IHI13,  art.  I".  {V.) 

(1)  Intlruclion  gëoMIe  du  9  toât  18H.  (F.)  —Circulaire  de  laïuiu-Jao  du 
13  mot  IH3a.  —  Oi-Hnan«acc  rtti  1!  mai  1830,  url.  i".  —  Circuluirc  de  tA  cns- 
riRcdu-ii  mars  iftio. 

(3)  Cii(]<-<lc>-omiiiTr<:«,  art.  ÎW, 

(f)  Anxt  tli-  lu  Cuur  do  ua»uitiun  du  1"  Mrjilciulirc  ISI3, 
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mnrina  ou  iiassaircrs  t^ui  auraient  |)éri;  l'état  du  navire  el 
des  cAiiots,  embarcations  ou  autres  objets  qui  en  diSpen- 
ilaient;  enfin,  In  nature  des  cITots,  nmrchandi8<''S,  papiers  ou 
4Sptee8  qu'il  a  p\i  snuver.  Dan»  le  s4?con(l,  c'cst-À-dirc  tors- 
qa'il  n'y  a  pas  eu  bris,  le  capitaine  ajoute  à  cet  «énoncé  toutes 
les  indications  qui  pourraient  faciliter  le  renflouement  et  le 
sauvetage,  soit  du  n»vîre,  soit  do  la  cargaÎHOn;  s'il  y  a  lieu, 
il  coraplcto  son  rapport  en  précisant  les  circonstances,  telles 
que  les  cas  de  fortune  de  mer,  de  voie  d'eau,  d'incendie,  de 
poursuite  par  l'ennemi  ou  par  un  pirate,  qui  ont  pu  le  forcer 
ou  le  déterminer  â  jeter  son  niivire  à  lu  côte.  Une  expédition 
de  ce  rapport, que  l'équipage  doit  afBrincr,  doit  être  trunamiBS 
au  ministère  He  la  marine  (adniinistralion  de  l'i^tablisBemeDt 
des  InvalicIesLen  même  temps  que  l'avis  du  sinistre,  et  saut 
attendre  l'envoi  en  France  des  proci^durex  et  liquidations  de 
sauvc1«^(l). 

Hors  le  cas  de  péril  Imminent,  la  loi  di^fend  au  capitaine, 
sous  peine  d'être  puni  comme  coupable  de  baraterie,  de  dé- 
charger aucune  marchandise  avant  d'avoir  fait  le  rapport 
destine  à  constater  son  sinistre  (2).  C'est  là  un  priiieipe  fort 
sage, dicté  d'une  purt  par  l'intérêt  raâme  des  chargeurs, dont 
la  propriété  serait  exposée  k  btro  di'tériorée,  perdue  ou  dé- 
toumi-'e  dans  le  premier  trouble  occasionné  par  un  naufrage,,] 
et,  d'autre  part,  par  des  considérations  d'ordre  publie  de  U 
dorniiiTC  gravité,  si,  par  exemple,  la  cargaison  était  de  U 
nature  de  celles  dont  l'admission  «st  subordonnée  à  certaines 
précautions  sanitaires. 

829.  Droits  et  deroirs  généraux  des  codsdIs.  —  Dès  qu'un 

consul  a  connaissance  du  naufrage  au  de  l'i-cliouemcnt  d^un 
navire  français  sur  un  point  quelconque  de  son  arrondisse- 
ment, il  doit  iniiuiidiatemcnl  prendre  ou  provoquer  les  me- 
sures convenables  pour  qu'il  soît  porté  secours  aux  naufrages, 

(IjOrdiintiance  tlu  31  octobre  ISU,  arLW.  (P.)— Circulaire  de  la  mariae 
du   18  mara  IBXI.  (F.) 

{i]  CcmIc  de  comnicTM,  iri.  «Ifl.  —  Loi  du  ID  avril  inï,  art,  K.  iF.)  — 
DAcret-lol  du  11  man  tlïl.  art.  «,  (P.} 
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et  procéder  au  sauvetage.  Si  les  premiers  avis  parviennent  n 
un  vicoconsiil  on  agent  consulaire,  celui-ci  est  tenu,  en 
prenant  les  mesures  provisoires  que  l'étnt  des  choses  peut 
réclumcr.  de  rendre  compte  de  l'évi^nemcnt,  snns  le  moindre 
retard,  au  consul  sous  la  direction  duquel  il  est  placé,  et  tis 
ge  conformer  Lllérjeurcmcnt  aux  ordres  el  instructions  qui 
lui  seraient  adressé»' 1). 

Toutes  les  opérations  relatives  aux  naufragcftet  sauvetages, 
pouv-mt  être  couBidérées  eomme  impliquant  l'exercico  exté- 
rieurd'iine  certaine  juridit^tion  sur  un  territoire  étraiiirer,  et 
comme  devant  tantôt  annuler,  tantôt  a  IT;iibli  ries  droits  admi- 
nislrstir»  ou  autres  qui  appartîennenl  aux  autorités  territo- 
riales, on  conçoit  que  nos  consuls,  pour  remplir  les  devoir* 
g<n<r«ux  que  le»  règlements  leur  imposent  à  cet  égard,  ont. 
nvant  tout,  à  se  guider  d'après  les  principes  du  droit  convco- 
tionnci  qui  régit  les  relations  entre  la  France  et  le  pays  dans 
lequel  ils  résidenti^).  L'utilité  de  l'intervention  exclusive  de 
l'autorité  consulaire  en  semblable  matière  n  été  si  univur- 
sellemcnt  reconnue,  qu'on  peut  établir  que  toutes  les  puie- 
Hanccs  maritimes  l'ont  consacrée,  sous  la  seule  condition  de 
réciprocité,  soit  uxprussément  par  des  traités,  soi  t  laeitemeni 
par  l'usage  qu'elles  ont  laissé  s'établir  dans  leurs  ports. 
Dans  certsiDcs  contrées,  en  Danemark  ]iar  exemple,  l'action 
des  consuls  ne  peut  s'exercer  que  de  concert  avec  l'autoritc 
locale. 

Dans  les  contrées,  aujourd'hui  en  polit  nombre,  où  la  di- 
rection ttlttgcstiou  des  sauvetages  ne  sont  pas  rangées  parmi 
les  attributions  consutaires,  les  ai^ents  français  n'ont  évi- 
demment, dans  la  limite  des  usages  consacrés  et  des  instruc- 
tions spéciales  dont  Ils  sont  munis,  d'autre  rûle  h  Jouer  que 
celui  de  surveillants  et  di' prolecteurs  ollicieux  dos  intérOls 
de  leurs  nationaux  {3j.  Il  va  sans  dire,  au  contraire,  que 


(I)  Ordodnancc  du  39  oclobra  Itu,  art.  M  «t  &T.  (F.)—  tn»tnicUon  du  30 
[mclobre  187b.  art,  1i.  iF  1 

(!)  QKuliiire  da  U  marine  iln  tT  mai  It93. 

{*}  Ordonnance  du  »  vctobn:  I8U,  nri.  -.i.  (F.) 
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partout  où,  soit  en  vertu  des  traités,  soit  en  vertu  du  prin- 
cipe de  réciprooilé,  les  ronstulH  ^oni  .iutari$iëKH(larinL'rr\cIu- 
slvempnt  des  orilrps  nn  matière  de  brÎK  Rt  nimfniijeB.  ces 
agents  Hoivenl  faire  :tuprês  de  l'iiutorUii  teiTUoriak-  qui  les 
aurait  devancèK  sur  \e«  lïoux  du  siiiistre,  les  réijutsitioiig 
nt^ce<i«aire))  pour  dira  admis  à  op<>rer  diroclenient  et  en 
louli!  liburtt',  ot  ijotir  que  toute  personne  non  ngr4J<^e  par 
eux  soit  ImmtMlatement  obliffé«  de  se  retiTer  et  d«  lour 
remettre  les  olijct»  liâjii  sauvés,  moyennant,  bien  entendu,  le 
rcmbourfcemeni  de  tous  les  frais  faît^  à  leur  occasion  (1|. 

l'our  les  seconder  dans  Ica  opêrntion?  de  sauvetage,  les 
consulH  sont  libres  d'avoir  recours  k  tels  aides,  gardiens, 
dépositaires  ou  enln-prcncurs  qu'ils  jugent  convcnulilcs.  lia 
peuvent  aussi,  lorsque  les  assureurs  ou  n^cliimatcurs  de  lu 
marclianditio  sont  présents  sur  les  lieux,  se  concerter  avec 
eux  pour  faire  ehoîx.  conjoinlemcnl.d'un  âge» I  spécial  i)iii  ait 
àl«  fois  leur  confiMncc  et  eclle  des  intéressés,  mais  qui  doit 
(oi^'otirj  optirer  eomine  auxiliaire  de  l'autorité  consulaire. 

Toutefois,  quiind  il  s'aç^it  du  snuveUg«  d'un  bâtiment  perdu 
ou  échoué  en  sortant  du  port  dnns  lefjuei  il  n  pris  sa  carçnî- 
son,  nous  pensons  qu'il  est  du  devoir  du  consul,  avant  d  agir, 
de  chercher,  autant  ([ue  possible,  â  se  mettre  d'nccord  avec 
les  ehiirgcurs,  soit  pour  désigner  la  personne  qu'il  voudrait 
ehnrgt^r  du  soin  de  diriger,  sous  sa  responsobilîCc,  Icsop^ra- 
lions  niatériclle»  du  sauvctitjfC,  soit,  s'il  a  l'intention  de  s'en 
K'serverperHOQnclluniCDl  le  dét&il,  |iour  qu'un  délés^ui!  offi- 
cieux des  intéressé»  puii^sr-  l'as-tisler.  et  prendre  Hucoesstve- 
mcnl  connaissance  de  tous  les  actes  de  la  procédure. 

On  comprend, enelTet, que  les  chargeurs êtnuigers. souvent 
non  assurés,  et  pour  lesquels  un  naufraiçe  ou  un  éeliouagei 
constitue  toujours  un  dommage  plus  ou  moins  sérieux,  pour* 
raient  se  croire  ou  se  prétendre  lésés,  si.  en  même  temjM 
qu'il  ne  leur  est  pas  permis  d'agir  personnellement  et  seuls 
pour  sHuveg-arder  leurs  intérêt»,  ils  ne  trouvaient  pas.  dans. 


[If  OrdoDiunca  du  3S  nctnitre  183J.  art.  fis  el  1i.  (P.) 


S6^ 


UIVRE   Vm.   —   CHAMTHE   VI.    —   SECTION    Vtl 


les  consul*,  drB  fonctionnaires  publics  tout  disposes  à  con- 
vaincre les  ayants  droit  de  U  parrAitc  r<5eularité  de  leur  ges- 
tion. C'«3t  là,  au  surplus,  comme  dans  les  affnireK  d'avaries, 
une  (question  qui  doit  demeurer  aliiindoniiôe  nu  jugement  du 
chiki|uo  n;t;n(,  mais  t\\ù  doit  loujojrs  >^trc  n'suluc  dans  le 
sens  le  {ilus  large  et  le  plus  favoralile  aux  intéressés  français 
ou  iMraniîcra. 

Mais,  ni  le  nauTragp  n  lieu  dans  Ip  rayon  de  cAtcs  qui  re- 
lève directement  de  leur  résidence,  et  si  aucun  nt^gnciant  du 
pnys  n'y  est  intéressé,  les  consuls,  à  moins  de  force  majeure, 
doiveiil  éviter  de  déléuiuer  à  dt!»  personnes  étraug^rcs  nu 
service  d«  Ipui-  clmneolleric  (négociants,  conslgnataires  d'of- 
lice  ou  autres),  les  pouvoirs  qui  leur  appartiennent  en  propre 
pour  In  gestion  miili-riclle  on  morale  <lc  ces  «ortrs  d'opéra- 
tions. Lintorvenlion  do  si>mblai)leB  personnes  peut  faire 
naître  des  conflits,  soulever  des  réclamAtions  tr&s  fond<fes. 
et,  en  principe,  elle  serait  toujours  regrettable,  puisr^u'elle 
aurait  pour  résultat  do  surcharger  les  dispenses  nialêrielles 
de  sauvetage,  de  frais  et  de  commisiiions  inutiles. 

Au  surplus,  les  règlements  ne  mettent  point  obstacle  à  oe 
que  le  consul  iibandonnc,  volontairement,  la  direction  du  sau- 
vetage àlautorilé  qui  s'en  est  trouvée  saisie  avant  son  arrivée 
sur  les  lieux,  s*iljuge  que  l'opi^râlion  est  régulifrrenient  eon- 
duîte.ct  trop  avancée  pour  que  son  intervention  tardive  doive 
ofTrir  un  nvnntngi?  sérieux  aux  ayants  droit  absents.  C'est  là 
une  queslinn  d'appréc-iatian.'jui  découle  directement  du  droit 
absolu  conféré  au  consul,  et  que  celui-ci  résout,  suivant  les 
oîrconstanctis  un  face  desquelles  II  se  trouve  placé  (I). 

Le  pouvoir  administrulif  de  nos  agents  au  dehors,  sn  ma- 
iiive  de  bris  et  naufrages,  ayant  pour  fondement  invariable 
le  principe  do  laréeiproctté  la  plus  complète,  nous  ne  croyons 
pas  inutile  de  rappeler  ici.  d'une  manière  sommaire,  la  marche 
suivie  en  France  à  l'égard  des  consuls  étrangers  admis  dans 
nos  ports  à  diriger  le  sauvetage  des  bâtiments  de  leur  nation. 


(1)  [Circulaire  de  la  raArinc  du  It  «âOt  tei5. 
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Aussitôt  que  le  commissaire  de  l'inscription  mnrilime  dtins 
le  quartier  duquel  b  eu  livu  un  naufrHge.a  reconnu  l'aiithon- 
ticité  dos  pii'ces  d*?  bord,  il  doit  en  provenir  le  consul  du  la 
nation  à  Inqucdlu  :i|>|>ur(teDt  lu  bàttniLMil  (I),  TuutL'rois,  Jus- 
qu'à l'arrivée  de  cet  agent  «ur  les  lieux  du  sinistro,  il  «st 
tenu  de  prendre,  d'oITlcA,  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
la  fîonifprvation  dt-R  elT<>r!i  n.iufnigi^.'t  ;  mais,  dt^s  que  \c-  consul 
se  trouve  présent,  l'intcrvcnCion  directe  de  l'autorité  admi- 
Qîstrative  cliangu  de  caractère,  et  ne  doit  plus  avoir  pour  ob- 
jet que  de  inulnii-iiir  l'ordrtî,  de  gnt-antir  Iirs  tntcrtïts  des 
sauveteurs  s'ils  sont  «étrangers  aux  équipages  nauri'«gt58,  et 
d'assurer  l'exécution  des  dispositions  dounnii-Tcs  pour  l'en- 
trée et  la  sortie  des  mai-cliandises  sauvées  {i). 

En  France,  le  droit  de  proo^der  au  sauvetage  s'applique^ 
au  navire  aussi  bien  qu'à  la  cargaison,  quelle  que  soit  la  na- 
tionalité de»  prapri<5taircs  do  celle-ci.  Dans  tous  tes  cas  donc 
où  lc«  commissaires  de  l'insciiption  mariliinc  ne  sont  pas 
appclêii  à  intervenir,  v*c:tt  uu  l-uu^uI  saisi  de  l'oiiérulioii  que 
les  intéressés,  quels  qu'ils  soient,  ou  leurs  fondera  de  pouvoirs 
doivent  s'adresser  pour  les  détails  de  l'afTaire  et  iraur  la  re- 
mise cvcntuelln  des  objets  qui  leur  appartiennent  (3).  Tels 
sont  les  principes  g^ii^raux  dont,  à  nioina  de  pouvoirs  et 
d'attributions  encore  plus  nettement  dt^finis  par  des  disposi> 
tiens  conventionnelles,  nos  Hgents  uni.  le  cas  êctiéuut,  à  se 
prévaloir età  invoquer  l'application  ii  leur  profit 

830.  SoÎDS  i  doQDSr  aui   naufrE^éa  et  coasLatatioD  du 

dàcès.  — Le  premier  devoir  des  consuls,  eprî!»  avoir  reçu 
l'avis  d'un  naurrage.  est  de  s'occuper  des  soins  â  donner  à 
l'équipage,  en  faisant  administrer  tous  les  secours  nécessai- 
res aux  personnes  blessées  ou  noyées. 

Lorsque  les  ctTorts  Tnits  pour  rappeler  ces  derniers   à  la 
vie  sont  demeurés  inTructncuï.  les  consuls  doivent    se  can- 


(1)  Circutnire  do  la  niArine  du  S  avril  IHIS. 
(1)  Ordonnance  du  9$  juilliil  ISJT,  art.  SB. 
(>|  Circulair*  de  k  niitrioc  Uu  3Ï  ni«i  ISM. 
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oe!rt«r,  s'il  y  a  lieu,  av«c  r»utorîté  territoriale  pour  faire 
constater  vn  ihif-  forme  l'iilcnliti'  ries  riéct'dés.  dreiiser  les 
Retins  mortuaires  el  fl.'«9lircr  l'inliiiniation  (te!î  corps  [tj.  Les 
elT4>ts  lies  déTunl»,  qui  sont  i-ecueillls  pi^ndnnt  Ib  cours  dti 
sauvetnge,  sont  dôpoat's  <l'o(lïce  en  clijinc!«lk'rie  (2),  cl  il  est 
procédé  ulti'-rieurerncnt  à  leur  égard,  conformiiment  niix  rè- 
gles géncrtilcs  trnc<!c8  pour  la  li'(uid«tion  de»  siK-cGBsion» 
maritimes. 

Si  un  individu  a|>pni-ten»nt  à  l'ciiuipasc  ou  un  pnsttagtr  a 
disparu  un  moment  du  naulVa^t,  »nj\»  que  son  ciidavrc  ait 
pu  être  ensuite  retrouvé,  la  diaparition  est  constatée  par  le 
ronoiii  au  moyen  d'un  procèfi-verbal  qu'il  si^no  conjuinli:- 
mcnt  avec  les  témoins  de  l'évâncment  |3j.  si  ce  prt>cÈs-vt;ibal 
n'a  pan  déjà  été  ll^4^ssé  h  liord,  conrurmëment  à  lurlicle  87 
du  Code  civil. 

Tous  les  pâpicni.  til^i  <|uc  chiirtc8-partics,connaissement9. 
patentas  de  santé  ou  »ulrea  titres  écrits,  etsurloutkspnpiera 
de  bord,  l'Hcte  de  francisation,  le  cong^,  le  rûle  d'équipage, 
etc.,  provenant  d'un  naufrage,  se  dépostînt  en  chancellerie 
Celles  de  ces  pit^eesî.qui  ont  trait  aux  opérations  commercia- 
les du  navire,  iloivenl,  en  outre,  être  coléf  s  et  paraphées  par 
le  consul  (4). 

831.  Enquête  et  procès-verbaux  circonstanciés  du  siais- 
tre.  —  Le  rapport  que  le  ciipilaine  est  tenu  di;  l'jiire  sur  les 
circonstances  de  aoii  nuiifrage,  au  inomenl  nif;me  où  ilarrivc 
h  terre,  peut  dilliciletncnl  entrer  dans  tous  les  détails  néces- 
saires pour  éclairer  d'une  manière  complète  la  religion  du 
consul  qui  le  reçoit.  Celui-ci  ou  le  chancelier  délégué  doit 
donc,  en  arrivant  sur  le  lieu  du  Nini)«tre,  se  mettre  en  mesure 
de  coiitrûler  resaclltude  des  Tails  qui  lui  sont  dénoncés;  c'est 
le  premier  devoir  qu'il  ail  à  n-niplir.   L'ordonnance  d'août 

jti  Onlonitancf  du  3ï)  oelAbn.-  l»33.  art.  Au.  [p.] 

,31  Itèclonirnl  (lu  17  juillet  1110,  art.  31.  —  Utdonnancr  du    39  a^iUbro 
,ISS3.*rl.  31).   P.] 

\Jt)  luoltvtiiva  tic  la  marine  tlu  3  octobre  I  Ml. 
{t^Ordonnanceduigoctobre  iHSn.arUSl,   (F.] 
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1681.  celle  (lu  29  octobre  1833  et  la  loi  du  10  mars  1891  impo* 
sent,  c-n  t-nfct,  aux  autorités  consulaire!;  l'obligation  de  re- 
clicrciiL'r  les  chu:(C!1  ticii  naufrages  et  des  échouenienls,  et 
d'examiner,  par  tous  lo8  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir,  si 
le  sinistre  ne  peut  pas  être  attribué  k  une  intention  eoupubli!, 
h  la  négligence  ou  Ji  l'impéritie. 

En  procédant  à  oelte  enquêta,  \f.s  consuls  ne  doivent  pas 
se  borner  à  donner  lecture  du  rapport  du  eapitaine  aux  1*3- 
moins  de  l'i^v^nement  et  à  leur  demander  s'ils  en  reconnais- 
sent l'exactitude,  ptirciMjiie  ce  mode  de  procéder  a,  jiresque 
toujours,  pour  elTet  certain  rac4|uiescement  banal  des  per- 
sonnes interrogées.  II  fnut,  au  contraire,  .|UG  l'cnqtiôte  soft 
aussi  approrondie  que  possible,  <|u'ellc  ne  n<5gligc  aucun 
moyen  d'arriver  b  la  découverte  de  la  véritiî:  cukmcn  du 
navire  ou  des  débris  par  des  experts  assermentés,  esa- 
men  des  pa|}iers  de  bord  et  amaninieiit  du  journal,  exa- 
men tr^fl  attentif  des  proci's-vorbnnx  d'avaries,  interroya- 
totre  des  homme?  do  l'dquipnge  et  dos  passat^ers  qui  ne 
doivent  pii*  seulement  Être,  invitt^s  ]\  rapporter  ce  qu'ils 
ont  vu.  entendu  ou  pensé,  mais  ùtre  presaê.s  de  (jucsliona 
multipliées  sur  toutes  les  circonstances  du  sinistre  (1). 

Les  consuls  qui  rt'çoîvenl  du  eapllairie  le  rapport  exi^é 
par  l'article  216  du  Code  de  commerce  et  qui  procèdent,  en 
conformili^  de  l'article  247,  à  l'interrogatoire  de  l'équipage  et 
des  passagers  (2), ont  entre  les  mains  tous  les  éléments  d'une 
bnquôle  sérieuse.  Mais  il  est  indispensable  qu'ils  soient  assis- 
tés  p»r  des  personnes  qui  aient  les  connaissances  spéciales 
nécessaires,  pour  apprécier  les  Taits  et  les  circonstances  du 
naufrage  ou  de  l'échouement.  Ainsi,  il  convient  qu'ils  Refas- 
sent seconder  par  un  ullicier  de  vaisseau,  s'il  se  trouve  un 
bâtiment  de  l'Etat  dan»:  le  |iorl  ou  sur  la  rade,  et.  dans  lu 


(Il  OrdflnDance  du3S  iictobre  tH3,  art.  03.  iP.^  —  Grciilaire  il«  la  marine 
dn  18  mai  IK«0,  iF.)—  lit.  (iHarTaîmétpangéreii  ilu  33  aoAt  IBM  {V.)  et  d« 
In  mariiMdu  S  avril  ItiPt.  -K  I 

(3)  FormvUire  Jtt  (hanctlltria,  tome  i*'',  mod.  n*aT?. 
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cas  contraire,  par  un  cnpilHJne  ftu  longcours  expérimenta  ou 
par  des  marins  étraiiyers. 

Il  ne  faut,  d'ailleurs,  pas  perdre  de  vue  <jue  le»  enquèles 
eîtacluées  dans  U-a  consulats  ne  sont  que  préparuloires,  at 
doivent  élre  suivies  d'une  nouvelle  information,  lors  de  l'ar- 
tivée  des  (équipages  en  Franco.  Aueei  les  consuls  ne  doivent- 
ils  jamais,  pour  continuer  l'enquCte  à  laquelle  ils  se  livrent, 
nédigcr  les  occasions  ftivorables  qui  peuvent  se  présenter 
pour  le  rapatriement  de  roiiuipaee  naufragé;  il  faut,  lorsque 
le  temps  presse,  inlerroijer  les  hommes  présents,  sans  ae 
préoccuper  d'attendre  ceux  qui  manquent  ou  les  piâcoa  qu'on 
n'nuraltpas  sous  la  main  {(]. 

Lerapatricmcntest, d'ailleurs, mis,  en  principe, par  le  Co<l« 
dç  commerce  à  la  charge  de  l 'arme  mon  L,  mais  seulcuieat  ^> 
jU3([u'à  concurrence  de  la  Valeur  du  navire  ou  de  ses  débris  ^Ê 
et  du  montant  du  fret  des  marchandises  sauvées,  sans  préju-  ^ 
dicc  du  droit  do  préférence  <]Ui  appartient  à  l'équipage  pour 
le  pBjciueiit  de  »cs  loyers. 

Le  niiufraijc,  Téchoucmcnt  et  tes  avaries  peuvent  fttre 
attribuais  âla  force  majeure,  à  un  acte  de  harritcriCr  3i  l'im- 
prudence ou  pnlln  ^  l'impérilic.  Dans  le  premiercas,  le  capi- 
taine est  malheureux  ;  dans  le  deuxième,  le  coupable  doit 
rendre  camplc  de  Min  crime  devant  une  cour  d'ai^sises.  Dans 
lea  deux  autres,  la  solution  varie  suivant  que  le  navire  est 
perdu  ou  simplement  avaria.  Le  capitaine  qui  a  perdu  son 
navire  est  traduit  devant  un  tribunal  maritime  commercial. 
8i,  su  contraire,  son  imprudence  ou  son  Impérltie  n'apasoc* 
casionné  la  perle  de  son  b:'itinient.  il  encourt  simpli^ment 
une  peine  disciplinaire  {'î).  II  peut  en  outre  Atre  remis  au 
procureur  de  la  llépubliquepourélre  défibré,  s'il  y  a  lieu,  aux 
li'ibunaux  correclionnt-lB,  à  lin  d'application  des  articles  319 
ou  320  du  Code  pénal,  lorsque  son  imprudence  ou  son  impâ- 
ritj*>  paraissent  avoir  6lé  des  causos  de  mort  ou  de  blessures. 


{i)  CirniUircilc  l*  inaiHn«  du  \i  novembre  1805. 

(S)  l^i  du  to  rnAPitM)l,nrl.  G  iV.\  ^1  Circula ii-«  de  )■  mariiM!  du  V  tTril 
««,  (P.) 
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Les  consuls  sont  tenus  d'adresser  au  ininîiitôrc  de  la  ma- 
rine, itous  le  timbre  de  lu  direction  df  la  marine  m&rcftande 
(bureau  de  ta  naviga.tion  comme rcis.le].  les  proc^s-vcrbaux, 
Bignés  (le  tous  les  témoins,  dans  lesifuelsits  ont  consigné  le 
résultAt  de  leurs  investigations  [11;  Us  doivent  en  même 
teni;>s  faire  connaître  au  ministre  les  ports  sur  Icsqiii-]!i  il» 
ont  dirigé  les  hommes  i[u'ils  ont  eu  û  rupatru-r  et  dont  ils 
indi<{uent  lus  noms,  |irénoms.  (j^unrliers  et  nunK^rosd'fnscriji- 
tlon. 

Ces  hommea  sont  de  nouv^-aii  inlerroçf's  en  France  et 
c'enl  sur  la  double  en(|uëte  instruite»  l'étranger  et  en  France 
que  la  commission  supérieure,  instituée  ad  fioc  au  miniKtJ<re 
de  )a  marine,  propose  au  minisire  les  mesurOH  qu'il  y  u  lieu 
de  prendre  à  IV-gurd  du  capitaine  qui  a  perdu  son  navire. 

Pendant  un  certain  nombre  d'années,  l'usage  voulait  que 
le  capitaine  qui  avait  compIMcment  perdu  son  navire  dôpo- 
BÂt  son  brevet  entre  les  mains  de  l'autorité  française  ii  la- 
quelle il  faisait  la  déclaration  du  sinistre  ;  aujourd'hui.  Il  en 
est  autrement  :  les  capitaines  conservent  leur  brevet,  ranîe, 
tout  en  en  restant  déicnleurs,  ils  ne  peuvent,  à  moins  d'une 
autorisation  spéciale  du  ministre,  prendre  un  autre  comm)i>n> 
dctnentfpus  plusàrétrungcr  ({u'cn  France,  avaDt  la  solution 
de  l'cniiuâle  qui  les  concerne  (2). 

Après  les  premiers  soins  donnés  aux  naufragés  «t  à  l'cn- 
qufllcdontnousvenonsdep.irler,  lesconsulsdoivent  transmet- 
tre aux  armateurs,  chargeurs  ou  assureurs  établis  en  Franuc, 
l'avis  du  sinistre  qui  les  concerne.  Le  nom  de  tous  les  Inté* 
rcssès  pouvant  diriiuilcmcnt  ttrc  connu  a  l'origine  même  des 
opérations  de  sauvetage,  les  règlements  veulent  l3)  que  les 
avis  concernant  les  naufrages  soient  adressés  simuttanê- 
mont,  par  les  voies  les  plus  promptes,  au\  ndminisiralïons 
maritimes  et  aux  cbambres  de  commerce,  tant  du  port  de 
dépiirt  que  de  celui  de  destination,  et  au  ministère  de  la  mm>  . 


(I)  Cirt'nlaircti  delà  manne  t  F.)  dcslSntai  16W  cl   at  adnbre  la'n. 

(3)  t'iKiiUin-ti  lie  In  iiiarltio  des  33  novembre  llWt(P.)  et  !l  îivfia'  IST?. 

13J  OrdofiDsm-e  a.i  59  octobre  IWa,   arl.  Ci.  (F.) 


270 


LIVOE   rill.   —  CHAPITHE   VI.   —  SBCTIOy   VU 


rinc,  SOU8  le  Linibn-del'admintXraïJon  des  invalides  {bureau 
des  priics.  hris  et  naufrages).  Ces  prcmiera  avis  peaveut  da 
Teste  80  borner  :t  rindit-ation  de»  noms  du  bâtinit>nL  nnufra- 
Qé,  du  raiiitainc.  di^s  armnic-urs  ot  de»  porta  d'expédition 
et  d'immulricululion  avec  un  ap«i-gu  sommaire  du  charge- 
mont,  )p  tout  acooniptig-iiiî,  qu;ind  H  se  peut,  d'une  expédi- 
tion du  rapport  du  capitaine  et  du  résultat  des  inrormations 
recuL-illiett  sur  |ps  (-aiisrs  du  siniiîtrc.  11a  étértrcoinmBndcaux 
conguii!  de  ne  pas  Taire  usH^e  pour  ces  IransiniïtsîaaK  de  la  voie 
têlôgrapbique,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  du  circoiistunces  de 
gravité  particulit-TG  ou  de  l'intLVrftt  d'un  service  public  llj. 

Un  état  de  renseignement  doit  en  outre  être  «dressé,  sous  ' 
lero6me  timbre,  nu  ministre  de  In  ninrlnf,  niissitôl  l'enquête 
tennfnc^c  {3).  Cet  »'tnt,  dressé  en  vue  de  l'étoMissement  de  la 
statistique  annuelle  des  naufniçes  et  accidents  de  mer,  doit 
foire  connaître,  comme  complément  dc8  reiiauignementB  es- 
sentiels déjà  Tournis,  l'ospi-ce,  l'àgc,  le  tonnage  du  bâtiment, 
son  genre  de  navigution,  s»  prevcmmce,  sa  destination,  la 
n^tui-e  de  son  chargement,  rcffectir  de  l'éqaipage,  le  nombre 
de  passagers,  la  datu  et  le  lieu  précis  du  naufrugc.  )'<5tnt  du 
leiiipÊi,  Us  moyens  de  sauvetage  mis  en  œuvri;,  l'état  du  na- 
vire à  lu  suite  du  sinistre,  le  nombre  do  victimes  (cciuipage 
et  passagers),  eniin  la  nature,  les  causes  et  tes  circonstances 
de  l'accident. 

Les  envois  de  pi^ces,  comptes  ou  valeurs,  s'il  y  avait  lieu 
d'en  Tuirc,  nu  s' opéreraient  iiulurellemcnt  que  par  reotre- 
mlgc  du  ministère  de  la  marine  (3). 

§  2.—  Opérstionti  de  sauvetoges  propi-enent  dites. 

832.  Obserrations  générale*.—  Ce  n'est  <ïuaprcs  l'flccomplîir" 
semc-nt  des  devoirs  if^nêmux  et  des  formalités  préliminaires 
que  nous  venons  d'indi'pier  que  commence,  n  proprement 

m  OKuI«ire«  (P.;  de  ta  innriiie  <lc«  Il  mai  ]SS3,  ]•'  mai  IKU  i-l  S  auim 

1«8l. 

,1)  Clrculiiiv  de  la  marine  du  K  Dov«mliie  tStT.  {V.) 

i};  Circul*liy«  Aif  la  inarinp  (!««  I"  uctobr«  ISII.  i\  février  1M3.  8  oeto- 
l>r«  tHnOrl  3t  aoOl  l^ld.  iV.) 
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parler,  le  sauveUige.  Avant  C(!iK>ndant  d'expliquer  «n  dé- 
tail U  marche  que  les  consuls  ont  à  suivre  ù  cet  (ïgard, 
soit  qu'ils  dirigent  eux-mêmes  l'oiHïration,  soit  que,  souh 
leur  contrôle  immédiat  et  inoesaiint,  ils  en  d^'l&gucnt  le  soîtl 
au  «haiicelierdv  leur  iioytc  ouù  l'un  des  commis  places  sous 
leura  ordres,  ou  bien  encore  à  un  courtier  ou  olUci^r  minis- 
tériel du  pays,  là  oti  ceux-ci  ont  une  comt^ûlcRct?  spéciale, 
nous  avonâ  ù  constgncrici  quelquesobservationa  essentielles 
qui  dêL-outciil  de  ta  dilTércDce  m^mc  dus  circonstances  qui, 
CD  celte  matière,  peuvent  provoquer  l'interveution  olllcielle 
de  l'autorité  consulaire. 

Le  sinistre  d'un  bùlimcnt  marchand  peut  provenir  ou 
d'échouement  ou  de  naufrage;  rr-chouetnont  lui-même  peut 
être  nccoinpagnt!  de  bris.  Dan» ce  dL-tnicr  cas,  les  opérulions 
administratives  qu'il  luotive  se  confondent  avec  celles  d'un 
naufraj^  ordinaire,  tandis  que,  dans  le  premier  cas,  c'est-à- 
dire  lorsque  le  bâliment  échoue  sur  une  plage,  dans  une  ri- 
vière, sur  un  bas-rond  quelconque,  et  s'eiigrave  Bims  élre 
brise,  l:t  marche  à  suivre  est  infiniment  moins  compliquée. 

Nous  ét.ib)irons  donc  tout  d'abord  qu'en  principe,  lorsqu'il 
y  a  étjhoucnient  «intple,  te  capilnine  n'est  point  démonté,  et 
que  le  consul  n'est  alors  appelO  à  iiiten'enir  comme  dans  les 
cas  de  proci^dures  d'avaries, que  pour  faciliter  les  optirations 
nécessaires  au  renflouage  du  navire  et  seconder  le  capitaine 
dans  les  mesures  qu'il  peut  Atre  amené  à  prendre,  soit  pour 
empêcher  que  sa  cargaison  ne  s'avarie,  soit  pour  débarquer 
et  bonifier  à  terre  la  partie  du  chargement  qui  aurait  d^jà 
BoulTert  (1/. 

Mais  si,  par  la  position  qu'il  occupe,  le  hùtinient  cng:rAVii 
obstrue  l'entrée  d'un  port  et  n'est  pas  jugé  susceptible  d'étvc 
relevé,  le  consul  peut  ordonner  sa  démolition  sur  place: 
mais  il  ne  saurait  le  Taire  que  sur  la  réquisition  des  aulorilés 
territoriales  ou  du  capitaine,  d'apr&s  l'avis  d'experts  asser- 
mentés et  jmr  un  décret  dûment  motivé  (3):  le  caractère  de 

(1)  CirctiUire  d«  U  marine  du  >0  jutn  IHM. 
(31  Ûrdoiinancc  du  ïUocUilti-c  1333,  «rt.  II9.(F.} 
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l'écliouement  clmtigu  alors  do  nature,  le  capitaine  se  irouve 
deesAisi,  et  tout  ce  qui  se  r»tULc;ht'  nu  BauvctuL'i.'  iIok  dObris 
du  nnvire  di^-|)ccé  rcnlre  dann  lo»  ittlri Initions  directes  et  ex- 
clusives du  consul. 

Kn  dehors  du  ras  8|>fîcinl  d'èchoiiement  simjil^  «jue  nous 
x'enons  (le  caractériser,  toutes  les  opérations  résultant  d'un 
échouemcnt  avec  bris  ou  d'un  naufrage  sont  identiquement 
les  m^mcs. 

833.  Sauvetage  et  emmagasinement.  —  Le  premier  Boin  du  ; 
consul  en  procédant  au  nauvctagcest  d'appeler  »ulour  de  lui. 
pour  renforcer  l'équipage  qui  doit  ôtru  employé  dv  préfé- 
rence, les  ouvriorn  L't  manœuvres  ntJcessaireg  pour  accéW-j 
rer  le  plus  possilile  les  travaux  qu'il  s'agît  d'exiScuter.  Il 
paase,  dans  ce  but,  tous  marclu^s  et  coiitrnlsàrorraîL,  et  règle 
de  gré  à  gré  les  prix  des  journées  à  fâurnir  et  de  la  location 
des  voitures,  charrois  ou  uatensiles  que  les  circonslunccs 
T<!clamcnt. 

Le  sauvcta^  porte  d'abord  sur  tout  ce  que  la  mer  a  pu 
amener  h  la  cûtc,  et  s'étend  ensuite  à  la  cargaison,  aux  ap- 
paraux, et  finalement  It  la  coque  du  navire  naufragrê. 

Four  assurer  lu  conservation  dus  objets  ainsi  recueillis, 
les  consuls  ont.  soll  ù  faire  «établir  des  abris  proviaoirca, 
Boit  à  se  procurer  des  magasins,  en  instituant  en  même  temps 
des  dépositaires  ou  irardietis  d'oHIcc  et  en  se  concertant  au 
besoin  avec  l'auturilé  locale  pour  obtenir  l'appui  dt:  la  force 
publique  (t). 

Nous  n'avons  sana  doute  pas  besoin  d'ajouter  que  si,  k 
raison  des»  provenance  ou  de  la  ii;iturc  de  su  cargaison,  le 
bAtimcnt  naufragi^  devait  tomber  sous  l'application  du  ré- 
gime sanitaire,  il  y  aurait  lieu,  avant  de  procéder  it  l'L-mma- 
gasinument,  à  s'entendre  avec  1rs  administrations  sp^-^ciale- 
meot  chargées  de  willerau  maintien  de  la  santé  publique  {i)', 
le  concours  do  l'autorilA  douanière  du  pays  est  légalement 


(I)  Urdonnftncc  <lti  39  octabi-u  lUS,  nrt.  03 cl  <W.  (F.) 
(9)  Onlonnmnce  du  79  ocli>l>n!  1833,  wl.  67.  (P.] 


lurroniit  avec  la  uamne  marchande  'J(.W 

obli^-nloire  pour  la  çiiranlie  (les  ttraits  du  Ose  à  l'i^garil  des 
murc-Iiandiecs  eauvot'''('S.  <|uoll<>  i|tit>  (foivi>  ètiv  la  dcetinntion 
quv  c«llpfi-<:i  scroiil  ulu'rieureincnt  uifpvli'ett  û  recevoir. 

Au  rur«là  moj)uro  da  sauv«1figi>.  il  doit  C-trv  Areisé  un 
inv'CnUiro  oxacL  H  df^taillt^  d<>R  otijntii  n>cueillis  et  emmiign- 
tiaé»  avec  indic^lioftdes  iiutiiiiros  et  des  uiarqucs  des  ctl'ia, 
caisses  DU  ballots  de  murchiindiscsitl.  Cet  inventaire,  dont 
l«a  ènonciotiôns  serviront  en  lin  de  compte  ù  reconnftilrc  ou 
n  conlrâlcrtcs  nrclunialiotittdcchaqucayant-druît.vt»  opérer 
la  réparlilion  projKirlitinnrlIo  d«8  dépenses  cl  des  produits 
du  sauvetage,  est  dressi^  par  le  consul  ou  par  son  délégué, 
et  signé  par  celui-ci  conjointement  avec  le  capitaine  et  le 
gardien  des  cfTcls  cmniagïisint?»  (2). 

Les  opérations  qucntminc  la  direction  (l'un  sauvetnge 
afîcctcnt  des  inti^réls  trop  nombreux  et  souvent  trop  divcr- 
gcnlspourquc  les  agents  »iui  s'en  trouvent  charges  au  dehors 
ne  comprennent  pas  la  n^cesaitéd'ydonnerlus^toiiislesplus 
aUentifs  et  les  plus  scrupuleux;  en  vue  de  sauvegarder  com- 
plètement leur  rcsponsahiliti^.  il  a  en  const'([uence  ét<f  décidé 
que  le  service  des  bris  et  naufrageii  formerait  un  service 
spécial  do  ta  coiniitahilitéqutr  les  agents  ont  à  entretenir  arec 
le  département  des  alTaire»  i^trangères.  Toutes  les  reeetteset 
toutes  les  dt'iwnses  qu'ils  elTectucnt  pour  le  compte  du  ser- 
vice des  nnurrnges  doivent,  par  suite,  6tre  porti^es  sur  des 
regislrea  réglementaires  et  récapitulées  trimcslricllemcnt 
dans  les  conditions  que  nous  allons  exposer. 

834.  Comptabilité  des  naufrages.  —  Aux  ternies  de  l'in- 
struction du  II)  iii^i  IMM,  les  luis  et  naiirragcsTornicnt  un 
service  spécial  de  coniplahîliti^  géré  conrormcmcnt  aux  dis- 
positions de  l'ordonnance  du  29  octobre  1833  et  aux  instruc-> 
tions  du  ministère  de  la  marinr. 

Les  agents  percepteurs  consluteiit  ces  opérations,  !<nvoir  ; 

|l|  FormvUindt*  elune»Uêrùt,  Utna  >•',  p»^  &;<&. 

(3]  Ordonnance  d'aoïU  lfi«l,1i<i«  it,  ti(>-' 9,  «H.  11  cl  11.  —  U^cUfalûw 
do  10  janvier  IIH,  art.  11  cl  t>.  —  Crcui&irc  <le  l«  manne  des  I"  (Kt»l)re 
lM14et3l  aoûtlHM.  if.) 
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!•  sur  unregistre  k  souche  des  recettes,  dont  Icmodôle  arrêté 
par  lo  mlntstère  de  la  marine  est  fourni  aux  agents  par  ce 
diipartement  niinistérinl  «ous  le  timbre  do  {'Etablissement 
des  Invalidi'S  et  qui  est  tenu  de  la  même  manière  que  les 
autres  re^slres  â  souche  de  vliancellerie  relatifs  aux  recettes 
htidgtHaircs  et  de  trésorerie;  ?'  sur  un  livre  de  détail  des 
dépenses  (I). 

Les  rucelles  provenant  des  naufrages  se  composent,  ainsi 
que  nous  l'avons  vu:  I''du  produit  do  in  vente  d«s  débris,  agrès 
et  apparaux  sauv4>s,  ainsi  que  de»  marchandises  qu'il  y  aurait 
inconvénient  â  conserver  en  magasin  ;  "i*  des  avances  faites 
de  leurs  deniers  personnels  par  les  chefs  de  poste  ainsi  qu« 
des  fonds  réalîsOs  par  la  négociation  de  traites  tirées  sur  le 
Tréiior  pour  couvrir  le  montant  des  dépenses  extraordinaires 
urgenlca,  ou  pour  suppléer  au  moment  de  la  liquidation 
provisoire  ù  l'insuflisiince  des  recettes  provenant  du  nau- 
frage t'i)' 

Lee  dépenses,  qui  comprennent  lo  payement  dos  frais  de 
sauvetage,  les  frais  de  nourriture  et  autres  nécessaires  pour 
la  conservation  de  IV^iuipage  el  son  renvoi  en  France  (3j, 
doivent,  en  principe,  ûlrc  acquittées  pur  le<s  fonds  provenant 
de  sauvetage  :  en  cas  d'insulflsancc,  elles  sont  couvertes  au 
moyen  de  traites  émises  d'oiDcc  sur  le  Trésor  et  mentionnant 
lo  nom  du  b;liliment  pour  lequel  les  dépenses  ont  été  faites  (4). 

Nous  croyons  devoir  mentionner  ici  qu'à  moins  d'événe* 
ment  majeur  les  dépensen  matérielles  du  sauvetage  nedoivent 
jamais  être  supérieures  ù  la  vuleurdes  objets  sauvés  (5).  Un 
excédent  de  dépenses  qui  aurait  une  aulr«;  origine  que  les 
frais  relatifs  h  l'équipa^  accuserait  une  gestion  inhabile  ou 
exceptionnellement  malheureuse. 

(I)  V.  cet  modAU*  au  f'ormaUire  dtt  chMncattfriti,  lome  m,  pago  IIS,  «t  | 
tome  I".  paj«  î31. 

(I)  tnitrucUoD  du  1«  mti  l$91,  ari.  11.  (P.) 

(.1)  Oriloiiiiancc  du  39  nrU>1>rc  133J,  ari.  10.  (P.) 
p  |1)  Ordonnnnco  du  I*  octobro  isns,  oH.  Tt.  (P.).  —  Instruction  du  10  nii 
IBM,  art.  l».  (F.) 

(5)  Circulaire  de  la  niahoc  ilu  13  décembre  HM.  (F.) 


BAFPORTS   AVEC   LA    UARINH   HARCHVWDK 


275 


Le  rcgiatro  Ji  souche  des  recctles  sert  pour  t'enre^strement 
des  rcccllus  et  pour  la  délivrance  s  qui  de  droit  dos  quittances 
constulunl  les  versemcnls  eiTfîctuoB.U'u^mt  percepteur  doit 
y  porter  au  moment  du  versement  les  indications  suivantes  : 

Col.  n"  I.  —  La  date  du  vvriïeDiL'Ot  Jour,  mois  ut  an),  les 
noms  et  qunliti^s  des  parties  versantes  et  les  motifs  du  rer- 
semt^nt. 

Col.  n*  2.  —  Le  montant  du  versement  en  monnaie  étran* 


Col.  n*  3.  —  LVvaluation  pn  monnaie  française.  C«tte 
évaluation  est  faite  pour  tuut»)!  les  opênilions  concernant  un 
même  naufrage  au  cours  du  change  en  vigueur  au  moment 
de  l'encaissement  de  la  première  recette,  aussi  bien  pour  tes 
recettes  provenant  directement  des  naufrages  que  pour  cetlua 
o<»:asionn<ïes  par  l'émission  d'une  traite  sur  le  Trésor.  Dana 
ce  dernier  cim,  la  dilTcrence  en  monnnic  française  entre  le 
montant  de  la  traite  Urée  et  l'estimatian  de  la  somme  remise 
par  le  banquier  au  uhunge  TixO  spêe  taie  ment  pour  les  opéra- 
tions du  naufrage,  constitue  un  bi'néllce  ou  un«  perte  de 
chance  qui  ne  figure  pus  «n  recette  ou  en  doptmEc  dans  la 
comptabilitii  de  Tngent  percepteur  et  est  seulement  indiquai 
sur  lu  compte  de  liquidation  provisoire  dont  nous  pnrturoni 
plus  loin.  L'évaluation  ainsi  donnée  ne  varie  pas,  quelle  que 
soit  la  durée  du  séjour  du  versement  dans  lu  caisse  de  la 
Chancellerie,  jusqu'au  jour  de  la  sortie. 

Les  sommes  portées  dans  la  colonne  n*  2  sont  réparties 
dans  les  colonnes  4  et  li.  suivant  qu'elles  concenient  le  pro- 
duit de  la  négociation  de  traites  sur  le  Trésor  ou  le  montant 
de  la  vente  d'objets  sauvés  du  naufrage.  Les  quittances  déli- 
vrées aux  parties  vers-intes  doivent  reproduire  les  mêmes 
renseignements  que  la  souche.  Elles  indiquent  en  toutes  let- 
tres la  somme  versée  en  monnaie  du  pays,  mais  il  n'est  pas 
fait  mention  de  l'ëraluation  en  monnaie  française. 

Le  livre  des  dépenses  concernant  le  compte  spécial  des 
naufrages  sert  à  inscrire  : 

Col.  n*  1.  —  Le  numéro  d'ordre  des  opérations  d'apr&sune 
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sérir  spécial)?  c|in  se  poursuit  sans  inlrmipLian  [HtnJnnt 
le  cours  de  l'annêi-. 

Col.  n*  2.  —  La  date  <io  la  dt-pcnne. 

CdI.  h*  3.  —  Les  noms  et  qualités  4cs  imrties  prenantes 
ainsi  que  la  nnivrc  de  la  dispense. 

Col.  n"  i.  —  Li-  montaot  de  In  d<!-pcner  en  matinaie  du  pays. 

Col.  n*  S.  —  L'cvaluiiliondccvtledépi.Mi»iTn  mannnirrraD> 
çaist:,  I.tqucllo,  faitt.'  .-tu  taux  d  u  chan^^  de  la  pi-i'inièrc  recette, 
oe  varie  jmis  pendant  toutes  la  diirtV  du  séjour  dans  la  caiiise 
de  la  Chanccllcrii;  des  sommes  rnraissi'rs  pour  le  compte  du 
naufrugc. 

Le  reliquat  dcs  recettes  sans  emploi .  transmis  en  une  traît« 
k  l'ordre  du  trt^soricr  général  des  Invalides  de  la  marine,  re- 
çoit sur  le  livre  des  dispenses  une  évnluatîou  calculée  d'après 
les  indications  i{uî  |irêcèdenl.  La  difTf'rencR  entn*  cette  éva- 
luation et  le  montant  de  la  conversion  de  la  monnaie  étran* 
gère  en  niomiaie  française  au  cours  du  jour,  (xtnslitue  un 
bénùllce  ou  une  perte  de  chani;e  qui  un  lij^rc  jius  en  recette 
ou  en  dépense  dans  la  comptabilité  de  l'agent  pereepleur  et 
est  seulement  indiqiu!  sur  le  compte  de  liquidation  provisoire. 
Les  colonnes  n"  G  ei  7  sei-i'ent  k  la  ri^pitriilion  dos  sommes 
portées  dans  laootonne  n*  i,  HUivunt  qu'elles  se  rapportent  à 
des  secours  et  Trais  de  toute  nature  ou  à  des  envois  de  fonds 
à  l'ordre  du  trésorier  jjt-nùral  des  Invalides  do  la  marine. 

Pendant  toute  la  dun^o  d'une  gestion  irlmcfitrielle  ou  par- 
tielle, les  sommes  portées  dans  les  dîfTtîrcQtcs  colonnes  des 
regifitrcs  de  recettes  et  de  dépenses  sontadditionnées  par  page 
avec  report  à  la  paitc  suivante  de  manière  â  former  un  total 
distinct  pour  les  recettes  ou  les  dépenses  du  trimestre  ou  de 
ta  gestion  partielle. 

Les  fonds  provenant  des  naufrages  doivent,  comme  nous 

l'avons  va  |ilus  haut,  fitre  cmplovi^s  i\  l'acquittement  des 

dépenses  y  relatives.  Les  chefs  de  poste  avancent  de  leurs 

deniers  personnels  les  sommes  nécessaires  et  s'en  couvrent 

'Bur  les  produits  des  naufrages.  Lorsque  les  avances  qu'ils 

[ont  à  faire  dépassent  les  ressources  dont  Ils  peuvent  dispo- 
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aer,  les  cliefa  de  poste  tirent  d'of^ce  une  trnit<!  sur  le  Trésor 
pour  l'excédent  des  dipeneca  sur  les  recettes.  Nous  rappe- 
lons ici,  (i  celte  occasion,  que  l'agent  qui  lire  sur  te  Tr<îsor 
pour  te  compte  du  minislè)-t.'  de  la  marine,  n'a  droit  à  aucune 
boniiïcalion  sur  le  montant  de  la  dépense.  Il  n'a  ]ius  en  cfTet 
â  en  faire  l'avance  ;  le  hanquiernuquel  il  s'adresse,  luiverse^ 
movenn^int  la  remise  d'une  trailn  en  francs,  la  somme  exacte 
dont  il  a  besoin  en  monnaie  ètrungi-rc.  Lex  fraifl  d<^  négocia- 
tion se  trouvent  ainsi  compris  dans  le  montant  de  la  traite. 
Il  est  Huperllu  d'jijouter  que  la  lettre  d'avis  d'i^mieiKion  do  la 
traite  doit  indispensablemeiit  être  en%ojve  au  Ministère  do 
la  marine,  direction  de  la  comptnbiliti*  gtJnérale  fhuronu  des 
dépenses  d'outre-mcr],  aussitôt  après  l'émission  et  que  la 
transmission  des  pifreesjuBlilieAtives  de  In  df'ponsc  ne  doit 
subir  aucun  r^lard  alin  que  le  ïlinistère  de  la  marine  n'é- 
proQVC  aucunt  hésitation  ù  donner  son  acceptation  sur  la 
^traite  qui  lui  est  présentée  et  que  la  signature  de  l'agent  ne 
sste  pas  en  eoulTrance. 

Ijors<|uc  la  lit^uidntioQd'un  naufrage  si:  solde  par  un  excé- 
dent de  rucettcs,  le  montant  net  en  est  transmis  «Urectemenl 
au  Ministère  de  la  marine  sous  le  timbre  de  l'établissement 
des  Invalides,  au  moyen  d'une  traite  sur  Paris  à  l'ordre  du 
Trésorier  général  des  Invulideg  tfe  ta  ïn.irine(lî. 

Un  cadre  spf^cial  du  compte  trimi^striel  adrcss*.*  nu  com- 
mencement de  chaque  (riniestru  par  \e«  agents  au  Ministère 
des  alTairesétrangirea  résume  ces  opérations  concernaut  le 
service  ep<^cial  dos  naufrages. 

Les  recettes  se  composent  du  produit  de  la  vente  des  mar- 
chandises et  objets  sauves,  du  montant  du  fret  dû  par  les 
marchandises  sauvées,  des  avances  faites  par  les  chefs  de 
^OSle.  ainiti  que  du  produit  de  la  négociation  de  truites  tirées 
''sur  le  caissier  du  Trésor.  Les  dépenses  comprennent  tous  les 
frais  du  sauvetage  ou  autres,  occasionnés  par  le  naufrage, 
et,  en  cas  d'excédent  de  recettes,  le  montant  de  ]a  traî| 


jl)  I«»ln»ction  <lu  10  mai  ISDI.  art.  11  A  SI.  (F.) 
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^mise  à  l'ordre  du  trésorier  géntïral  (les  Invalides.  Les  pièces 
Justificatives  de  ces  opérations  étant  produites  directement 
au  ministèm  de  ta  ninrine.  avec  un  compte  de  liquidation 
provisoire,  les  recettes  et  les  dépenses  ne  figurent  dans  la 
cadre  dont  il  s'agit  qu'en  une  seule  Vt^na  et  sans  aucun  détail. 
Ce  cadre  indique  en  outre  les  excédentii  de  recettes  qui  peu- 
vent accidt*  nie  Hument  exister  en  fin  de  trimestre.  Cet  excé- 
dent de  recette  i-st  reporté  en  lélc  du  nouveau  compte  trimes- 
triel dont  il  forme  le  premier  article.  Le  report  est  fait,  tant 
en  monnaie  étrangère  qu'en  francs,  pour  la  même  somme 
que  celle  qui  a  éltf  constatée  à  la  (in  du  trimestre  précédent. 

8&5.  Sauvetage  laissé  aux  parties  intireasées.  —  Si,  Ior«  de 
l'échouemont  avec  bris  ou  apr6s,  les  propriétaires  ou  assu- 
reurs du  navire  et  de  ta  cargaison  ou  leurs  correspondants 
munSs  de  pouvoirs  sudlsants,  c'est-à-dire  repréoentant  tous 
les  inlérestiL-s  sans  exception,  se  présentent  pour  opérer  le 
sauvetage  par  eux-mêmes,  en  acquittant  le»  frais  déjà  Taits 
L't  donnant  caution  pour  ceux  qui  resteraient  à  faire,  te  con- 
sul peut  leur  laisser  le  Eoin  de  gérer  le  sauvetage.  Il  en  est 
de  même  lorsque  te  capitaine,  le  subrécargue  ou  quelque 
passager  jusIiCie  de  pouvoirs  spéciaux  pour  procéder  au  sau- 
vetage en  cas  de  sinistre  (!].  Dans  les  dépenses  restant  à 
acquitter,  on  doit  comprendre  len  aalaires  de  l'équipage, 
ainsi  que  les  frais  do  son  entretien  et  de  son  rapatriement  (i). 
Si  le  consul  refuse  d'obtempérer  à  ces  demandes,  sa  décision 
doit  être  motivée,  et,  si  les  parties  le  requii^rent.  il  tour  est 
donné  acte  de  leurs  dires  et  réquisitions. 

Celte  disposition  de  t'ordonnance  du  i9  octobre  1833,  quoi- 
que libellée  de  façon  »  ne  point  laisser  le  moindre  doute  sur 
le  caractère  absolu  dus  droits  qu'elle  conftrc  aux  consuls,  a 
cependant  plus  d'une  fois  soulevé  au  deliors  de  regrettables 
discussiuntt.  tiuittït  de  la  part  des  eapitainra,  tantt^t  «le  la  part 
des  armateurs  ou  chargeurs.  Ce  qui  a  pu  y  donner  naissance, 


(I)  OnlonotDce  tlu  SOoctobro  1813,  «rt.  Ci.  (P.) 
(S)  tlirculoirc  de  la  moriae  du  S  uctubre  1U9. 
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c'est  la  différence  que  les  ^^gIenlCIlU  ont  établit'  cnirw  Idb 
devoirs  des  commissaireB  de  la  marine  en  France  el  «ux  des 
agents  conEulnires,  En  effet,  tnndiji  <|ue  |K>ur  les  premient 
l'obligation  de  se  dcsnalsir  de  In  direction  du  sauvetage  est 
fin|i(ïrnlive  lomqiie  tous  tes  intérétsengagi^SKonl  représentés 
sur  le<i  lieux  du  Binistrc,  les  exigence»  particulières  du  ser- 
vice extérieur  et  d'une  uction  publique  exercée  «ur  un  terri- 
toire étranger  ont  voulu  que  les  consuls  fussent  investis  de 
pouvoirs  discr<!tionnaires  dont  ils  rt'glernient  l'usage  suivant 
rapprise  iation  des  circonstance  a:  d'où  la  conséquence  i{uc 
ce  qui  est  obligatoire  pour  les  premiers  est  demeuré  pure- 
ment racultattfpour  les  derniers. 

Quant  aux  compasnies  d'assurance  dont  les  repr^sentnnts 
ou  agents  dans  les  ports  étrangers  ont  prétendu  parfois  s'in- 
gérer dans  la  gc-slion  d'un  sauvetiigK,  ut  diri'jLT  en  quelque 
sorte  le  consul  par  les  soins  duquel  il  élail  opéré,  elles  n'ont 
évidemment  »ucun  titre  It^gal  pour  formuler  de  pHreilles  exi- 
gences, car  leur  droit  de  propriété  sur  la  chose  sauvetéc  ne 
saurait  résulter  que  d'un  acte  d'abandon  régulièrement  signi- 
Ûé  et  accepté.  Le  brevet  d'instilulion  donné  par  les  compa» 
gnies  à  leur»  agent»  au  dehors  ne  leur  crée  pas  un  mandat 
absolu  el  ne  dispense  pas  celui  qui  en  est  porteur  de  produire, 
pour  chaque  bÂIîment  ou  cargaison  naufragés,  les  titres  sur 
lesquels  reposent  les  droitsdeses  mandants.  Les  instructions 
générales  imprimées  d'nrdinaire  à  la  suite  de  ce  brevet  ou 
de  cette  commission  rappellent,  en  termes  exprj^s,  que  les 
compagnies  o'entendent  pas  être  conduites  contre  leur  gré 
et  Intempestivement  à  faire  acte  de  propriétaires,  et  n'auto- 
risent leur  agent  A  se  présenter  devant  l'aulorilé  consulaire 
qu'i  titre  de  conssît,  sauf  &  faire  toutes  réserves  et  protêts 
dans  le  cas  où  leurs  avis  no  seraient  pas  suivis.  En  droit 
comme  en  fait,  l'agent  des  assureurs  o«  donc  point  en  matière 
de  sauvetage  un  droit  égal,  bteo  moins  encore  supérieur  k  : 
celui  des  consuls;  son  rOle  est  en  quelque  sorte  officiel  en 
tact  qu'il  s'agit  de  rechercher  ec  d'approfondir  les  véritabloa 
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causes  d'un  niiiifnigc;  nous  en  avons  tracé  les  limitca  ea 
parliilU  des  ])i*oc<^dur«s  d'avaries.  Mais,  en  dehors  de  c«tte 
«[ueslioiï  concrète,  le  rblc  de  l'agcnl  dc«  iissurcurs  n'est 
j)lus  (|u'o/'/ici(îMA*,  et  il  reste  toujours  subordoiuiii  à  la  con- 
fiance personnelle  que  c«  délégué  peut  inspirer.  UccapitaJno 
étant  démonté  ytar  le  fait  du  naufrage  et  n'exerçant  plus  au- 
cune iiuloritê,  il  ne  serait  pas  éfiliitalile  que  sa  partie  adverse, 
les  ABSureurs.  fussent  admis  iV  s'ingérer  officicUnment  dans  , 
lu  direction  du  sauvetage.  ^Ê 

Li;a  di^veloppemenls  dans   lesinnris  nous  venons  d'enlrcp  ^i 
conduisent  naturellemenl  à  si^  demander  si  un  consul,  ap^^8 
s'être  dessaisi  de  l'administration  d'un  sauvetage,  conserve  ^Ê 
néanmoins  k-  pouvoir  d'en  rt-pn-ndri'  ladirpelionel  d'en  con-  ^ 
centrer  de  nouveau  tout  le  détail  entre  ses  mnins.  Ce  pou- 
voir ne  nous  pariiit  pag  eonleslable ;  car,  dantt  dt-s  affaires  si 
complexes  et  si  délicates,  1)  peut  inopinément  surgir  telle  ou 
telle  circonslance,  sans  parler  même  de  fraudes  ou  de  con- 
niv<>nees  eoupalilcs,  qui  menacent  lex  intérêts  du  Trésor  ou 
détruifienl  l'accord  établi  h.  l'origpne  entre  tous  les  ayants» 
droit  :  II-  eoiiHiit  miuiquerail  évidemment  à  ses  devoirs  si, en 
face  de  semblables  évciiluafiléB,  qui  se  pi-ésenteut  rarement 
il  Mt  vrai,  et  veulent  toujours  Mre  appréciées  avec   une 
grande  modération,  Il  n'interposait  pas  son  action  d'arbitre 
soux'eraîn  et  impartial. 

Les  règlements,  on  exilant  qu'avant  d'abandonner  aux 
Intéressés  le  soin  d'administrer  le  sauvetage  de  ce  qui  leur 
appartient,  les  dépenses  r«it*'s  ou  à  foire  soient  dûment  cau- 
tionnées, ont  eu  en  vue  de  sauvegarder  Il-s  droits  du  Trésor, 
Is  mintattrc  do  la  marine  étant  d'ordinaire  appelé  â  faJro 
l'uvancu  des  frais  d'enirctieii  el  de  rapatriement  des  êquî- 
pai^ea  iiaufra^s.  Toutes  les  fois  donc  que  les  consuls  onb 
jui^é  con\enable  de  se  dessaisir  de  l'administration  du  nau- 
frage, qui  en  principe  leur  est  conférée  A  titre  exclusif,  ils  doi> 
vttnt  conlinurr  d'exercer  une  surveillance  uctive  sur  toutev 
les  opt-nitions  de  détail  qui  s'}'  rattaclient,  et  se  préoccuper 
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avant  (out  de  conserver  Intacts  Ifs  gagos  rit'  la  crcanvc  de 
l'État  (1). 

Nous  nvoiiR  iiéjh  dit  que  les  eoiiiiita^s  rendus  circonstanciés 
des  sauvetages  »a  transmi-'ttaient  dans  tous  le»  cas  au  niinis- 
t^re  de  la  mnrine,  sous  lu  timbre  do  ïadmïnistrùtion  des 
Invaiiiies  (bureau  dos  prises,  bris  et  naurragos).  La  copte 
ccrlinc-vdcsobligjilionsoiiulionm'rs  sousrriles  par  los  ayants 
droit  pour  Ips  dégienKcs  di>  nourriture  cf  de  rcnvui  en  France 
des  marins  provenant  d'un  navire  naufragù,  est  adressée  nu 
môme  département  ministi'ricl,  mais  sou»i  Iv  timlirc  de  la 
direction  de  ta  complabitiU  tjénérate  (bureau  des  d<i|icDscs 
d'outrc-mer)  (S). 

836.  Payement  des  dépenses  matérielles  de  sauvelagt.  —  Il 
est  amex  diftîcil<^,  au  moment  iiiAme  d'un  naufragK,  d'appre'* 
Cii^rsi  les  produits  qu'on  a  l'espoir  d>.>  recueil lir^urfironi  pour 
solder  les  dt^penses  qu'entraiiie  rorcémcnt  leur  sauvrla^e. 
Le«  consuls  qui  se  sont  r(!ser\-é  le  soin  de  dirignr  ces  sortes 
d'opérations,  doivent  dune  s'imposer,  dans  tous  les  détails 
de  leur  u:estion,  l'Ocononiie  la  plus  sëvàre,  et  eu  préoccuper 
ioce«sammeiit  de  la  crainte  do  laisser  en  fin  do  compte  à.  la 
charge  du  Trésor  des  excédents  de  di'pensca  pour  le  rapu- 
triemont  des  équi|>ages  |3). 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dïl,  1rs  dépenses  matérielles 
de  sauvetage  doivent,  autant  que  possible,  lître  réglées  à 
l'avance  et  de  gré  à  gré  avec  ceux  qui  y  sont  employés  |S)  ; 
ajoutons  ici,  quant  aux  matelots  naurntgés,  que,  de  quelque 
manière  qu'ils  aient  été  engagé»  au  port  d'armement,  ils  sont 
payés  k  In  journée  pour  tout  le  temps  qu'ils  donnent  à  sauver 
les  débris  ou  1»  carg'uison  du  bâlimenl  Kur  lequel  ils  ser- 
vaient (5|.  Le  naufrage  ayant  en  elTel  mi»  llu  a  l'engagemenl 
qui  existait  entre  eux  et  les  annateurs.en  qualité  de  matelots, 


(Ij  Grculaii-c»  Je  La  maiin«*lutl  Boplcotlin  Kll  otSl  août  144».  iP.J 
(aj  Cii«ii1ain.-i  de  la  (iMniM!  iIm  IV  Janvier  iKia  et  a  uctoltra  1B30. 
[3|  Circulaire  île  la  marine  du  31  août  IMM.  [F.) 
(i)  Ordonnance  du  39  nctobrc  1U3,  art.  70.  [K.  ' 
(&)  Code  tte  cnmmcrcc,  arl.  301. 
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leurs  services  doivent  6tre  assimilés  k  ceux  de  travailleurs 
onlinairus  «t  rétribués  au  mdme  tilre. 

A  défaut  d'nccord  prf^alnble.  et  en  cas  de  coutcslationB  sur 
le  prix  du  trnvail  fourni  [tar  d es  Journaliers,  les  consuls  doi- 
vent ou  se  conformer  aux  tarifs  iégiiux  qui  existeraient  en 
semblable  matière  dans  le  pays  de  leur  résidence,  ou  requé- 
rir de  l'autorité  territoriale  compétente  la  taxation  des 
frais. 

S37.  Secours  aux  équipages.  —  On  a  vu  plus  haut  que  les 
agents  i^taitrnt  tenus  de  pounoir  à  l'entretien,  à  la  nourriture 
et  au  rapatriement  des  é({ui|)ages  naufragé)!  (1],  ainsi  qu'au 
trniteniifnt  des  hommes  malades  ou  blesst^s  |3|.  Nous  devons 
toutefois  faire  remarquer  ici  que  celle  obligation  de  nourrir 
les  matelots  ceftserait  d'exister  si  ceux-ci  recevment  un  salaire 
rt^gulier  à  titre  di*  journaliers  employés  au  sauvetage. 

Quant  aux  ruumitures  d'clTL>te  d'habillement,  elles  doivent 
dtrc  renfermées  dans  la  limite  des  besoins  indispensables  ; 
car,  s'il  y  a  pour  les  consuls  obligation  d'accorder  aux  gons 
de  mer  dénuf^s  de  ressources  l'assisULnce  qu'exige  leur  posi- 
tion, ce  serait  outre-passcr  ce  devoirnu  détriment  du  double 
intéirôt  de  l'État  et  des  armateurs,  que  d'étendre  ces  secours 
au-delà  du  strict  nécessaire  {Décret  du  22  septembre  1891, 
art.  5).  Du  reste,  dans  la  distribution  de  ces  fournitures,  la 
diiTércncc  hîtirarchique  entre  les  capitaines  cl  les  hommes  de 
leur  vquipugc  demande  it  Htc  cxaclcmcnl  obseni'ée,  et  les 
consuls  doivent,  autant  ({u'il  dépend  d'vuk,  s'uttacbur  à  con- 
cilier ce  qu'indiquent  les  convenances  avec  ce  que  réclame 
l'inttfrèt  bien  compris  de  la  discipline  (3).  Ce  sont  des  consi- 
dérations du  môme  ordre  qui  veulent  que  les  elTi-ts  à  distri- 
buer, au  lieu  d'être  acquis  par  les  capitaines,  soient  achetés 


D)  Onluanancv  du  »  ocUfbra  163»,  art.  99.  (F.)  —  Merci  <lu  3S  Mp- 
Umbro  1S91  (K.)  et  circulaire»  (F.;  de  la  narine  du  18  juin  ISS4  et  du  1» 
■oAt  1SB&. 

19)  Code  d«  coniaKrcc,  art.  90. 

(A)  Circal«irc  de  la  marine  du  1  décomlirc  16U. 
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par  les  Boîn»  directs  ilcs  a^citl!i,  cl  rcmiit  par  eux  en  nnturc 
aux  hommes  auxqUL'Ix  iU  sont  destinés  (II. 

En  résumti,  \ii»  consuls  doivent  comprendre  que  la  sévère 
économie  qui  leur  est  imposée  par  les  rj^glements  pour  tout 
ce  qui  se  rattache  aux  frais  el  déboursa»  à  l'occasion  des  sau- 
vetages, intéresse  tout  à  la  foia  le»  équipages,  parce  que,  le 
plus  ordinairement  dvnuës  de  toutes  res!tourc(>9  après  le  nau- 
frage, ils  n'ont  d'autre  garantie  puur  le  payemt-iit  des  salaires 
échus  que  le  produit  net  des  débris  du  navire  et  le  Tret  dû 
parles  marchandises  fiauvt^es;  leanrniateurs,  parce  que  toute 
dépense  inutile  ne  peut  qu'ajouter  encore  aux  perles  que  le 
sinistre  enlrainern  pour  eux;  enfin  l'Ktat,  parce  que  si  les 
produits  sont  insurfisants  pour  solder  les  dépenses,  lo  décou- 
vert «t  les  frais  de  rapatriement  de  l'équipage  disgracié  res- 
teront en  dénnitivc  k  sa  charge  (3>. 

En  vue  de  racllitcr  les  liquidations  définitives  de  sauve- 
tage diins  les  ports  fran^nift.  le  ministre-  dv  lu  mitrine  a  d'ail- 
leurs récemment  décidé  que,  lorsque  les  consuls  auraient  û 
pourvoir  à  la  nourriture,  à  l'haliillement  et  au  rapatriement 
des  marins  naufragés,  ils  devraient  porter  i<ur  les  l'rtats,  fac- 
tures ou  autres  pièces  justifEc-ativcs  tous  les  renseignements 
nécessaires  pour  que  l'administration  de  1&  marine  dans  les 
ports  puisse  toujours  établir  exactement  le  chlITre  de  la  dé- 
pense occasionnée  pur  chaque  marin  naufragé  (3). 

83S.  ReTendicatlon  et  remise  partielle  des  obfets  sanvés.  — 

Lorsque,   après   iHihévcnuiil  du»   sauvotrtgt-,   lef.   l'roprié- 

'  taires,  Ick  assureurs  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  revendiquent 

en  duc  forme  les  objets  qui  leur  appartiennent,  la  délivrance 

en  nature,  moyennant  l'acquittement  proportionnel  des  frais, 

■  De  peut  leur  être  refusée  |4}. 

Cette  prescription   réglementaire  n'est  toutefois  absolue 


(I)  Grculiîra  de  la  narine  du  i*  janvier  18W.  (F.) 
(3)  Circulaii-e  de  la  marioe  liu  31  aoAt  Hfit.  {Yt 
i»)  Circulaire  <1r  la  ntarinn  du  IH  Juin  IHU.  (F.) 
{<;  Ordonnance*  <l'*<>iit   imi,  livre  iv,  tUrr  9,  art.   3S,  el  du  39  (K-titbf** 
3SM,  art.  11.  (P.j  —  arculairc  il«  la  inarioc  du  il  «oAI  IM».  'F,) 
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qu'on  tani  qu'il  s'agit  du  navire  et  de  sca  déhrîa  ;  car,  pour  lt'( 
marclinndises  sauvées,  U  y  a  lieu,  a%'«nt  d'en  eiïertuer  la 
mise,  non-seulfînient  îi  rembourser  le*  dépenses  mattfrlRlIe»] 
du  sauvelngi^.  mni»  en  outre;  k  faire  ]i(]uid<.-r  et  payer  le  nior 
tant  du  fret  {1).  Ct^ttc  fixation  du  fret,  |i»r  es[>èceis  de  mar-l 
chaiidises  et  par  manjui^â  ou  colis,  devient  t'objut  d'un  étsl 
spécial  dreïtiid  vt  siuiiê  p:ir  le  consul,  et  dont  les  rL^sultata^ 
de\  roiit  plu!«  Lard  se  trauver  reproduits  sur  le  compte  géné- 
ral de  la  liquidation  du  sauvetage.  | 

Comme  c't^at  aux  tril>unaux  de  commerce  qu'il  appartient 
en  Friuicc  de  prononcer  sur  lu  ([uestion  du  fret,  les  consuls, 
doivent,  le  cas  échéanl,  ne  jKiint  ouhlivr  qu'un  pays  do  chr< 
tient^,  c'est  comme  liquidateurs  umitibles  qu'ils  sont  appelât 
6  fitatuor  à  cet  égard. 

Ce  n'est  donc  qu'on  l'absence  des  intéresstïs  qu'ils  auraient 
à  agir  d'ollice  :  dans  tout  autre  cas,  ils  doivent  se  Taire  pré-j 
senter  par  le  capitaine  naufrage  ou  tout  autre  ayant  droit 
une  demande  en  règlement  de  fret,  sur  laquelle,  après  avoir, 
Tait  constater  par  deux  courtiers  maritimes  ou,  ù  diîraut,  pal 
deux  nv'i;ocinnls  Le  degré  d'avancement  du  voya^re  et  la  dis- 
tance i|ui  rvstail  à  pnrcourir,  ils  rendent  une  ordoniiancO' 
consulaire  molivre  et  fixent  lu  quotité  du  Crel  qui  peut  6tr( 
due.  Cette  ordonnance  est  taxie  d'après  le  tarif  des  chancel- 
leries, le  rAle  de  suppléant  des  administratours  de  In  marine^ 
ne  commençant  qu'avec  l'exécution  de  la  seitteiici;  rendue  (3).  i 
Il  va  sans  dire  loutcrois  que  ai  le  payement  de  ce  fret  devait 
tire  mis  à  U  ctiarge  de  négociitnts  du  pays,  le  H-grIement  ovl 
te  dc-coiiipte  proportionnel  devrait  en  être   .ibaiidonné  aux] 
autorités  ou  aux  olTlcier;*  ministériels  compétents  du  pays. 

La  reniiHtt  en  n:ilure  des  objets  s.iuvés  ne  peut  être  reven-*! 
diqut^i!  que  par  les  propriétaires  «nuls,  soit  direclemcnl,  soit 
par  un  fondé  d«  pouvoirs  qui.  outre  sa  procuration,  est  tenu 
de  produire  le  titre  Justificatif  des  droits  de  son  mandant.] 


(I)  Code  de  couunrive,  oK.  Ml.  —  ClrculMln»  de  la  mulnc  «les  S 
bre  ICM  <l  .11  MÙi  IMK.  {!■'.) 
t3f  OiivuUirtf  de  U  nianoe  da  t9  Hvii«r  18(3.  {F>) 
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Pour  dcH  miirchnndises,  ce  sernil,  par  exf-mplo,  les  con- 
naisse mon  u,  factures  ou  autres  pièces  srniblublcs,  le  mniil- 
feslc  ne  jKiuvnnt  à  lui  sl>iiI  ('tubllr  In  proprit^tL*.  S'il  s'AçisMit 
de  la  coque  d'un  na%-ir<.'  ou  d<'  ses  dt:-bri8,  il  ne  sutllniit  pns 
'd'exhiber  un  contr«t  d'AfTrtM^mrnt,  car  on  peut  affrctcr  un  bà< 
tjmciil  fAivs  ea  Être  pt-o|iriélaire  unique;  Il  faudrait  encore, 
pour  en  obtenir  la  délivrance,  produire  l'acte  de  propriété 
ou  de  rrunctsation  et  un  certificat  constatant  l'ctal  hypolliè- 
Caire  du  navire  (1). 

Enfin,  qu'il  s'ngiKse  du  navire  ou  des  marcbaridiscs.  il  y  a 
lieu  dVxiger  des  réclainuteur»  rengagcnienl  l'cril  du  L-arantir 
l'adminUtriition  contre  toutes  réclamations  ultérieures.  Le 
capiluine  démonté  de  droit  par  le  naufrage,  ne  deviutt  plus 
Otre  considériJ  dr  p(a no  comme  le  di*lcgu«;  des  propritïtaircs, 
n'est  ndmiit  II  réclamer  les  di'ïbri»  sauvés  qu'autant  qu'il 
justifie  d'iinr  procuration  en  bonne  et  dur  forme  soit  df  cha- 
que int^reané,  ou  tout  au  moins  de  lu  majoritt^  d'entre  eux, 
soit  rie  liirmateur,  qui,  en  droit,  repri^aeiUe  tous  les  proprié- 
laircs  (3). 

Quant  aux  marchandises  composant  la  cargnlsou  ft  qu'il 
voudrait  tninsbordcr  sur  un  autre  navire  pour  itclievor  son 
voyage,  le  cApilaine  conserve  le  droit  absolu  du  les  revendi- 
quer :  loutefuiii  lu  ivmise  n'en  peut  avoir  lieu  que  sur  Inveo- 
luire  et  expertise,  aprJïS  ^ach^vemcnt  du  sauvetage  et  le 
puycmi'nt  des  frais,  et  l'ordonnance  consulaire  qui  l'autorise 
doit  toujours  £lre  motivée  (3). 

Lorsque,  à  diifaut  du  capitaine,  la  revendication  est  exercéo 
au  nom  des  propriétaires  du  navire  ou  de  la  cargaison  par  un 
mandataire  8|>écial,  il  n'est  pas  nécessaire  que  celui-ci  soit 
porteur  d'uuc  jirocuration  notariée.  Los  (xiuvoirs  donnés  sous 
seing  prive  ou  Simplement  <^-noncv8  dans  une  correspondance 

|l)Or<}annanc«  d'AoAl  I6«l,  lÏN-re  n-,  Liire  $«  «rt>  35.  —  1-oidu  10  diV-cm- 
brc  Ifcli.nrU  17. 

p)  Circulaiiw  il»  la  mnriiu  du  ITnÎTteSBo  XUl  (TjanvierlRlA).  —  Ccxle 
(le  C0Nit»cri.-«,  «ri.  KO. 

{})  Caili*do  cumiiicrce,  art.  X98,  304  e(  3»!.  —  Formnhire  dea  thanreUe- 
rita.  Iiime  ■*',  poftc  SM. 
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comm^rcinle  doivent  Atre  rcgnrdi^s  comme  sudleunts.  Lrear*^ 
reepondunt  du  chargeur  pout  mftmc  se  fnirc  reconnaître 
comme  mandataire,  par  la  seule  production  tlu  lc(tr€5  qui  1« 
désigneraient  en  cette  ((ualité  sans  d'sUIcurA  porter  commis- 
sion expresse  et  spéciale  pour  suivre  les  inlèréts  relatiTs  à  toi 
ou  tel  éviîncmcnt  déterminé  (t|.  [/endos  du  connaissement 
par  le  char^ur  «cruit  aussi  un  tilru  valable  pour  substituer  ^^ 
le  réclamant  qui  le  présenlu  au  chargeur  ou  à  l'iissureur.        ^^ 

Quand  la  délivrance  desiiiarehandtses sauvées  est  requise 
par  les  assureurs,  le  consul,  pour  élre  en  règle  k  l'égard  des 
propriétaires  ou  chargeurs  indiqués  par  les  connaissements       i 
ou  autres  pièces  de  bord,  doit  exiger  de  l'assureur,  dans  Icifl 
formas  déterminées  par  le  Code  de  commerce,  la  justifica*      ' 
tion  de  ruhaiidou  qui  lui  a  été  f:iil  {ï\. 

Los  agents  des  compagnies  d'assurance  régulièrement  l|]*j 
etitués  dans  les  ports  étrangers  «t  niunia  de  pouvoirs  géni 
rsux  de  leurs  mandants,  n'ont  pas  besoin  d'un  mandat  spécial  { 
pour  chaquu  nouveau  csisde  sauvetage,  mais  ils  doivunl  /ou- 
jours,  et  comme  tous  autres  mandataires,  justifier  des  droits 
de  propriété  de  leurs  mandants  sur  les  objets  revendiqués  par^ 
eux. 

Pour  00  qui  est  des  préteurs  à  la  grosse,  leurs  droits,  jut 
qu'à  concurrence  des  sommes  par  eux  fournies,  primant  ceux 
des  propriétaires,  ils  ont  privilège  sur  eeux>ci  pour  se  porter 
réclumatcurs  des  objets  sauvés  ou  du  produit  de  leur  vente. 
Il  est  k  peine  besoin  de  faire  remarquer  que  le  droit  de  r< 
vcndic&tion  ne  peut  s'exercer,  dans  ce  cas,  que  sur  les  seuls' 
objets  nlTcctês  à  l'emprunt,  déducliun  /aile  de  lu  part  des^ 
frais  de  sauvetage  qui  leur  incombe  {3),  Si  cependant  il 
avait  eu  simultanément  contrat  de  grosse  pour  une  partie  de 
la  valeur  et  assurance  pour  le  sur|>lus  sur  le  même  naviro, 
ou  sur  le  même  ciiargumcnl,  le  produit  des  elTcts  suuvctéaj 


[1)  Cudo  riv-il.  art.  tOiD.  —  GrealaiM  de  te  marine  <lu  n  juin  113S. 

[3)  Codo  (le  conimercv,  art.  563.  —  Circulaire  de  la  marina  du  17  iiiin) 

ta)  t^dc  de  ctHaoMree,  art.  ini. 


MAPPOItTS  AVBC  LA   MaBINC  lUKCHAÎtDE 


287 


serait  alors  piirtag«  vnttv  le  prêteur  pour  son  capital  seule- 
ment et  t'assureur  pour  les  risques  couverts,  au  marc  le  franc 
de  leur  inltipftl  re8pectir(l). 

L«s  pièces  à  produire  par  I»  préteur  ft  la  grosse  pour  obte- 
nir In  main  levée  sont  naturellement,  pour  le  navire,  le  con- 
trat lie  prât,  et,  pour  \ea  msrL-haiiiliseB,  le  mi^me  contrnt  et 
<le  pluB  les  connnisBi'ments  ou  autres  pièces  propres  à  prou- 
ver que  les  marchniidiacs  sauvées  sont  bien  celles  qui  ont 
été  spécifiées  dans  le  contrat  de  grosse.  (V.  ci-aprôs  n"  843.) 

Pour  toute  espèctî  de  revendication  en  nature,  et  quels  que 
soient  les  réclamaleurs.  les  pièces  juatiûcativcs  ne  doivent 
pas  être  seulement  exbibées  au  consul,  elles  doivent, au  con- 
traire, rester  d<:poai5cscn  chancellerie,  en  original,  ou  toutau 
moins  sou»  forme  d«  copies  ccrtilii-cs  {2). 

Tous  les  actes  dcslimis  à  conslatcr  la  remise  des  produits 
de  sauvetage  doivent  Atre  rtidig^H  tiuns  frais  (3). 

Lorsque  les  marchandises  de  divers  chargeurs  sont  con- 
fondues sans  pouvoir  être  distinguées,  elles  sont  partagées 
proportîonncUcmcntet  d'après  les  actes  constatantleur  char- 
gement. 

839.  RépartitiOD  proportlonnalle  dss  trais  en  xas  de  rersa- 
dicaliOQ.  —  Après  avoir  soniiiuurtfineDt  indiqué  le»  foriDall- 
tés  &  raccomplisscment  desquelles  est  subordonne  l'exercice 
du  droit  de  revendication,  il  nous  reste  A  parler  du  modo  de 
répartition  des  frais  généraux  et  communs  du  sauvetage. 

La  répartition  des  frais  entre  le  navire  et  la  cargaison  s'éta- 
blit en  raison  de  la  valeur  des  parties  sauvées,  tant  de  l'un 
que  de  l'autre,  &  moins  que  les  circonstances  du  sauvetage 
n'aient  pas  permis  de  tenir  compte  de  l'aductution  spéciale 
de  chaque  article  de  dépense. 

Pour  l'imputation  des  frais  incombant  aux  marchandises, 
la  seule  base  rationnelle  et  équitable  à  suivre   est  celle  de 

(1)  Code  d«  coiamerca,  art.  131. 
[S]  CircuUûri;  de  là  nuriuc  du  <7  juin  iXM. 

{$]  Déclaration  du  1*  janvier  1779,  «rt.  11.  —  Cîrcultîra  de  U  ni&rioe  du 
SI  aoftl  ISH.  (P.) 


368 


LIVRE   VIII.   —  CHAPITRE   VI.   —  9ECTI0M   Vit 


1 


leur  valeur,   et  non  crUe  de  leur  volume,  qal  ouvrirait  êv 
dï-mmenl  la  ikjpIi-  à  ilrs  aiipr^clations  arliilTuireset  de»  dif- 
(Icullt^ii  prntiijiies  souvcnl  iiit^urmontnblpit  |lj. 

Il  i-sl  Ittvii  enlenilii.  toutefois,  que  le»  l'iiavesqui  aiiraienl 
élé  sauvées  inolvincn)  et  après  coup  ()i>vr»î(>Dt  donner  licQ  à 
un  compte  spccini  de  dépenses. 

Nous  croyons  utile  de  si^'nalcr  ici  <|uc  la  Cour  de  csiesA- 
Mon.  par  un  «rrèt  du  22  fovrior  l8Gi,  «  décidé  qu"uD  colis 
prticicux  âauvé  pur  le  capitaine  et  qui,  des  lors,  n'avaitdocmi 
lieu  ix  aucun  frai»  d^-  sauvetage,  devait  nêanuioîns  contribuer 
proportionnellement  »  »a  valeur  aux  dépenses  de  sauvetage 
de  toiilca  les  niarfhandiftns  »nuv('xs. 

Miiis  HÎ,  en  prinrîpc,  cVst  )a  valeur  des  manrhandi&e!!  i^uu 
vrrs  qui  est  prise   pour  liase  de  répartition,  ctimiueiit  s'ei 
<-tal)I)t  reatimatioii  ï  Quand  il  y  u  vente,  c'est  évidcmincnl  I 
produit  net  vêa.\\it-  par  les  enchères  :  dans  le  cas  contraire, 
IVvnluntion  en  est  conQiîe  i  des  experts  assermcnttîs  que 
commet  le  consul  par  une  ordonnance  ad  hoc  rendue  Hoit       , 
d'oITlce,  soit  k  la  rc<|u£le  de»  intéresses.   Il  eal  proci^dtî  "^^l 
cette  expertise  lors  du   rJîglement  des  tniiti  de  sauveta-re.  et  " 
en  ayant  éijard  aux  eiretade  la  boiiilieation  dont  les  niai-clmn- 
disca  auront  Mé  JugL>«s  susceptibles. 

(Quoique  ce  ne  soit  généralement  qu'en  France,  au  port 
d'jmnialriculalion  et  par  les  soinn  de  l'administration  mari- 
time, que  se  Tasse  le  W'^iement  dt'dtnitirdes  opérations  d'un 
nuurrage,  il  y  n  néanmoins  lieu  pour  les  consuls  à  une  liqui 
dation  provisoire  toutes  les  Tois  qu'ils  sont  mit;  on  demeure 
de  remettre  directement  aux  ayants  droit  tout  ou  partie  des 
objet»  sauvé». 

l'ourla  r(.'partition  proiiortionnclle  des  frais,  îi  faut  disliit- 
guer  si  le  règlement  l'ait'eii  chancellerie  est  accepté  par  les. 
intéressés  présent»  ou  s'il  soulfeve  contestation.  Dans  ce  de 
nier  cas,    le  débat,   qui  n'aurait  pu  Être  r^glè  à  l'amiabtc, 
serait  abandonné  k  l'appréciation  du  tribunal  de  oommerc 


4 

'* 
« 


(I)  OniilaiiT  lie  la  awrioe  du  a« Juin  1H30. 
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port  d'immarricuUtion  du  navire,  et  les  objets  rêclnnics 
seraient  retenus  jusqu'upr^s  la  décision  judiciaire  à  interve- 
nir, k  nioini^  i)ue  Ice  jiiirtics  nt;  prvr<ir»);tienlBeIes  fiiii-e  livrer 
en  payant,  souii  toutes  r<!servcs,  la  quotc-]>art  des  frais  mis 
h  leur  charge.  Si,  au  contraire,  la  rêparlition  est  admise,  le 
consul  doit  toujours  faire  souscrire  aux  intcrctt^t'»  présente. 
lors  de  la  rcDiine  den  objets  sauvés,  l'obligalioii  cautionnée 
de  verser  ult^ricurrment  en  France,  entre  les  nriains  du  tré- 
sorier des  Invnlidrtidu  port  d'immalrinilationdu  navire,  siins 
frais  et  à  pr^mif-rc  drmunde.  lotitr  sommi-PxrtMani  tafinol*-- 
part  de  frais  dt'jâ  payée  |>ar  eux.  et  que  laliquîdfitian  défini- 
tive du  sauvetage  viendrait,  en  fin  de  compte,  h  raetlrL*  à  leur 
charge  (I). 

840.  RecouTTement  des  eflets  de  commerce.  —  Lorsque, 
parmi  les  rlTtrlH  huuvl's  d'un  iiuiifrat'e.  il  tic  trouve  drs  ufTirts 
de  portefeuille,  lea  consuls  doivent  les  faire  pri:si'nlcr  îi  IV-a- 
caissentent  sans  attendre  l'avis  des  intéressés,  parce  (|uc 
tout  délai  pourrait  en  coni promettre  le  recouvrement  ;  mais 
ils  n<r  sauraient  intervenir  dans  ce  qui  sr  rapporle  ii  la  rénll- 

<  sstion  de  ces  valeurs  que  pour  en  donner  quittance  et  en 
vcriit^r  Ir  montant  dans  la  caisse  dt-s  gens  d«r  nn-r,  sauf,  en 
cas  de  contestation,  à  conserver  le  titre  en  cliaacellerii:  à  la 
disposition  des  ayants  droit  (9). 

841.  Vente  des  débris  da  navire  et  de  la  cargaison.  —  Pour 
acquitter  les  frais  et  di^jicnses  des  sauvetages,  les  consuls 
sont  uutorisûtj.  selon  qur  l'urgrnrr  ou  les  circonslanc«s  peu- 
vent l'exiger,  à  fajrc  procéder  i  la  vente  publique  de  tout  ou 
partie  des  d(^bris,  agr6s  et  apparaux  sauvés.  Ils  peuvent  éga- 
lemvnt  faire  vendre  les  marchandise)*  avariées,  mais  seule- 
oieot  apn'-H  avoir  fait  constater  par  experts  assermentés  l'état 
d'avarie  dan»  lequel  elles  se  trouvent  et  l'impossibilité  d'en 
opérer  la  bonifîcnlion  ou  de  les  conserver  en  magasin  sans 

(i;  Circulnirc  de  t»  nuirinc  da  njuin  ISM.  —  FdriRitI,i(re  (fe«  cAancd» 
ttriu,  UtiBC  1".  ]i«p«  DWt.      ^ 

(S'  Cirf  iiteirc  civ  la  marine  du  "i  M>At  im*. 


Gem  Dt»  cowiouTi. 
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(jue  leur  valeur  soit  û  peu  prkK  absorhée  par  une  déujriora- 
tion  ri!Connue  inévilaltle  ou  |U)r  les  Itai»  de  loyer  (1).  En  tout 
autre ciiR,  \e9  inan.>limii)ise!4doivenlàtreronser\'<^csen  nature, 
el  les  uo!)i9Uls  ont  û  s'abulenir  tle  ïva  nliùiier  jutiqu'à  ce  que 
les  parlics  inli'resAies  nient  pu  raîrc  eonnaitre  ](.>ur»  inten- 
tiont«.  Ce  iH'iiicl|K',  «lei^tiné  ii!tnuv<>w»rdor  les  intiirtts  du  com- 
merce, n'i-tX  pourtnni  pas  absolu  ;  car  si  le  produit  des  débris 
du  nuviro  ôlaît  insulliiuint  pour  nrqnitlcr  les  dispenses  du 
Siiuvetuge.  les  consuls  seraient  pteinemcnt  en  droit  de  raire 
veiiilre  des  iiinrcliandiscs  avarices  ou  non.  jusqu'à  coDcDr- 
reiice  dt;  leur  quolc-purl  dans  les  frjils  ijénéraux  du  situvo- 

Ni  rorJonnaiii-e  du  29  octobre  1333,  ni  les  circuliiire»  pos- 
tOrieures  du  ministère  de  la  marine  qui  en  ont  t-xpiiciuè  et 
précisé  le»  dt*i|io!>i lions,  ne  disent  l'usaga  qui  doit  ètr«  Tait 
de  ceux  des  olijeliî  provenant  do  sauvetage  qui  n'ont  pas  ^té 
r^lnm*^5  par  leurs  propriélairL-sd:insledi^Inid'unan.  U'iiprès 
les  rV'gles  qui  sont  ubservi-es  à  cet  égard  en  France,  nous 
n'hésilons  pas  &  |H>ntter  que  les  consuls,  comme  les  conimis- 
Haires  lie  l'inscriplion  niiiritiinL-.  ont  le  droit  de  faire  vendre 
après  le  dt>ini  d'un  an  et  un  jour  lou»  les  objets  provenant  de 
sauvolngcs  qui  n'ont  pas  i^tâ  riiclamés  (^j. 

La  vente  desi  u1>juU  provenant  de  naufrage  nu  êchouenivnt 
rentre  dans  les  allributions  persounellcs  et  directes  des  con- 
suls assitutès  de  teura  chanceliers,  toutes  les  l'ois  que  la  li'ïgis- 
latlon  ou  les  usages  du  pays  n'y  mettent  pas  obstacle.  Ces' 
nfenls  peuvent  aussi  prêter  leur  ministère,  ou  celui  des 
cliancclicr^  qui  instrumentent  par  leur;!  ordres,  aux  proiiric- 
Inircs  ou  intéresBiïs  qui.  upr&s  avoir  revendiqut!  soil  la  direc- 
tion intégrale  du  sauvetage,  soil  la  remisedes  olijctsquileur 
a(tparltennent,  sollicilerHient  l'intervention  du  consulat  pour 


(Il  Oi-ilonnjtncc  du  1(  ocloliro  IXU,  «rt.  73.(P,)  —  Circulaires  de  la  ma* 
riii«  lin  i  mai  innï  ri  3l  août  intx,  |F.} 

;i)  Rr||l«mont  du  }.i  août  11.'»,  liUw  II,  art.  J,  —  VMtnlioti  du  10  jati- 
vler  mo,  art.  SI.  —  CireuiiJre  de  !■  marina  du  l»oclobn!  ISM.  —  Hé'gle- 
mealOu  17  JuUlotl 
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Inviter  les  rr;us  ordinaires  des  ventes  par  l'entrcmiee  des 
commi39jiires-pria«urs,  courliei-s  ou  autres  Agents  territo- 
riaux. 

Toute  venle  faite  pn  chnnceUerie  doit  avoir  lieu  avec  con- 
currcncu  ut  piiblii'iti^,  el  bU-a,  par  conséqui^nl,  «nnoncén  à 
l'avuncc  pur  ilex  afllches  qui  rn  spt^cifirnt  les  conditions  {]]. 
Les  ri-glcfuents  dûreoUeHl  d'uilleurs  de  proc<=dfr  «  aucune 
venlL-  en  bloc,  aaxit  paor  le  iMitinient,  ses  açrès,  ajjpitruux  et 
ustensiles.  Les  lois  doivent  être  établis  de  manière  h  faciliter 
la  concurrrnrr  l't  1rs  t-nrhcren,  lorsque,  par  suite  de  coltu- 
tiion  entre  h:»  iivheleurs,  li>s  m:ii-cli:indiHeH  n':ilt('îi;ni<nt  pas 
leur  valeur  it'eatimation.  !<■  consul  peut,  dans  l'inli'rAt  des 
ayants  droit,  ajouritt-r  l'adjudication. 

Il  est  inr4*rdit  aux  consuls  et  clinnct-liers  de  se  rendre  di- 
rei'tement  ou  inilireetemcnl  acqu(>r«ur8  ou  ndjudicxtniit's  de 
quelque  partie  que  ce  soit  des  objets  provenant  rie  sauve- 
tage ou  autres  vendus  d'aprj>s  leurs  ordres  au  par  leur  entre- 
mise i?|. 

Avant  de  procéder  ji  la  vente  d'un  navire  l^cIiou*.' avec  bris, 
et  afin  do  faciliter  la  jut^lifieiition  uilàricuro  du  dclaissoinent 
vis-â-vis  des  assureurs,  le  consul  doit  toujours,  sur  la  rc- 
qUiïte  du  capitaine,  nommer  des  exporta  pour  constater  r(itat 
absolu  d'innavigabiliti^  du  navire,  et  l' impossibilité  de  le  re- 
lever et  de  le  rOparcr.  11  di-vraît  en  être  de  même  si  un  bâti- 
ment naufrage,  apr^s  avoir  élc  abandonné  par  son  cquipagc, 
venait  n  la  cAle  el  ^tait  reconnu  comme  frunçais. 

Lorstiu'tl  s'ai^t  de  la  vente  dca  marchandises,  k-s  eunauls 
doivent  naturellement  en  donner  avis  à  l'administration  des 
douanes  du  pays,  afin  qu'elle  puisse  se  faire  représenter  et 
assister  ji  )a  vente  pour  assurer  le  payement  des  droits  dont 
les  objets  sauvas  seraient  passibles.  Il  leur  est  cçaicment 
prescrit  d'interposer  leurs  bons  otTîcps  pour  que,  dans  la 
liquidation  de  ces  droits,  on  ait,  autant  que  possible,  égard  k 
IVlat  d'avarie  de  la  marchandise  vendue,  et  pour  que  celle- 

{l)  FormaUirt  dtM  ehatuMtrin.  loin*  i",  p*|Ni  937. 
[X)  Onlontuince  du  M  octobre  IKn3,  arL.  71.  [V.) 
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ci  jouisse  du  iJéncÛce  de  réfection  qui,  a  r<:xcin]>lc  tic  ce 
qui  se  pratique  en  France,  serait  consacré  par  In  législation 

terri  Uiri  ni  (r. 

Toute  vente,  it  In  suite  do  naufrage,  doit  d'ailleurs  donner 
lieu  à  larcdnctton  d'un  procè-s-vcrbiil circonstancié  f||,  énon- 
^■ant  le  lieu,  le  jour  et  l'Iieurcoù  t»  vente  est  Hiite;  la  date  de 
l'ordonnance  consulaire  qui  l'a  auturïséc:  celle  des  afilches 
qui  t'ont  préct'dée  :  les  conditions  desencht^rtfs:  enûn.  lapr*^- 
seneo  (tu  consul,  de  son  chiineelier  et  d'un  agoni  dei;  doua- 
nos.  qui  doivent  tous  trois  y  apposer  leur  signature  aprJ>ii  la 
clôture  de  clia<[ue  vacation,  dont  la  durée  réglementaire  est 
de  trois  heures  (3|. 

Les  objet»  vendus  sont  Inscrits  nu  proc^-verbal  à  tn  suit« 
les  uns  des  autres,  avec  indication  des  noms  et  qualités  des 
adjudicataires  ;  le  prix  doit  y  être  licrit  en  toutes  lettres  el 
tiré  hors  ligne  en  clitlTres  (3). 

La  dtl-livnmce  des  objets  vendus  doit  se  faire  au  lieu  où 
Était,  au  temps  de  la  vente,  lu  chose  qui  en  a  fait  l'objet,  s'il 
n'en  a  été  autrement  convenu  (4).  L'adjudicataire  est  mis  on 
possession  sur  l'exhibition  du  rc^u  des  droits  de  douane  et 
apris  versement  en  eliancelleriu  du  montjinl  du  l'adjudica- 
tion. Faute  jMr  l'adjudicataire  de  prendi-u  livraison  dans  le 
(lèlai  déterminé  par  les  conditions  de  !a  vente,  la  marchan- 
dise est  vendue  sur  folle  enchère  h  ses  risques  et  périls,  trois 
jour»  aprrs  la  sommation  de  recevoir  qui  lui  rst  faile  d'oflice 
par  le  chaneclicr  ou  l'agent  territorial  qui  a  failles  criées  (5). 
Si  la  revente  dêpuKse  le  prix  de  l'adjudication  primitive,  le 
premier  acquéreur  n'a  pas  le  droit  de  réclamer  l'excédent: 
dans  le  cas  contraire,  Il  doit  payer  la  différence. 

Le  produit  brut  de  la  vente  de  débris  de  navires  et  de 
marchandises  provenant  de  snuvctng^e  eat  versé  de  suite  par 


||)  Formnlaire  du  rbani-eUerîts,  Uimo  i",  pape  iM. 
(1)  Ttritilit  30  noveml'rf  1815,  !•  ob«crvjilion  KCn^ralt,  (F.) 
(»]  Loi  iIii  21  plytiàHo  nn  VU  |tO  tixtitr  ITVbl,  nrl.  ft  al  7. 
(4)  Codt  civil,  nrl.  tce».  ^^awf,. 
iMP*CKtdun*vrtH»L 
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If 8  consuls  dan»  \h  caisfp  des  gens  de  mor,  lu  cliaiiilre  Bris 
et  naufrages,  «aiif  ii  imputer  posuiic  sur  ces  produits  les  dé- 
penses <[ui  s'y  rui»iiorlent  ,1  ,i. 

842.  IndemniUfi  aux  constd»  et  aux  cfaaDC«liers.  —  Lorsque 
les  consuls  ou  loi;  cli»uoi-liers  koiU  oliligês  tl«  se  déplace^ 
pour  des  opérntions  n?latives  à  un  naufrage,  il  leurvst  alloua 
des  friits  de  voyage  et  de  stïjour,  conformément  aux  articles 
189  et  I9f)  du  tiihf  des  chun  celle  ries  (2).  M&JH,  pour  i[ue  ces 
'Indemnités  leur  soient  ac([ui3e!!.  il  faut  qu«  la  ditilitocc  par- 
courut} du  la  rftsidoncc  consulairu  n  l'undroit  du  sinlalre  ne 
soit  |ui8  moindre'  de  cinq  kilomètres  (3).  S'il  y  a  plus  de  cinq 
kilomètres.  1»  dislnnce  i>8t  int4igrftli!m<>nt complet  »  partirdc 
Ia  rviiidt-iicc  conâulaii'v  pour  Us  frata  du  route,  et  ceux  dc 
svjour  9oni  alors  payés  en  sus.  d'après  le  tarif,  àraisond'une 
vacation  par  jour  (<;. 

Le  dêp[>t  dans  la  caisse  des  gens  de  mer  de  sommes  pro- 
venant de  ventes  de  bris  et  naufrages  donne  ouverture  à  un 
droit  spécial  de  l.'i  centimeH  par  100  fhincs.  Il  est  en  outre 
allout!  iiux  agents  coiisuIiiireM  non  nStribuc's  une  indemnité  dt 
3  "/•  >*<ir  les  soiiMiies  nettes  eneait^flées  pur  eux  à  titre  de  pro-i 
duits  de  bris  et  naufrages.  Toutefois,  cette  allocation  n'est 
acquise  aux  agents  contïtilaires  que  lorsque  l«s  consuls  dont 
ils  relèvent  et  qui  sont  responsfibiesde  leur  gestion  se  sont 
assurés  que  toutes  les  dispositions  prescrites  pur  les  r<ïg|e- 
mcnlsont  él*-  ponctuellement  ext^cutoes  l5|. 

Toute  autre  jiorception  de  chancellerie  pour  t'administra- 
tion  dea  sauvetages  et  les  actes  qui  en  sont  la  const^qucnue, 
est  interdite:  ainsi,  In  réduction  cl  l'expédition  des  pro4!&8< 
Vt-rb/Mix  de  sauvetage  ou  de  vente  au  consulat,  les  comptes 


(1)  CircutaiN  de  la  marin«  da  17  novembre  ma, 

[i)  OnlofiDuioe  ilu  39  iK'Iabrt?  llta;i.  'F.) 

(3)  DOcret  du  30  tlor^al  an  XItt  (10  mai  ixoïf.art.  i. 

(4]  Grciilairr  de  la  msrinf  dii  S  octobre  IHM. 

(5)  HAglvnicnt  dit  1*  juiUrt  INI6,  arl.  h!.  —  Tarif  du  ait  aoi'eiiibre  187S, 
Art.  tin.  ,r.;  —  Instruction  (F.)  de  la  marine  d«*  SI  aoflt  Ut*  «t  90  oe> 
tobrv  IRTï. 
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df  liquidation,  la  taxe  et  la  répartition  des  frais,  etv.,  doivent, 
comme  cela  a  lieu«n  France  dans  les  mêmes  circoniitiinccs, 
R'opttrcr  san»  fraiti  ni  riîtrïbutioii  d'ntinune  sorLc.  La  mâme 
règle  est  appliciibJe  auK  navires  détruJli  pnr  l'inecndic  {i\, 

843.  RevendlcaUoQ  d«s  fonds  proreoant  d'un  sauvetage.  — 
lïipn  'jiif  l'uiikniiiiinr*  du  29  oclolirr  1833  jiieKurive  aux 
coasule,  ainsi  rjue  nous  le  dirons  toutà  l'Iieure.  d'envoyer  au 
miDisU'rc  de  la  mnrine  les  Tonds  provennntdu  sauvetage  des 
navires  Trançais  naufragés,  il  n'est  pas  doiiletiK  <)ue  les  inté- 
res8<^3,  s'ils  sont  pri-'seiits  Kur  le  lieu  du  nauTrage,  ou  s'ils  y 
sont  représentés,  sont  Toadés  à  revendiquer  la  remise  directe 
et  immédiate  des  aomineaqui  Icurrovienneni  :  c'est  uneron- 
séquence  naturelle  de  leur  droit  rie  propriOlé. 

Les  consuls  ne  doivent  donc  pas  faire  dilllcultt}  d«  remettre 
aux  intêreftseit  ou  à  leurs  fondés  dt!  pouvoir»  le»  fonds  jirore- 
nanl  d'un  sauvetage  dont  ils  peuvent  £tre  détenteurs,  sauf  A 
prendre  les  précautions  suivantes  : 

Si  les  parties  se  ppi^-gentcnt  en  personne,  il  faut  rcclanicr 
d'elles  la  juslification  de  leurs  droits  ;  si  elles  agissent  par 
mandataires,  il  convient  de  vi-Vifier  lu  régularité  du  mandat. 
Nous  ferons  observer  îcique  le  mandat  géniîral  ijuc  les  capi- 
taines tiennent  de  leurn  armateurs  ne  eiiilit  pas  pour  leur 
domicr  le  droit  de  toucher  le»  produits  du  sauvetage  de  leur 
navire:  il  est  nu  contraire  de  toute  nécessité  que,  jxtur  c«t 
objet,  ils  soient  munis  d'un  pouvoir  spécial. 

Indéj^rn  dam  ment  de  cette  JustiUcation,  les  iiutreK  litres  k 
exiger  sont  les  suivants  : 

Pour  te  produit  d«la  coque  ou  desd&fris.  —Acte  de  pro- 
priété ou  de  franrisation,  et,  h  défaut  de  ce  dernier,  certifi- 
cat du  bureau  de  douitne  où  la  franeiKalion  a  eu  lieu,  élisant 
connaître  les  intéressés  dans  le  navire,  un  état  hypothécaire 
du  navire  délivré  également  parla  Douane  (art.  16  et  H  de 
la  loi  du  10  décembre  1874)  ',  ~-  et.  en  outre,  signiHcation  du 


(t)  nrdonnaRce  ilu  ?9 
tïno  àt*  ic  vclolire  1X7 


■^1.  nrt.  :6.  {V.)  —  arcuUires  ilo  la 
■*  >".]  et  lô  janvier  usa,  [V.\ 


HAPCOItTS  AVEC  VA  MAlllNB  MAnCH;tNOE  V9â 

diUissemenl.  si  la  tVicIamiition  est  rormvp  par  \ns  iiSKuroiirs, 
DU  contrai  tl«  prêt,  si  cv  sont  Ice  prêteurs  û  U  gro8S«  qui  «o 
{•rf'iicnlcnt  coninti*  i-t-clniiianl»  : 

Pour  te  proiluit  «ie  la  cargaison.  —  Manifeste  de  charge- 
mcnl.  coanoissrnienl.  factures  oU.  à  défaut  de  ces  diverses 
pii'vc^t,  uncartiflcntdu  hurc-aii  do  douane  du  port  ou  Ir  char- 
gement a  eu  lieu  ;  —  en  cas  rie  récinmations  :  I'  Par  les  as- 
sureurs. Hignillcatîon  du  di5liiis»cmrntnu  rndoa  des  connut»' 
sementH  par  1rs  chargeur»  à  l'ordre  dett  iissurvurs  :  '2*  par 
les  prèleum  ;i  (a  ijrasse,  contrat  di>  prêt; 

El  «?nlin,  pour  l'une  comme  |Kiur  l'autre  de  ces  catégories, 
sans  distinction,  un  ongaçement  de  couvrir  la  niarino  contre 
toute  réclamation  iilt(*rleure. 

Dans  touit  le»  cas  d'ailleiirK  où  Ipk  consuls  sont  appelés  à 
se  dPHtiiiitiir  des  fonds  nu  iirofït  des  intéressés  nu  de  leurs 
mnndataires,  In  tiomincà  remettre  doit  être  le  récullat  d'une 
liquidulion  pK'iilablement  dressée,  ]Mtr  le  consutiil,  dans  In 
forniL-  HpéeKiée  uu  pnra^niphe  suivant,  ee  documeiil  devant 
comprendre  naturellement  le  montant  de»  dépense»  faites 
|ioHr  le  «auvetaue,  puitt  les  i«alnircs  du»  àTéquipaife,  in  près- , 
tation  dcii  invalides  el  In  <tomme  jugée  noce^snire  pour 
couvrirles  frais  du  rapatriement;  cette  dernière  scmnte,  eauf 
dans  les  cas  exceptionnels  où  elle  est  payée  d'avance  et 
sur  place,  doit  être  transmise  nu  département  de  la  marine 
en  même  temp»  (|ue  Icis  i»tlaireit  et  les  retenues  pour  les  în- 
vatidus  (Ij. 


§  3.  —  De  la  liijuidaiioD  des  sauvetages. 

844.  Compta  de  liquidatioa  provisoire.  —  Le  poii  d'imma- 
triculation du  navire  est  chargé  du  règlement  déflnitif  des 

opérniiontt  de  sauvetage  ainsi  que  de  la  répartition  des  frais 
et  du  pro<hiit  enli-t- le.i  intèrcssi^s.  Miiift  cetti^  liquidation  d'411* 
nitive  doit  être  précédée  d'une  liquidation  provisoire  dressée 
dans  les  oont^ulacs. 


(t]  areuUïN  de  la  niojine  du  !3  juillcl  I86S.  |P,] 
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Le  comi>l(.*  lit-  Ijquidniioii  pravisaîrc  conlivnt  t'énoncintlâo 
des  recettes  et  des  dépensL'n  (tortues  sur  II'  registre  &  souche 
et  sur  le  livre  des  dépenses,  savoir: 

Coloiino  n'  I  :  Nature  des  recettes  ; 

Colonne  n*  3  :  Mant.int  d«  cas  recettes  en  monnaie  ser%jinl 
de  biiRe  aux  o|)ératioiu  de  lu  ctiMncetleria  ; 

Coloiinu  n*  3  :  Evaluation  en  niuiinuie  rrunçalHe  d*H|irù*  la 
change  en  videur  au  montent  de  rencaissement  (le  la  pre- 
mlbre  recette  ; 

Colonne  n*  i  :  Xature  des  dépenses  : 

Colonne  a'  h  :  Muulaut  de  ues  dépenses  en  tnoonaie  du  pxys  ; 

Colonne  n*  6  :  évaluation  en  monnaie  frttnv>tlfle  d'a|)r^  I« 
cliun^e  en  vtgUL'ur  au  moment  de  l'cncnissement  de  lu  |ire- 
mitre  recette. 

A  la  Fin  du  ce  caniptu  Icti  recettes  et  les  diï|icasc8  di>t«oat 
toujours  sir  Ijalanc-er,  puisque  hta  ai^fiits  ne  se  jiroi'arfnt  jwr 
rémisaioii  de  Inùle»  sur  le  Tn.'»or  que  l'i^quivulenl  .des  som- 
mes (|u'ils  ont  h  dépenser,  et  qu'Us  envoient  au  moyen  de 
traites  à  l'ordre  du  in^soriertfi^néral  des  Invalides,  l'exi^Sdent^H 
des  recettes  pixivi'nnni  des  nnufrnges.  Les  Iién^ficc»  ou  tni^U 
jierlos  de  change  ocoasiannt'S  soit  par  l'émission  d'une  traita 
sur  lo  Trésor,  soîl  parla  transmission  de  l'excédmt  dps  ra> 
cctti'B  non  employées  sont  itic?ntiorinéssou»fanne  de  dL-elora- 
tion  :i]ipuyije  par  deux  certificats  dt'  eliwii^i-ll,  al»  Un  du 
compte  de  liquidation  provisoiro  ^^!. 

845.  Ëtat  de  tiquidatioa  des  dépeoMa.  —  Le  tTumple  du  tiijitî*] 
dation  provisoire  est  (.-umplélL'  par  un  étal  de  liquidiillon  des  I 
dépenses  dressé  conrormément  :tu\  prescriptions  résuniiSes  i 
dans  rin»;truetion  du  Ministère  de  la  marine  du  XM  octobre! 
1875.  à  l'usage  desn^cntA  consulnlros,  et  au  module  anniîXtfiâ  . 
l'inttruelion  dD  eomplahilitëdu  |0  mai  I8UI  ((i|iécinien  K). 


il  Voir  c«&  RKxUhM  ■(!  FormaUir»  dn  ekâiu»tUrin.  InoM  ■**,  pofv  t*^ 
et  lama  I»,  p.  H. 

(1)  Voir  la  niixli'Ic  «le  cc  compte  aa  FormaUin  Jr*  -i,  1«|b* 

lit,  iDoiJeiit  a»  III»  bu.  uu  à  llnttrutUun  ils  campUi  <  ',  «tt^c»- 
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C«t  état  de  liquidation  sur  lequel  repose  le  règloment  de 

>tant  d'iDicrits  rivaux  n«  siturnit  £trc  dressé  nvcc  Iroj)  de 

soin  dans  les  ctiuncvllorios  coiisulujros.  L«s  points  qii«  U-s 

agents  duivvnt  sui-totit  s'uttuchei-  ii  y  fiiirc  ressortir  sont  : 

I*  La  distinction  claii-e  «t  {irècis»  cnlr«  les  opérations  alTé- 

rire  et  celles  qui  concernent  la  cai-gaieon  ;  2"  la 

c\act(^  (les  frais  g^mîraux  ol  particuliers,  t-t 

^ur  impulalion  praitortionnullc,  paiiirlli;  ou   lolalr,  sur  lu 

[produit  ou  la  valeur  de  chaque  uspi-cud'oUjcts  nauvôit.  Il  est 

«n  elTel  souvent  iirrivi.' rgue,  faute  df  donn^ïes  siilltsitininenl 

circonstniH-iées,  le  partaye  des  produits  etivojt-s  en  France 

l'a  pu  se  faire  entre  les   ajanla  droit  qu'aprèii  de  longues 

[-'discti.isions  et  de  pt'nililes  tmnKiirlinnj  il). 

I/éiRt  de  liquidiition  deH  dépenses  est  (VInbli  en  monmitc 
françaî*iC  seulement  i>t  iloit  présenter  un  total  égal  à  celui  des 
dépenses  elTectuées  «ur  place  tel  qu'il  estcontttalé  au  oompto 

i-do  liquidiition  provisoire  ('î\. 
84€.  Ordr«  da  payement  des  créances.  —  Dans  toutes  les  li- 
■quidutioiiii  du  suu^ctagt^'s.  I  inipuUliun   dus  di-pcnses  dont 
««t  passible  le  double  produit  deâ  débris  du  navire  et  du  Trct 
D'efFcctuc  aînai  qu'il  suit  :    I*  Journées  employées  au  !inu\e- 
1a^.  quels  que  soient  ceux  qui  y  ont  travaillé,   et  tous  les 
frais  y  relatifs  ;  i*  loyers  des  équipages  échus  au  jour  du  si- 
nistre, dédurtiun   faite  des  avanct^s  payées;  3*  frais  île  sub- 
i^sistunce,  d'entretien,  nourriture^  vêtement  etrupatricment  de 
^B'équipuge  naufragé  |3}. 

Hj  Les  dépenses  de  la  seconde  catégorie  sont  le  plus  souvent 
^^llctîVB»  :  it  ne  peut  en  effet  y  .ivoïr  lieu  à  leur  acquiltement 
que  parliellement  cl  dans  le  seul  cas  oij  une  partie  des  mate- 
lots seraient  étrangers,  parce  qu'alors,  au  lieu  d'être  ren- 
^■^'oyés  en  France,  ces  marins  sont  simplement  adressés  au 
^Bconsul  de  leur  nation,  après  u%'oir  été  payés  du  leurs  salaires 

^B    (Il  <jrcul«<r««  de  la  marine  d<a  K  (Xlobro  IfllQ, 31   flo4t  tlH  (F.i,  Il  oe> 
tobra  (a:s  (P.],  30  octobre  Wi  (F,  i  et  7i  juiUcI  lï7ii.  •?.> 
(1)  luUniction  du  1»  nui  un.  iP. 
{X)  OreulBin-s  de  la  itiann«  <b>s  IV  mai  «t  31  aodl  IMI.  (F.) 
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vt  iiidcniniii^H.  «'il  y  a  lieu,  de  leurs  fraiit  de  retour,  saurstl^ 
IMitnlioits  tfontniirus  cl«s  nmingetnentH  internationaux  ei 
vitîurur  |1l 

tjitanl  au  [Miyenient  de  l't'quipat,'»  TrançaiG,  il  a'a.  lieu  qu'ep 
France,  duos  le»  qniirlii-nt  d'inscription  (?|,  le  montant  d«si 
lalivi»  noquiii  dcvnni  slors  li^tin-r  *ut  \e  corn|itt-  H«  liquida-' 
tion  n  1a  (ois  en  n'ci'tt^  ot  en  d<^pcn3«.  Si  touieTois  il  arrivaUj 
qu>pr^!«  le  |>rél^v»m«>nl  dvs  dépenses  de  sauvetaçe,  l'cxc 
drnt  n«t  di>3  rccotirs  Tiit  insuHtsanl  p«ur  payer  intécnklcmenll 
liîtp»iKlaitYii  âe  Vé*\wpaei,  ïh  réi>!«rtitioD  s'en  ferait  au  niarcl 
ttmtK:,  cl  )rs  frais  dr  raitMlntmeitt  s«raieol   seuls  mis 
ch«r|t«  titt  Trésor. 

rvltrdi-fi-nsr  de  payrr  ks  vaUirrs  ailleurs  qu'au  |>ort 
uiAtriculalion.  rstloulr  dansl'int<*r^tdcsinariDS,coinmcdaiut^ 
celui  ^e  leurs  faintUcs;  ils  n'oatbrsoindcrienàrétrai^vr.piila^l 
(|it'ila  iiOQt  lo^s,  nourris,  babilles  mé^me  à  titrr  de  secours, 
et  rinlt^l^nUil*'  «le  leurs  «alairrs  doit.  y»x  coa9<^i]uenl,  lors-^Jj 
(|«'il  y  a  lira  «Irv  rrmise  en  FraDrv  arec  Irs  autres  priMlniC^H 
«ht  «autetApr.  |»ur  ■!■«  U  lUstribatàon  ea  soit  effectuer  (mt 
ttdmiaiaxtmXiom  de  la  uarûM.MafanitMrat  attx  ti^tn^ots. 
CMM*  p«feiifttoa  est  gila^tmlg  d  smffUi^w  «osai  Uca  mm 
CApabùBM  «t  oAcWr*  qu'aux  8tai«t«ic 

U  ^c«tan<«»r<laas  byi»tw|a>rt  atiaa  Icci 
dTMi  a— ftag>  ^w»  >»  ccfl  SMd  p««M  bi«»  ap|«vc»er  «or  Ic»^ 
Hwuc.  ^lae  e«4  agvol  Mat  aoMiM  à  &fR  ^elyei.  pajrsMols 
|art>«ts.  «ir«a«t  à  des  otteiM^  D  en  a  b  drsit.  sm«  c«» 
•e  AMv«aijaM*i«  mwiw  It  ifcilhi  4t«g^  ce- 
lAeahit  q«  Sf»  r»go»t  t^wti  pèpartCiw  Awl 


aosai  Uca  au^a 
■  cirrotiMHMe^l 


--»«<fc 
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consuls  doivent  ])aurvoir  aux  |iremièrcs  avec  les  fondft  ]>ro- 

avenant  de  la  vente  du  navire  et  de  la  cargaison,  cl  aux  ee- 

condes  nvo*;  le  produit  dos  di'bris  du  navire  et  du  Fret  aequia 

^  Bur  le»  mftroliJindisr's  sauvi-es. 

B  Nous  dcx'ons  ajouter  Ici  que  lorsqu'il  s'agît  de  la  lt<iuida- 
lioQ  dee  d«.'pen3es  du  eauv«la^  d'un  bûtinicnt  armé  à  la 
part,  les  frais  d'onLrcticQ  ut  de  riipatriernent  de  rûifuipagc 
De  peuvent  être  mis  â  la  charge  de  l'Étal  qu'après  labsorp- 

^Ltîon  coniplctc  du  fret  acquis  et  da  j>raduit  des  débris  du  na- 

'  virc(!).  Les  chefs  de  postes  avancent  de  leurs  deniers  gicrson- 

nels  les  scmniex  nécessaires  et  «'en  couvrent  »ur  lo  produit 

^■des  sauveta^'s.  Lorsr[ue  les  avances  qu'ils  ontfi  faire  dépiia- 

1^  sent  les  ressources  dont  ils  peuvent  disposer,  les  roiisuls 
tirent  d'ofllce  une  irailr  sur  le  Tn'sor  pour  l'excédent  des 
dépenses  sur  les  recel  tes,  ainsi  que  nou»  l'avons  vu  pluti  haut. 

K(Voirct-di:ssua  n*B34.) 

M7.  Hode  de  justification  des  dépensée.  —  Toutes  les  dt^- 
penses  duivcitt  lilre  justillt-es  pur  des  pitei*»  régulières  dres- 
sées en  double  expiidition,  dont  l'une  est  transmise  au  minis- 
^Bitre  de  la   marine  à   l'uppui  di-  la  liquidation,  <:t  l'auti'e  reste 
^"déposée  aux  archives  du   consulat.    I<cs  justifications  sont  : 
1^  I*  Pour  louics  les  fournitures  ou  dépenses  nominatives,  un 
^■mémoire  acquittiJ  dv-  la  partie  prenante  ;  j"  pour  toutes  les 
dt^penses  collectives,  un  état  nominatif  d'émargement  signé 
^^c  chacune  des  i»arties  [i). 

^B  Dans  le  eas  où  l'une  des  parties  est  îllettnic,  le  consul  doit 
certifier  sur  l'état  nominalit  d'émurt^einvat.  en  regard  de  uon 
nom.  que  le  payement  a  Oté  fait  en  sa  ppcsenec  ;  il  en  est  de 
m^nia  pour  les  payements  individuels  sur  mémoires  et  dnns 
tous  les  cas  oïl  les  parties  De  savent  pas  signer.  Cette  mesure 
d'onlre  est  prescrite  parles  r^glemonts  surin  coniptahilité 
publiqutï,  ol  son  applicalion  est  aussi  nêces.'^aîre  dans  Itts 
consuliits  qu'en  France  {3}. 

(I)  tZtmilairc  «le  la  iiunine  de  laar»  tHii. 

(3)  ForiMnfjitrr  dei  chanttlUriet.  tome  t",  rood.  a"  llï. 

(S)  atrutaire*  de  In  ntariiie  {F.}  il«  3t  »oùt  IMU  et  33  Juillet  l»78. 
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Los  itats  de  Journées  et  ociix  de  frnU  de  tr»nfport,  lojmrv 
d<>  magasins,  i>tc..  doiront,  nutnnt  que  possible,  indiifucr  s 
parement  ce-  qui  est  a]i|tliuublâ  au  navire  et  ce  qui  inoombei 
à  U  cargaison  ;  lonquo  la  distinction  n'a  pua  élé  rnîti%  c'e 
au  consul  ù  l'i!tabhr  sur  In  sommo  toUir  d'nprc-s  ks  travaux! 
oxéoutL^s. 

Tous  le»  ciiIcuIb  doivtiiit  être  faits  en  monnafv  de  France 
les  ruçus  libfllcâ  oit  nr^enl  du  yraya  doivent  en  présontor  la 
conversion  en  francs.  Il  est  indispensable  de  r^dig«r  le  cer- 
tillcat  du  cours  du  change  de  manière  à  ec  qu'on  (tuisse  s« 
rendre  compte  de  la  conversion  en  monnaie  française  de 
toutcii  les  monnaies  iniïmv  ilivisionnaîres  dont  il  est  fait 
usage  dans  la  liquidation  t'it-  Tous  les  documents,  tels  que 
vappiirls,  proi;è9«vc-rbau.v.  Inventaires,  pièces  de  dL'j>ense 
etc.,  qui  sei-aient  i-«>digiÎ3  en  langii**  étrangère,  doivent  et 
traduits  et  dûment  légalisés. 

Lps  comptes  de  sauvetage  doivent  être  accompagni^a  d'uno 
liste  des  marins  rapatriés  indiquant  lu  provenance  de  chaque 
homme,  les  navires  cliargtîB  de  les  ramener  en  Friincc,  et  les 
ports  do  destination  dans  lesquels  les  frais  depsgsa^  d»vrant 
être  soldi's. 

Dans  certains  cas  de  sinistres,  on  o  vU  descupilaiac»,  après 
le  renvoi  en  France  des  équipages,  prolonger  leur  séjour 
lï  l't-trangijr  paur  y  suivre  leurs  propres  nlTaîrea  ou  celles  îles 
armateurs,  chargeurs  ou  assureurs.  Il  est  iWident  que  les 
dépenses  d'entretien  et  de  logement  qui  peuvent  en  être  la 
suite  ne  sauraient  £trc  li^gulcment  portées  nu  compte  du  dé- 
piirlcment  de  la  marine,  à  moins  que  îa  présence  du  capi- 
taine ne  se  juslille  par  l'utilïtc  des  service»  qu'il  serait  appela 
Ji  rendre  pour  l'achèvement  du  sauvetage.  Sauf  dans  ce  cas 
exceptionnel,  laissé  Â  l'appréciation  du  consul,  les  frais  de 
rajuilricmrnt  d'un  capitaine  doivent  être  liquides  dans  les 
mêmes  conditions  que  pour  l'équipage,  et  la  différence, 
quand  il  y  en  u,  est  mise  à  sa  charge  personncllu  ou  à  ccllo 


ne 

1 


|1j  Circulairo  de  la  niariae  du  1&  jiulUt  IS^B.  (F.) 


RAPPOnTS  ATEC  LA    UARINB    MAlICHANDE 


301 


le  l'armement  par  l'ailministrution  de  Ift  marine  du  |>orl  de 
dif^barquement  surl'avisqui  lui  en  est  donné  par  le  consul  i\). 
Les  frais  mati^riels  de  saiivctase  ainsi  qut  les  frais  de  ra- 
patriement ne  sont  passildes  d'aucune  retenue  uu  proUl  de  la 
caisse  des  Invalides.  Quant  aux  satnïres  de  l'équipage,  la 
retenue  des  invalides  nV-unï  excret-e  que  dan»  \k»  ]jort«.  le* 
mauls  n'ont  pas  à  s'en  oeeu{ier,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
lil. 

C'est  pareillement  en  Frnnee,  dans  le  port  d'immatrteula- 

lion  du  navirt*.  que  s^t^lnblic  le  rj^glcment  général  et  définitif 

[des  opt^Tutiuns  relative!)  au  naufrage  ;  il  a  pour  base  :  )'  \e9 

5sultat8  consignés  danu  la  liquidation  provisoire  du  consu- 

'Int;  ?"  les  di^comptes  de  pnyementif  faiU  dnns  les  porta  pour 

le  passiigv  et  les  fniis  de  conduite  des  marins  nipatriiis  (2), 

S48.  Envoi  en  France  des  comptes  de  sauvetage.  —  Lursque 
les  diverses  opérHtions  de  détad  quenous  venons  d'énumerer 
sont  terminées,  il  ne  reste  plus  au  consul  qu'à  transmettre 
^•u  ministère  de  In  marine  le  compte  du  liquidullon  provl- 
fistoire  ot  l'état  de  liquidation  des  dépenses  dn-sKé  dans  sa 
ïhanveMeriR,  en  y  annexant  toutes  les  pièceti  destinées  à  le 
'juBlifier.   Ces  pièct-s  doivent   formLT  deux  dossicrB  dÎHlincIs, 
l'un  pour  le  navire,  l'autre  pour  la  cargaison  ;  chacune  d'elles 
doit  porter,  en  outre,  d'l>|>r^s  le  classemenient  des  dépenses 
«ur  l'état  de  li<)uidation,  un  numéro  d'ordre  qui  doit  être  re- 
porté sur  un  bordereau  indicntir,  de  manière  à  ce  que  les  deux 
natures  de  dépenses  ne  puissent  pas  être  confondues  (31. 

Cet  envoi  se  fait  sous  le  timbre  de  VÉtabliSsetnent  des 

Invalidi'S  (bureau  des  prises,   bris  rt  nauTnigesl,  en   même 

:mps  que  le  net  produit  réalisé,  quand  la  liquidation  fait 

ressortir  un  excédent  de  recelteti.  Nous  ne  reviendrons  pas 

sur  co  que  nonti  avons  dit  plus  haut,  relativement  à  l'affecta- 

ion  du  produit  des  sauvetng-es  aux  dépen)iie8  des  n.iufrsges, 


(It  CirruUirtt  de  In  tiiiumc  ila  2«iaiivi«r  XU9.  (T.) 

ta)  OmOairva  ile  la  (Tniriiiu  ;F.Ï  iIm  3t  uuùt  lUt  et  17  décembre  IBSO. 

(S]  CircnJaiiv»  <lc  U  inaiinc  (P.)  dca  IV  Hvrior  l»9  et  S5iufllcl  IS^H. 
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cit  11  la  fncultfi  pour  \es  consuls  de  se  procurer,  qu^nd  les  res- 
source^!) dont  ils  dJBpasent  sont  inBul1i<)ântes,  l^s  rondn  nécet 
9airc9  au  moyen  de-  l'i^mission  do  ti-Aîtos  sur  le  Trésor,  Nom 
rappellerons  seulement  que  daiie  fiucun  cns  les  dépcr 
concernant  un  navire  ne  ponvent  dtre  ncquiUée«  nur  pUe 
avec  dus  fonds  provenant  d'un  nutre.  C'est  ù  tort  que  f^ueU 
<|UL-8  consuls  ont  jNirroîs  envoyé  directement  aux  ports  d'ni 
Riement  ou  d'immatriculation  dt-s  navires  naurrit^t's  les 
comptes  de  leurs  i>uuv<;tui;;cs,  en  y  joigmant,  pour  remise  d^ 
Icursi  produite,  des  truites  tirées  à  l'ordre  dcsodministratcui 
de  lu  marine,  qui.  n'iiyant  point  le  caracti-re  di-  comptablesJ 
ne  saurnient  être  chargés  d'nucun  maniement  de  TondB  (l). 

L'articU-^  77  de.  l'ordonnance  du  ?f>  octobre  1833  prescrivaii 
aux  consuls  d'adresser  tous  les  trois  mois  an  ministèrn  de  II 
marine  un  compte  présentant  |M)r  liâtimnnt  le  résultai  dt 
opâr»tions  relatives  au  service  des  Uns  et  naufrages.  Il  a  éX 
depuis  lonatemps  reconnu  i|ue  ce  mode  d'envoi  |>ériodi(ïue' 
entrainuit  au  pii-Jiidice  des  ayunt^-droît  do  graves  iiieunvé- 
nlcnLs,  et  il  a  été  en  consit^qucDce  recommandO  aux  consuls 
d'apporter  la  plus  grande  ci?I<Sriti*  posaîhU*  dims  lu  gi'Plion  di 
toultïs  les  affaires  (|ui  inlércsscnt  l'établissement  des  Invs' 
lides  et  d'envoyer  immc'diatement  après  chaque  liquida- 
tion I?;  «u  ministre  de  In  marine,  avec  les  pièces  à  l'appui,  les 
produits  de  suuvctagc. 

Cet  envoi  s'opère  an  moyen  d'une  traite  sur  Parts,  à  l'c 
tire  du  tnJsorier  g^nJruI  des  Invalides  de  la  marine  (3). 

Cette  traite  peut  consister  en  un  mandat  tin*  ilirectemeaj 
par  les  agents  sur  leurs  fond<?s  de  pouvoirs  à  Paris  ou  t>i 
traites  de  commerce  passées  à  l'ordre  du  même  compCabU 
avec  ta  mention  fa/e«r  repue  comjïfanf  du  consul  de  Fr&nc 
à...  comme  provejxant  ûe  sauvetage.  Toutefois,  avant   di 


(1>  Circulaire  de  U  uinrine  ilu  lï  man  1NW. 

(3)  Ureulair»  de  lu  initi'ini!  des  H  arli>br«  IH.19,  31  jnitlel  Itiib  et  M  avril 
IHCI.  (P.;  —  CiKulairM  de>  BlTaiivK  étraiig(r««  de»  M  in«n  tSbO  et  SI 
janvier  IftU. 

(3)  ln»tracliun  iJo  runipUbilll4>  du  10  Diai  ll»l.(K.i 
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^prcu<Irv  des  elTets  de  commei'ce,  les  consuls  doivent  s'flnqu^i- 
rii*  de  l'étal  de  lu  place  et  n'accepter  que  «eus  dont  le»  tireurs 
'pri';»ciiteiit  lies  grumnlics  surUfinrilcH  de   solvaliililé  en  eus  de 
^Don-iMiycnienl  en  l'runce  :  autMiil  que  possible,  lesdils  ellcts 
Joivent  lïtre  tirés  à  de  courtes  éclièances.  Duos  le  va»  où  il 
cxislernit  des  doules  sur  la  solvnbilité  des  garants,  les  con- 
suls doivent  consencr  les  fonds  en  chancellerie  et  en  infor- 
Imer  de  Huitn  le  dépnrlcmenl  de  In  marine,  qui  mettrait  alors 
les  ayants  droit  on  demeure  de  faire  eonnaîtrc  leurs  inten- 
tions sur  le  mode  (l'envoi  desdits  Fonds  (l|. 
Dans  son  avant>dernier  alinéa,  la  eireulaire  de  In  marine 
Su  19  février  1852  a  invita  les  consuls  à  faire  libeller  en  leur 
nom  les  traites  de  commei-ce  qu'ils  prennent  [loiir  remettre 
en  France  des  produits  de  sauvetages  et  de  les  endosser 
ensuite  à  l'ordre  du  Irésurier  général  des  Invalides.  Cette 
^bocommandation  a  donne  lieu  à  des  n^clanuilions  très  foo- 
^^iif.g  qui  ne  peuvent  larder  à  devenir  l'objet  d'une  entente 
^^(ormello  entre  le  dé|>nrtcment  de  In  marine  et  celui  des 
^hilTaires  élrangtrrea.  On  a  fait  observer  entre  autres  que  le 
commerce  êlail  interdit  auseonsui»,  surtout  d:ins  l'inlér^tde 
leur  inviolabilité  personnelle  ;  qu'endosser  des  lettres  de 
vliaogc,  c'était  Taire  un  acte  de  commerce  qui  pouvait  éven- 
tuellement soumettre  les  consuls  h  la  juridiction  locale  et  de 
plue  engager  de  la  manière  In  plus  g-rave  leur  responsabilité 
|H^r«onnclle  au-delà  des  obligations  Ivgules  imposées  à  un 
landutaire  et  en  debors  de  toute  loi  expresse. 

Secnor*  VIH.  —  Dit  njMlrivmeHt  des  marias. 


84d.  Devoirs  des  consuls.  —Ainsi  qu'on  l'a  vu  dans  les  sec- 
lions  précédeiile»,  li's  consuls  ont  pour  devoir  de  rapalriar, 
;'c9t-â-dlre  de  faire  rcnli-erlo  plus  promptement  possible  en 
incc,  muni  d'une  pl^oe  constatant  son  identitii  et  étabMs- 
" fiant  sa  siiuaiion,  tout  inscrit  maritime  et  tout  Français  pro- 


|l)  UrenUilre  de  la  ninriiK  du  ai  aoAl  tMI.  ^F.) 
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venniit  «k  l'i^rjuipatte  tl'un  bâtiraenl  de  l'État  ou  d'un  n3%'ire 
({l>  i:ommrrce  qui  se  trouve  délaisst^  ou  débarqué  k  l'étran^r 
pour  quelque  cause  que  ce  soit  (I). 

L'nssiatancv  quu.  dons  ces  ilîversca  jiositions,  nos  rf-gle- 
ments  ^amnlisscnl  aux  marins,  i>t  pour  luqucllc  les  com- 
mnndanls  di-s  iiavirt.-»  de  gurrr«  doivent  jir^ter  un  L-oiiuours 
empressé  aux  coni^uls  nVst  pas  seulemvnl  un  acte  d'huma- 
nilt^,  c'est  aussi  une  mesured'inlér^t  public,  puisqu'elle  (end 
à  nouM  L'OFiNf  r\-er  de  pr<-cieux  élément!!  pour  le  recrutement 
de  noU*e  personnel  naval. 

Touteroî8,  lea  consuls  n'ont  |ias  à  cet  i^gard  de  pouvoir 
co^rcitif  direct  sur  les  eupitainouqui  refuseraient  pi^remptoi- 
renient  do  recevoir  à  Imir  bord  de»  matelots  s  rapatrier; 
clans  li>  VAS  de  désobiitHsancc,  eomnie  dans  celui  de  simple 
ropi'éHonlation,  ds  doivent  se  borner  à  faire  dresser  en  chan- 
celIoHe  un  procès-verbal  «ju'ils  transmettent  au  minist6re  de 
In  marine,  afin  que  les  capitaines  délinquants  puissent,  s'il 
y  a  lieu,  «tr«  punis  disciplinairement  &  leur  retour  ca 
France  ;iî'. 

850.  Étendue  des  obligations  des  capitaines.  —  8ous  l'rm- 
pin-  dr  Ini-donnancr  du  1:^  mai  I83ti,  l'étendue  des  ohlîea* 
lions  i m post'es  aux  capitaines  de  commerce  pour  le  rapatrie- 
ment des  marins  délaissés  en  pajs  étranger  n'a  pas  toujours 
été  sainement  appréciée.  On  a  vu  des  capitaines  se  refuser  à 
recevoir  à  li'Ur  burd  p«ur  les  rapatrier  de»  matelots  ]»rove- 
□ant  de  navires  condamnés  comme  Innavigables,  et  cel< 
sous  le  préte:ït«  que  le  rapatriement  de  ces  individus  ne  s'ef 
Tecluait  pas  à  la  charge  de  l'État;  d'autres  s'opposaient 
l'ndmission  à  leur  bord  des  déserteurs  ou  des  matelots  débi 
qués  disciplinairement.  Ces  prétentions  n'étant  pas  fondée^] 
en  droit,  le  ministère  de  la  marine  lésa  toujours  repousséos; 
elles  ne  saurai 
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ciïct,  aux  term«8  du  d<îvrel  du  33  septembre  1891  tout  inscrit 
mnritimc  ut  tout  l'VMn(aia  ]>i-ovciiiii)t  de  l'équi\iugv  d'un 
tiavirc  du  uonimercv  qui  bc  Lrouve  (UMaisHÔ  ou  ilébarqiié  à 
Tt-trAnger  parsuilede  quelque  circonstance  qua  coioit,  doit 
ôlrr  rniiatn'i-  (1). 

851.  Secours  accordés  aux  matelots  à  rapatrier.  —  Le  |ir«- 
mior  devoir  ri«s  consuls  est  de  iiounoir  aux  besoins  urgenta 
des  marina  à  mpalrier,  tant  \wuv  leur  Huli<il»(anri>  qun  [tour 
leurs  viHemenlP,  L-h;iim3urea  c-t  iLUtrrH  objets  indiHpuiisubieB. 
Ces  dépenses  auxquelleii  doit  présider  la  plus  st^vère  écono- 
mie, Jour  sont  reinhouméus  sur  ùtat  nominatif  par  le  dépar- 
tement de  lu  marine  {i). 

8S3.  Rapatriements  par  naTires  français.  —  Autant  que. 
faire  si;  peut,  les  nLpiitricmentK  de  marins  doivent  s'ctTecluer 
par  voie  de  mer  et  par  navire  français,  la  pr<(férence  étant 
donnée  aux  bâtiments  de  THlatsur  les  navires  de  commeree; 
à  défaut  de  bàlinients  fran^'ais,  par  bâtiments  étrangers. 
Loraqu'il  n'y  s  pas  d'occasion  de  mer  assvx  prochaine,  et  que 
les  loealit4<s  le  pcmietlcnt,  les  marins  sont  dirigés  sur 
France  par  tcn-e. 

Quand  lu  ruputrioment  a  lieu  par  navires  franvaîs,  les  mu- 
riosrapulnéa  sont  ûntbari]iié3  tnnt(>t  comme  remplirçanta, 
tanbàt  comme  niatelols  gagnant  leur  passage,  tanlât  enlin 
comme  passageni,  mais  iiiors  munitj  de  pii'ces  lonstaLant 
leur  identité  et  leur  situation  (3).  Le  prcniier  mode  doit  6trc 
préftiré  au  itecond,  le  second  au  troisième. 

Le  nombre  des  matelots;  embarc|ué3  en  remplacement  que 
les  ca])itaincK  sont  tenus  de  recevoir  sur  la  nîquisiUon  des 
consuls  ne  i>eut  nalurullement  dépasser  celui  des  hommes 
dont  le  navire  a  réellement  besoin  ;  un  capitaine  ne  peut  être 

(1)  Ttierfl  riu  M  «eptvrabrv  1H9I,  «ri.  I.  (P.) 

[3)  Ordonnance  du  ÎD  oclottro  1»>3.  art.  3&.  (P.)  —  CïrcuUiica  de  la 
(Dcrinc-  (In  18  avril  ISïs rL3S Janvier  1SH1»  (K)  et  D^reL du  7*  ■cpleiiibre 
IMl.  «pt.  i.[V.) 

(3)  Ordonnance  du  »  oclolnv  l9^t,  vt.  M.  [K.)  —  D^rctilu  il  Kptem- 
brelMI,  arl.  T.  (F)  —  Circulsirc  de  U  marine  du  S  septewbra  1861.  [¥.) 

Ownc  m  cmninjbT*.  —  II,  W 
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obligi!  de  recevoir  àes  mnrins  h  son  Iwrd  A  tllro  de  r^mpU- 
(;iifits,  qu'auUnl  (|ue  Ttiquipu^  de  son  navire  est  riïciult  aui 
3/3  de  IVfToctir  qu'il  comptait  nu  dépnrt.  non  compris  le  mpt* 
tftine  lui-même  ol  l«a  ollicit-rs.  Dans  et-  cas  mime,  il  n'eut 
t«nu  de  recevoir  des  remplaçants  que  duns  la  proportion  d'un 
homme  sur  deux  manquants,  l^es  autres  v)icaRC(.'S  i'xial«nt 
dana  l'ûquipnge  sont  nmplirs,  s'il  y  n  lieu,  par  des  ioscrils^ 
rapAtricr  qui  gagnent  leur  passage. 

[>cn  salaires  iV  alIrihuLT  aux  hontmcn  d^laisst-ii,  embarques] 
à  Utrr  de  remplaçants,  sont  débattus  et  regU'K  de  grif  h  çri 
entre  eux  «t  te  capitaine  soum  te  coiilràle  de  l'AUlaritè  eonsu-j 
taire.  Eu  cas  d«  di!iuicc-ord  per«lKtant  entre  les  parties,  n^J 
salaires  sont  Dx*!»  au  m6mo  taux  que  ceux  de  l'Iiunitne  r«i 
ploci^. 

La  r^gle  veut  que  l'homme  qui  se  trouvait  diîlnissé  ii  l'é-l 
tranger  par  sa  faute  ne  puisxc  pas,  lorsqu'il  est  embaniuéj 
comme  remplaçant,  gagner  des  salaires  supérieurs  à  ccox-j 
qu'il  recevait  ù  l>oi-d  du  uavirc  d'où  il  provienl  (1|. 

Imv  matelots  ainsi  emban|uës  sont  portés  coainiR  rrmpta-] 
(«nta  ou  uomme  passagers  gag:ttaiit  leur  passagi;  au  nMr 
d'i^quipage  par  une  apostille  DienlionnanI  le  nom  el  le  |Kirl 
d'armement  du  dernier  navire  à  boni  duquel  Ils  servaient, 
ainsi  que  le  taux  des  salaires  qu'ils  doivent  gagner  et  les 
avances  qu'ils  peuvent  avoir  reçues  (2). 

linu  n^quîHîlJon  en  due  Turine,  et  n'Iatant  les  m6mcs  in- 
dications,  est  en  autre  remise  nu  capitaine  pour  couvrir  : 
reii]Hini;iiljilité  vii^-fi-vis  <le  ses  nnunteurs. 

L'emljarquemvnl  â  titre  de  pjissayer  d'un  marin  dlsffn«l4] 
n'a  Heu  Agilement  qu'en  vertu  d'une  ri>qui8ilion  du  consul  fin 
qui  indique  la  provenance  du  passager,  ses  nom  elprt^noras,] 
tfH  qualitii  cl  s'il  y  a  lieu  son  quartier  d'inscription,  uufln  te*| 
motifs  pour  lc84iuels  il  se  trouve  à  l'i^tranger.  l^m  mftmr*! 


\  1 1  UA;rc(  ilu  u  septembre  twi .  art.  I.  [P.) 

;-i,  UnUiDDOBCv  du  31  octobre   lïHI,  UM  II,  ut.  14.  —  Orrului*  dej 
U  marine  du  91  ■<iAl  \H».  \V.] 
(31  foramUirt  du  tkanctUrriti,  lomc  i",  pa^v  Mt7 
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indicAtions  doivent  6tro  «j^alement  repi-od.uit«s  sur  le  r6le 
d'équipage  (I). 

L'indemnité  pour  frais  de  passage  «et  iixSe  pnr  homme  et 
par Jour: 

1"  catiîgoric.  —  Pour  le»  capitaines  uu  long  cours  cmbar- 
<iuê8  comme  capitiiiims  ou  ottlficrs.  pour  Il*h  mécaniciens 
chers  d'une  machine  aU'dt-ssua  de  trois  cents  clu-vaux,  pour 
les  médecins  docteurs,  pour  les  commissaires,  à  4  francs  par 
navire  à  voiles  et  7  francs  par  navire  à  vapeur. 

2"  catrgopie.  —  Pour  les  maîtres  au  cabotngf  embapqu<*» 
comme  capitaines  ou  offîcierB,  pour  lt>s  m(!caiiîci<>ii<i  vhpJn 
d'une  machine  décent  à  trois  cents  chevaux  nominaux,  pour 
les  médeciiiB  non  ilouteiirs  et  pour  les  Hulir^cargues.  à  3  francs 
sur  li>B  navires  à  voiles  el  .'>  francs  sur  les  naviresi  à  vapeur. 

3*  catégorie.  —  Pour  les  capitaines  au  long  cours  embar- 
qués comme  matelots,  pour  Isa  ol1îeter«  sans  brevet,  pour 
les  mi^caniciens  chefs  d'une  machiti<^  nu-dessous  de  cent  che- 
vaux nominaux,  pour  les  mécaniciens  on  sous-ordre  et  pour 
les  patrons  brevettes  commandant  à  la  pèche  de  In  morue, 
i  fr.  5(1  par  navire  à  voiles  et  \  francs  jiar  navire  à  vapeur. 

4*  catégorie.  —  l'our  les  maîtres  au  cabotage  embarqués 
comme  malelolH,  pour  Ich  maitres  d'équipage,  matelots,  no- 
vices, mousses,  ouvriers  mécaniciens  et  chautTeurs,  et  tous 
autres  individus  provenant  de  l'i^quipiige  d'un  navire  de  com- 
mrnjc,  1  fr.  2^  par  navire  k  voilfs  et  2  fr.  50  par  navire  h 
vapeur  (2). 

Toutefois,  le  nombre  des  passagers  qui  peuvent  lêgalcmenl 
fclre  embarqués  A  ce  taux  rtiglementaîre  sur  les  bâtiments  de 
commerce  ri-venant  en  France  ou  dans  une  colonie  française, 
est  limité  à  uo  homme  par  ^  tonneaux.  Ainsi,  les  consuls 
peuvent  embarquer  un  homme  sur  un  navire  de  JO  tonneaux. 

il)  (ïmititii-eH  lie  Ié  mxrini!  ile»35  avril  1tt3U  et  fl  M:pt«inlii'c  IMl.  (P.)  — 
Décwïdu  M  sepleinbi-c  1*91.  «rt.  î  et  8.  ,K,I 

SJ  IMcrel  du  33  septcnilirr  I^OI,  ■ri.  11.  <F.l  —  l<*  paqueboU  des 
tigne*  aubvRnlinnnL^ft  v)iil  fourni»,  ramiiic  tou»  autm  nsvtrr»  du  cotn- 
nierea,  au  larif  riu  l'artiele  M.  iCircolaiiv  de  \a  narine  du  II  novemhro 
ISOb.) 
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troifl  sur  un  navire  de  150  tonneaux,  sopt  sur  un  tlv  35<>,  et  | 
Hinsi  de  siiitr  (l|.  8'i1  y  avait  nércssili'  de  di-^|>assi'r  pour  un! 
même  hàtimpnt  le  nombre  l[5gAl  de  pasMiger»  résultant  du 
chiffre  de  son  tonnage,  la  règk-  vbuI  L'xpres»i5nicnl  (jue.  dnns . 
ooCBS.Ic  prix  du  iia^eagu  soit  préalabloini-nt  débattu  et  nrrfrtâ] 
avec  le  capiiaino.  Cl*  sain  ne  doit  Jnniids  ùtro  laisKi^  n  l':idmi-' 
nietration  du   port  de  destination  i|ui  demeure  scukmenlj 
cliargt^e  de  pourvoir  au  puyement  do  In  dispense,  soit  sur^ 
l'apostille  régulièrement  insicrilr*  »ii  nMc,  soit  sur  In  produr- 
tion  de  la  eonvenlion  Tnite  en  trliAneelIcrîe  (â].  Les  inscrits 
cnbarqui^s  comme  remplaçants  ou  comme  pnsSMgcru  ;^n;*nant  J 
leur  passage  ne  comptent  pas  dans  rétablissement  d«  la  pro-j 
IKprtîon  su&visi'e  d'un  homme  pwr  eiiiquutilc  loimcnux. 

L)u  reste,  pour  Ir  rnpatricmenl,  à  tilrp  de  pasKngcrs  régie-! 
mentsires,  de  marins  disgraciés,  les  uonsula  doivent  toujours 
BO  guidrr  d'apri^a  la  priidciict;  cl  rér|uilé,  et  se  priioccupcr 
ilu  soin  di;  réduire  aulmil  que  possible  les  dèpcnees  ijui  peu- 
vent linaleiiieiu  retomber  à  la  «barge  de  l'Etat. 

Aux  termes  du  décret  du  7  avril  I8G0,  cooltriné  sur  ce  poiol 
par  le  décret  du  ?2  septembre  1891.  tes  .subriT-cargues  ont  nu-' 
Jourd'hui  le  même  drait  à  lître  nipnlriés  (pje  tousuutreH  indt- 
vtdiio  inscrits  sur  un  rôle  d'équipage  ;  mais  il  ne  faudrail  p«sl 
conclure  de  là  ijn'en  cas  de  déban|UL>ment  à  l'étrîtng'er  pour] 
nlTnires  de  ht  cargaison,  le  siibrécargue  puisse  réclamur  soi 
rapatriement  aux  frnis  de  l'Ëlat,  ear  alors  la  dépense  vest 
mit  d'être  Juiilifléc.  Au  surplus,  comme  le  déhafiucment  m 
peut  avoir  lieu  qu'ovea  lautorisnlion  du  consul,  les  conditions' 
auxqiiellf  s  il  s'etTectue,  et  qui  sont  rel»1«^es  sur  le  ràli*  d'équi- 
page, préviennent  Torcément  toute  diseussion  ultérieure,  boII 
en  France,  soit  au  dehors.  (V.  ci-dcssne  n*  735.) 

853.   Rapatriemetits   par  navires  étrangars.  —   Lorsqu'^ 
défaut  de  n^vn-el^  IrançaiK,  le  rapatriement  a  lieu  par  nnviret 


;i|  IWcrel-  <1u  33  ««ptcntlira  1891,  ail.  fi.  ^'F.|  —Circulaire  da  la  marin 
du  in  avril  ISGO.  iV.) 

jSi  Circulaire  de  la  marine  du  SB  janvier  IHO.  fP.)  —  llferct  du  91  k^ 
Icmbre  IBai.arl.!".  [V.f 
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Mrançcrs  <ni  dcstinnlion  d'un  Je  nos  ports,  le  fonsiil  trnite 
directement  nvcc  le  cnpitainr  et  débat  avec  lui  le  prix  du 
passage;  lorsque ceUest  possible, il  cstdrcssécitchuiiccllerie 
une  convention  en  Iriplicatu  ;  une  exfvéUiiioD  reste  disposée 
diins  les  archives,  nue  autre  fut  remiaeiiut'.ipttninc,  nlin<iu'à 
sort  arrivée  à  destination  le  prix  9ti))iili>  soit  acipiitlé  par  les 
sointi  de  l'administration  de  la  marine,  ctln  troisitime  est,  a'il 
y  a  lieu,  joiiiti;  par  le  consul  aux  jiiKtificiilions  rlfs  avances 
qu'il  a  fuites.  Lorstiuele  capitaine  l'exij^c,  le  prix  du  piiS'^ngc 
peut  lui  i^tre  payé  d'avance,  soit  piiracuniptc.  soit  en  totalité, 
et  le  consul  en  est  nlurs  dirccicmeni  remboursé  par  le 
di^parti^ment  de  In  marine,  sur  la  production  du  récépissé  da 
la  partie  prenante.  Il  a  été  spécialement  reeonimandé  aux 
consuls  de  faire  connaître  le  phi!)  promptement  possible  uu 
niiniHltTe  de  la  marine  le  montant  des  frais  de  rapatriement 
<|u'ilfi  ont  avancés,  afin  i|ue,  lursiju'il  y  a  lieu  de  réclamei-ees 
frais  des  armateurs,  assureurs  ou  autres,  In  demande  puisse 
en  6tre  faite  par  l'administration  de  la  marine  en  temps  ut}Ic(t). 

854.  Rapatriements  par  voie  indirecte.  —  1-'n  demiur  mode 
de  rapîilriemeiil  par  voie  de  mer  auquel  on  peut  encore  re- 
courir, quand  il  n'y  a  pas  possibilité  de  renvoyer  leg  hommes 
dircftement  en  France,  est  celui  de  l'embarquement  sur  un 
navire  se  rendant  dans  un  autre  port  étranger  n  proximité 
delà  frouticre  française.  Le  passage  se  règle  ulor»  de  gré  à 
gré  ou  conformémcnl  uu  tarif,  suivant  la  niitionalîté  du  na- 
vire ;  mais  le»  sens  de  mer  ainsi  ra|>atné5  par  voie  indirecte 
doivent  toujours  être  adressés  et  consignés  à  l'agent  consu- 
lairc  de  France  établi  surlcsUeuXi  avec  invitation  écrite 
d'assurei:  leur  rapatriement  déllnitif  (2). 

855.  Rapatriement  par  terre.  —  Rnlin.  torsr[u'à  défaut  d'oc> 
casion  tle  mer  a»3i:x  jtrut.'liaine  et  quand  les  localités  le  pcr- 

\l)  Qrculure  de  In  marine  Un  13  arril  mi.  —  Ordonaance  du  3U  octnbre 
IMS,  Nri.  »T.  iP.)  —  UrvuIaircM  de  la  manne  (P.)  tin  11  noAt  IKIK,  10  ivril 
18U0.  a  février  1B4T  et  X8  Jinvicr  1889.  —  Ddcrcl  du  13  •eirfeinbrc  I8U1. 
■Pl.9.  IK.) 

fl)  <3ifcuUiK  de  la  marine  du  9t  janvier  IHii».  (P.) 
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m<>neiit,  le  rapnlrtcmenl  itcsef^nn  de  mer  d<<Iai8sc3  a  l'ctran- 
ger  a  lieupjirla  voîp  de  terre,  ils  reçoivent  alors  pour  8«  ren- 
dre dans  leur  quartier  une  indemnité  de  roule  Qx^c  &  la 
somme  nécessaire  pour  gagner  ce  quartier  par  Ia  vole  régu- 
lière lit  moinii  coûteuse.  Cette  indemnité  comprend,  enoutrC) 
te  prix  du  tr.inâ|K)rl  des  bagages  cl  le»  frais  de  nourriture 
calcult^s  IMir  vingt-<iuatre  heures  de  route,  k  raison  de  sept 
francs  pour  les  pcrsonnei*  cl.nsst^es  dans  la  première  catégo- 
rie de  passa^ra,  de  cinr]  Trancti  pour  les  personne;*  delà 
deuxième  catégorie  etde  trois  francs  pour  les  personnes  des 
catégories  rrsluntes.  Les  voyageurs  de  In  première  catégorie 
ont  droit  aux  prix  des  places  de  deuxième  classe  Kiir  lea  ch«« 
mins  de  fer  et  de  première  clattsc  sur  les  voilures  et  lmti>aux  ; 
les  voyageurs  de  la  deuxième  catégurie  ont  droit  au  prix 
des  places  de  deuxième  chtsee  dans  les  deux  chs  ;  ceux 
dus  nutre»  eatt^gories  n'ont  droit  r|u'au  prix  de  lu  deniièro 
classe  (I). 

Il  n'y  a  qu'avitntage,  quand  In  chose  peut  se  rnirr,  n  di^li- 
vrer  au  r»p:ilrié  un  hillel  de  cheniiu  de  fer  pour  su  destina- 
tion ou  pour  une  ville  voisine  de  la  frontière  française  et  OU 
réside  un  consul  frani;ais.  De  cette  fiiçon,  il  n'y  apns  acrain- 
dre  qu'il  ne  dissipe  son  fndcmnilt!  de  route. 

856-  Rapatriements  par  les  bâtiments  de  l'Ëtat.  —  Lorsque 
le  rap;ilri'Mii''nt  des  gens  de  mer  dêtaîssés  on  iiéhfir(|uês  s'ef- 
fectue par  la  voie  des  hatiments  do  l'État,  le  passage  est  ré- 
clamé par  le  consul  dans  lu  forme  ordinaire  des  rt'quisilions 
que  nous  avons  déjà  indii[uùc  au  chapitre  iv  :  il  ne  donne  Hou 
il  une  demande  de  remboursement  qu'en  ce  qui  concerne  les 
fï'ais  de  nourriture  aiiivAnt  la  tahte  à  lat^uelle  les  rapatriés 
ont  été  admis  et  d'après  les  tarifs  arrêtés  par  le  ministre  de 
In  marine.  Celui-ci  peut  louleroîs  accorder  des  dit^penses  de 
remboursemcot  aux  hommes  rapatriés  à  leurs  frais  ;^.  Le 
ministre  rc^'le  d'ailleurs  d'après  les  cut^ïgorjes  mentionnée 


I    ïiiettl  du  !3  wptf-mbfv  l»l.  urU  l«  el  H.  {V.) 
{  U^rel  du  32  »«pl«mbr«  iHOX.  arl.  ».  (P.) 
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plus  liiiul  à  l'ahm^a  8.V2,  k  l'iaaaemt-nt  tics  paasatt<r«  rnpn- 
trit^s  â  bord  (les  bâtiments  tic  l'Klal  ou  drs  n*vir(>s  atïrèléa 
par  l'État. 

Les  consuls  ne  saurnirttt  pvrdrc  de  vue  ces  dispositions, 
ni  pnrconsciiucnt  néyliget  d'indi(iiier  sur  leurs  r^MXuisilions 
dr  jiassaçc.  ainsi  (iiii"  cela  k'urc-st  prescrit,  la  table  h  laquelle 
doivent  £lrc  admis  les  passagers  embarqués  fiur  leur  de- 
manda, rVst-ii-dire  1rs  fonctions  iprils  rcniplissaîc-nl  sur  les 
bàlimentti  à  bord  desquels  ils  ont  servi  en  dernier  Heu. 

857.  Rapatriement  des  marins  étrangers  noQ  inscrits,  em- 
barqués sur  des  navires  da  commerce  Irançais.  —  Kn  principe, 
tes  dispositions  du  déerel  du '2'2  He[iieinbre  IStli  ne  conci^r- 
nent  que  les  inscrits  mariltmesel  les  françiûs  inscrits  ou  non 
inscrits  provenant  de  l'iîquipage  d'un  btitînicnt  de  l'État  ou 
du  cooimcrcc.  Quant  aux  âtran^crs  qui  peuvent  se  trouver 
à  bord  de  nos  navires  du  commcrve,  les  agents  français 
n'ont  pits  d'uulre  mesure  û  prcudre  à  leur  égard  que  de  les 
remettt%  au  consul  de  leur  nation.  Cependant,  s'il  ri^sultait 
des  conditions  de  l>nu;açemenl  dr:  ei-s  (Hrangers  que  les 
nrmateunt  ou  capitaines  français  se  fussent  obliges  à  leur 
fournir  le»  moycna  de  se  rendre  dans  leur  pays  ou  ailleurs, 
les  consuls  devraient  tenir  la  main  k  l'accomplissement  de 
cette  ohligalion,  sauf  à  ifinvoyer  les  parties  devant  les  tribu- 
naux compéteiils  pour  en  connaître  s'il  survenait  des  contes* 
talions  qu'ils  ne  pussent  pas  riîussir  à  régler  adniinistrati- 
venient  (l!. 

Des  arrangements  conclus  avec  l'Angleterre  leô  novembre 
1879,  avec  l'Allemagne  lu  16  mai  1880  et  avec  l'Italie  le  I*' 
Janvier  ISS?  [i)  ont  règle  l'assistance  à  donner,  en  attendant 
qu'il!)  puissent  trouver  un  nouvel  embarquement  ou  un  em- 
ploi,  aux  marins  de  l'un  de»  deux  Etats  contractants  embar- 
qués à  bord  d'un  navire  de  l'nutre,  délalssi^s  sans  ressour- 

(I!  Grwlxtre  de  la  marioc  .,K.t<le»IO  kvril  cl  1  flcp(«nil]t«  ISOO,  31  juO- 
lel  Uia  cl  }■  Jannrr  lH«i.  —  ttiirnl  du  T!  applcmbrn  ISSI.  art.  3.  (F.) 

(>)  Vnû>  In  leitf  de  cox  dj*«ps  airangvmpnli  A  l«ur  dBl«  su  Hteaeii  <fet 
lr»iU»  dt  U  FrancT.  lomp»  »t  ti  xxn. 
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CCS.  soit  dansiin  pays  lleni.  soUdans  les  colonies  rfe  ce  paj 
soU  ilaiis  li;s  coloni*!»  île  l'Élal  duiit  Iv  iiiivirt-  porti!  Iv  pxvil- 
lon.  soit  même  [nrrangement  avec  l'Italie]  surle  territoire  <Ie 
cet  Éui. 

Le  (livil  ù  TaetiititancL'  vâl  suhordonntï  A  diMix  conditions  : 
lu  première,  c'est  que  le  rëclamiml  se  présente  à  l'autoiité 
comptHentc.  eonsulairi' ou  coloniale,  immédiatement  nprcrs 
l'événeiiiont  ([iti  a  oironitionné  le  délaissement,  à  moins  de 
cirL'oniiUncp  de  turce  majeure;  la  s(>t.'uiid(.'  c'util  qu'il  »•>  trouve 
dani;  un  iMat  de  di'nucmunt  oceasionnij  par  le  délaiBsemeai.' 
I.'assistuncc  t-'omprond  d'iiillciirs  l'entretien,  l'hAhilIcmeot, 
les  soin»  itivdicBux,  les  mOdic«mcnts,  le?  frais  de  voyage,  et 
en  cas  de  mort,  1a  dispense  des  funérailles  ;  les  dépenses  qui 
incombent  nu  budçel  de  la  murine  sont  imputables  sur 
les  frais  du  cliuiHtrr  Frais  de  passage  ut  du  Irunspurt  |>ar 
mer  (11. 


SkcI'iû'»  IX.  —  Embar^tieinrnt  Je  mariât  fraudai» 
»ur  ifr*  iiAfireiM  itrunijert, 

85S.  Régies  générales.  —  Les  anciens  rt*glements  sur  l'In- 
scription martiime  (3|  Interdisaient  aux  marins  fr.-inçnis  de 
prendre  du  seriice  à  bord  d'un  navire  i^trnnger.  sous  peine 
d'être  considt^rés  comme  dt'tierteurs.  [..a  rigueur  de  cc>tto  dis* 
position  a  étû  U-mpérée  par  l'arliuk  67  du  d<^cret-loi  du  34 
mars  185*2  qui  a  admis  qu'il  n'y  avait  lieu  à  aucune  poursuit» 
lnnt(|ui-  W.  marin  Cn>uvt''  ii  Iwrd  d'un  navire  étranger  pouvait 
prouver  que  son  emhnrquemcnl  était  <tù  a  un  cas  de  fore  a 
majeure  ou  bien  avait  lUÉ  régulièrement  autorisé  par  une  nu- 
loritti  françaiwi. 

Bien  que  cet  article  ait  ét<5  formellement  abroçti  par  l'ar- 
ticle 91  de  la  loi  du  ^k  décembre  18%  sur  l'inscription  m&rï- 
tÎJDe,  le»  dispositions  qu'il  contenait  ont  i\é  p^sifuc  intégra- 
Il.  Oiriiilnlrct  t\e  \»   marine  [V.)  de*  Il  dÉccmbrc  1K7V,  'ï  juin  IS»»,    tl 
U\nw  In<i3  t>t  ïsopU'inlin!  Iuih. 

|9,  Ord.tnnftocns  ilu  I&  arril  lONB.arL  39,  ai  Ju  31  octobro  I7)>1,  tiU«  u, 
wl.  d.  ut  tlUe  XVIII,  srl.  21. 


RAPPORTS   AVEC    LA    MARtNIt    MARCHANDE  313 

lenK^iit  repi-oJuil«s  pur  larticle  Si  de  la  dite  loi,  laquelle  eu- 
pendant  ne  soumet  »  r/tutovi.s.'ition  pronlable  que  les  inscrits 
définitifs. 

Nous  devons  njoulcr  qu'apris  leur  nvoir  accorda  par  l'or- 
{fant-  de  sca  rcprt'scnlnnts  .coramis»iiiru8dcriu)H;ri|)tion  ma- 
rjtimc  ut  consuls)  Inutorisation  tl'vniliitnjuur  sur  des  iiavirea 
jLrun^era,  l'État  ne  se  désintéresse  pas  complètement  du 
sort  ultérieur  de  nos  marins  et  que  l'administralion  de  la 
marine  ne  fie  conHidferEi  pas  comme  d^'lirc  de  son  devoir  de 
protection  vîs-ji-vis  d'eux.  C'est  ainsi  qu'elle  s'est  préovcu- 
|iéc  des  moyens  d'assurer  leur  rapulrienient  en  France,  et  de 
garantir,  lorsqu'il»  sont  absents  ou  clécédL's  uu  moment  du 
di^sariiiement  du  imvire  sur  lequel  ils  étalent  cmbanjutis,  le 
payement  de  leurs  sjthiires  et  la  remise  de  leurs  successions 
à  I»ur3  ayants  droit. 

859.  Rapatriements  —  Les  marins  naviguant  à  l\*tmnger, 
repavant  souvent  nu  port  d't-xpt^dilion  en  France,  soit  une 
eontme  Qxe  comme  prix  de  leur  enga^ment,  soil  des  avan- 
ces qui  égalent  quelquefois  le  montant  dct;  salaires  dus,  il 
arrivait  fri^quemment  qu'au  moment  du  désurDiemeni,  ces 
m&rinKt^lBiciit  enaa  ro^^sourees  pour  garantir  le  piiycmcnl  des 
ttéjienses  uccnsiuiinci;»  jiur  leur  rtrtour  rii  France.  Le  minis- 
tère de  la  marine  était  alors  obligé  de  Taire  pour  leur  rapa- 
triement t\cR  Avanrcfi  dont  la  reprise,  dans  les  formes  riîgle- 
nienCaires,  pn^tîcntait  les  plus  grandes  dillicultt^s.  Pour  mettre 
fin  à  CCS  dillicultéii,  il  a  <^tê  récemment  décidé  qiir  l'auto- 
risation d'embartiuvr  sur  un  navire  étranger  ne  serait  désor- 
mais aecoi-dée  que  contre  l'engagement  souscrit  par  le  ca- 
pitaine étranger  de  payer  les  frais  de  retour  en  France.  Cet 
engagement  est  visé  par  le  consul  d«  la  nation  auquel  ap- 
partient le  navire  Pt  ee  fonctionnaire  s'oblige  à  porter  la 
clause  de  rapatriement  sur  le  rôle  d'équipage  du  marin.  Ce 
n'est  que  sur  le  vu  de  cet  ungagement  ainsi  A'ist<  que  le  com- 
missaire rie  l'inscription  maritime  en  France  et  le  consul  do 
France  à  l'ëtrançer  accorde  à  l'inâcTit  fran^-ais  l'HUtortsalioa 
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(l'L>mbiin{ut>r  sur  lo  navire  «Uranger.  Cet  L*iiuajjL-iin.'nl 
souscrit  en  doubla  expêflitioii  :  l'une  est  remise  au  marin  irrn- 
har(]ué  qui  no  doit  jmis  s'en  ileRsaisir  afin  de  pouvoir  le  re- 
pn^sentfîr  cl  faire  valoir  bus  droits  le  moment  venu,  et 
rnuire  est  cont»;rv<5e  pitr  le  commîiuuûre  de  l'inscription  ma- 
ritime  ou  le  consul  de  France  on  vue  des  rt^elaniations  ull4>- 
rieure»  que  le  déiiartenient  do  In  marine  |K>urr»il  avoir  à 
formuler.  Pour  «-viler  toulo  (lilllculti^  d'applicntion  il  a  été  de 
plus  prescrit  que  ■  l'engagement  serait  valable  pour  toule  la 
daréc  de  l'embarquement,  nonobstant  te  renouvellement  du 
r41e  d'équipage  ».  Cette  mention  c^t  portée  sur  l'iiclc  d'enga- 
gement par  les  soias  de  l'uutorilff'  maritime  ou  consulaire  (!}. 
Nous  avons  indique  plus  haut,  en  nous  occujmnl  du  rapa-l 
tricmcnt  des  ninrinv  vtrungcni  etiiharqui's  sur  He.s  navires 
Trançuis,  les  arriingcnients  qui  ont  été  conclus  avec  CL-rlnins 
pays  pour  assurer,  par  les  soins  des  aulorit<r-s  maritimes,  con- 
sulaires ou  coloniale»  françaises,  le  retour  des  marins  appar^i 
tenant  à  ces  difTérRntes  natinnalîfcs  dann  leur  pays  d'oris^ine. 
Une  obligation  et>rrêlative  inconibi;  ii  nos  consuls,  c'est  celle 
de  veiller  à  ce  que  la  réciprocité  de  tmiteracnt  acquise  à  DOij 
marins,  ta  vertu  de  ces  nri-angements  diplomatiques  [i).  leurl 
soit  accordt^c,  le  eas  échi'A.nl.  par  les  autoritt's  comjiéleates [ 
anglaises,  allemandes  ou  italienne». 

860.  Remise  des  salaires  on  des  snccessicos  des  marins  ab- 
•HQts  ou  décèdes  au  moment  du  désarmement.  —  La  question 
de  la  remise  dos  salnirci:  on  de?  successions  des  marins  frnn- 
^■ais  embarques  sur  dos  b:\tini<?nts  (^tr.tn^ers  et  .ibseut^  ou 
décédas  au  moment  du  dt.'sarmeRient  du  navire  a  fait  égalc-i 
ment  l'objet  d'accords  diplomatiques  avec  un  certain  nombre 
de  pays  étrangers,  Ces  divers  arrangements  prétfcntant  des 
dîffL^renoes  de  détail  nsaex  sensibles,  nous  ne  pouvons  que 
renvoyer  aux  instructions  adressées  par  le  Ministère  de  la 

(I}l.in:u1iiire>(li!lfl  (nirina(F.}de»ïiuai  »l8»,3ljiiia  1M9.  la  dtotubra 
IMl  si  IH  mura  tH9l. 

(>;.  CirculnirvB  delà  nuinp*  ^P.)  des  M  d^ceitilif*  ItT»,  T  juin  ISSflclll 
terrier  mn. 
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rtnarinc  pour  en  assurer  l'exi^culiun  [1''.  N'oum  nous  bornerons 
iji  rappeler  que  U>  principi.'  trcniînil  sur  lequi-t  ils  reposent  est 
[celui-ci.  Kn  cas  d'alistiicc  ou  de  décis  du  marin  au  moment 
lu  désArmcmcnt  du  navire  sur  lequel  il  èUit  embaniu^,  l'uu- 
torité  inuritimcou  consuhiirt!  du  paya  dont  le  navire  porte  le 
(-{li^villon  est  lenuB  de  rctncUre  à  l'iiutorilt^  consulaire  de  la 
nation  ù  luquelle  appurtcnuit  le  marin,  le  inoutwnt  des  sului- 
rc8  dus  à  ce  marin  ainsi  que  les  fonds  ou  efTuts  eutnixisant  su 
^succession.  Celle  remise  de  fonds  ou  d'elTet»  doît^tre  ueeom- 
p^ntSe,  suivant  le  cas,  d'un  Hat  do  décompte  ou  d'un  procès- 
verbal  d'învenltiirc  :  elle  doit  Cire  elTeetuér  snns  déini,  défal- 
cation faite  des  frais,  et  il  eut  bon  d'y  joindre  toua  len  autres 
documents  uu  renseignements  dont  on  pourra  disposer  rela- 
tivement n  l'i^tut  civil  deij  inléressi^s. 

On  doit  induire  des  ternies  des  principaux  de  ces  arrange* 
raenis  qui>  les  simples  Agents  constiluircs  ne  sont  pas  corn* 
pélents  pour  recevoir  en  dép6l  les  sommes  et  cdcts  provc* 
nant  des  salaires  ou  <les  suocesi>ion!i  des  marins  abs(>nt5  ou 
dtfcMés  et  en  donner  vnlableuienl  di^ebarge.  ()es  forniidit^it 
le  sauraient  tïtre  remplies  que  par  les  seuls  fonctionnaires 
)arg:é8.  soit  comme  lituluires,  soit  comme  intérimaires,  de 
la  gestion  d'un  consulat  génôrnl.  con^siilal  ou  vioc-conBUlat. 
[Aisricnneii'opjios«iici.-([iic  Icsnsents  consulaires  du  France 
ins  le  port  de  désarmement  du  nuvire  étranger,  ne  soient 
ihargés  par  délégation  du  consul,  chef  de  la  circonseripiion 
)n8ulaire,  de  recevoir  les  salaires  et  effets  revenant  »  un 
lurin  français  et  d'en  donner  décliurge. 


(1]  Circulaire*  de  la  iiui'in«  d«s  16  juiUct  J.F.).  39  uctobre  [T.)  cl  3» 
décembre  I*»  (P.>.  3H  jnnvicr  ,F.  .  3  mai  (P.).  3S  mai  iK.)  ni  5t  juin  !«•• 
f.l,  33  juin  inxT  iP.)  et  9  fiivrier  IM3. 


CItAPITIlK  VIT 
Des  PËCHBa  loi.vtaines. 


Les  consuls  concourent,  en  ce  qui  1rs  concerne,  h  l'âxécu-' 
lion  des  lois  et  décrets  relatifs  nu\  fialw»  lointaine»,  et  dot- 
Tcnt  se  uonforiui-'i'  ti  cet  é-^ard  aux  iiixtruclions  sitécinles  iiiiî 
leur  sont  adressées  par  les  ministres  des  alfaîres  étrangères 
et  du  lu  morine  (I). 

t^a  seule  grande  pérhe  h  laquelle  notre  législation  actuelle 
aecordc  des  i-ncoiiracenieiits,  et  (jui  soil  soumise  û  une  («o-' 
lice  spécinic.  est  celle  de  la  morue  (2).  Xousnllon»  indii|uer, 
duns  te  présent  cha|)itre,  les  obligations  purticulitres  qui  sont 
impos<*cs  aux  consuls  à  cet  t^-g^iird.  Disons  auparavant  que 
toutes  les  conditions  générales  du  niouveiiient  des  navires  d« 
commerce  fri*nçain  qui*  nous  avonn  énumérées  dan»  le  cha- 
pitre précédent,  sont  également  applicables  aux  navires  em- 
ployés h  la  grande  péclie  et  »  Texporlation  de  ses  produits. 

861.  Primes  en  faveur  de  la  pëcbe  de  ta  morue.  —  Les  en- 

coiiri»strmem!*  réservés  à  la  pécht-  de  l.i  morue  aont  d^  plu- 
sieurs sortes  :  les  uns,  et  ce  sont  les  plus  importants,  consis-| 
lent  <lans  le  payement  par  l'HUtt  de  |>rîmcs,  suit  pour  l'»rmc-| 
ment,  suit  pour  la  mise  en  consinniuatiuii  des  produits  de  |t6- 
chc  :  les  autres  sont  relatifs  à  l'emploi  des  »cl<*  étrangers,  au 
^ade  des  capitaines  et  à  la  cunipositlo»  réglementaire  des 
équip.itt»*8. 

Li-s  primes  n'étant  en  aucun  cas  liquidées  à  l'étranger, 
nous  n'avons   pas  plus  h  en  faire  connaitre  ici  le  taux  qu'à] 
préciser  )esobli)>:iliuns  parliculièrosiniposéesauxarmateura] 
pour  leur  obtention. 


|1>  OHuaainci;  i)ii  39  octobre  IH.1I.  «et.  :>.  iP.I 
^1  l,i>i*  (lu  S'J  juini<l  IHJl  el  ilu  .^1  jiiUlot  IM0O.  att.  3. 
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882.  Importation  de  morues  à  l'étranger.  —  A  aon  arrivée 
(luiiH  iini^  cotilr^r  dotiiinnl  droit  ;iu  ln^néOce  do  U  prime  d'ex- 
portniion,  le  capiinhio  d'un  hi'itimiïtit  chargé  de  ntoruc  Trun- 
(.■aisf  doit,  apr<>s  l'a cconi plissement  de»  foriiialités  ri^-gle- 
rncnlnires  prescrilefl  à  l'ftnttVc,  justifier  en  oîianccllRrie  de 
l'origine!  1^1  dt!  la  niilionulitt*  d»  sa  riirgiiition. 

Suivant  que  \c  biitiniAnl  provient  dircriement  defl  lieux  de 
pAcliL-  uu  d'tin  port  de  France,  c«lte  jut^ltllcation  a  lit;u  do  la 
maiitrro  suivante  :  dans  le  premier  cas,  »u  moyen  d'un  cor- 
lilicïit  spcciol  dont,  au  moment  de  sa  présentation,  le  capi- 
taine et  les  trois  principaux  de  xon  équipaçc  doivent  nltestcr 
In  sinc<îrîlV-j  ce  certificat,  pourI«  pAchc  à  Saint-Pierre  et  Mi- 
(]UKlon.  rniiint-  du  commandant  de  ces  Iles:  ]iour  celle  qui 
est  cITcelmîc  sur  |r  çrnnd  banc  ou  sur  Ips  eûtes  de  Terrc- 
Ncuvo,  U  est  dëlivr(<.  aoit  par  le  commandant  de  l'un  dm  M- 
limenls  de  guerre  en  slalioii  dans  ce»  parages,  soiljHir  le  c«« 
l>f laine  prud'homme  du  liavrc  où  a  lieu  l'embarquement,  ou, 
k  son  déTaul,  p:ir  trois  capitAines  pécheuns  n'apparten:inl  pas 
au  même  armateur  que  le  navire  chargeur.  Il  doit,  ^lour  être 
valable,  indiquer  :  I»  Ins  nom»  et  destination  du  navire  ;  2*  les 
noms  de  se>i  .iriuatnurs  et  rapilaini!  ;  .t*  le  poid^nct  de  la 
morue;  4*  les  noms  de«  navires  p<ïohcur!i  qui  ont  fourni  ta 
eari^aison;  5*  enfin,  altester  lu  bonne  qualité  du  poisson  au 
moment  de  son  en)bnr<|uemenl  |l).  LoriW|ue,  au  conirnire,  la 
morue  est  tirt'e  des  entrepôts  métropoUtains,  le  capitaine  n'a 
d'autre  juatilication  à  produire  qu'un  ccrtillcat  ^ïmannnl  de 
In  douane  du  port  de  départ,  lequel  Tait  connaître  :  I*  les 
noms  du  navire,  du  eapitaîiie  cl  de  l  expéditeur;  i'  In  desti- 
nation et  le  poids,  tant  brul  que  net,  de  U  morue  embarquée  ; 
3*  la  saison  de  |>èelie  dont  celle-ci  itrovierd  cl  le  lieu  où  elle 
a  éli^  pëcbéc  ;  4*  enfin,  la  bonne  qualité  du  poisson  constatée 
il  dire  d'experts  |'?'. 

11  a  ôti  n5ceninienl  décide  que  lus  uertificals  d'embarqué- 
ment  |u)urrairnt  désormais  mentionner  comme  destination, 

11)  I.KH  >lvi  ISJuiHet  tNM    —  WtTtt  ilii  79  ilfccffibrc  is&l,  art.  ».  (F.) 
(3)  Décret  (lu  SVtUcemhre  Ibïl,  art.  U.  \f.) 
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non  plue  un,  mnis  plusieurs  jiorta  apt^cuilcmcnt  d^signéfl,  ' 
m»i9  à  une  double  condition  :  d'une  part,  ccUc  énuiinJrnlicm 
ne  doit  Romprcndrc  que  des  jiorls  d'un  nièmc  pay^  et  aux- 
quels diis  primes  idcnlit|u»;s  août  alIou(*es,  et  de  l'autn;  le 
triiiisport  ilirect  ne  doit  pno  âtre  rompu,  c'esl-ù-dire  que  Ja' 
cargaison  du  morut-s  ser»  IransporU^e  sur  un  seul  et  niCme 
navire  sans  transliordrinent  etdi^hari]U('-c  t-n  lotalîl<5  dans  un 
seul  et  même  port,  sans  qu'auparHvanl  il  y  ait  eu  aucune 
opération  de  commerce.  Cett*- condition  devra  ttre  justifiée 
par  un  certificat  rWlivrci  par  l'autorité  connuUire  française 
i*é!:iil:int  dans  Ii'.s  pnrttt  il'escale  [I]. 

Quelle  que  soit  d'ailleurs  ta  provenance  du  churgemrïnt. 
la  morue  (]ui  le  compose  iLoil  loiiJourH,  :'i  rurrivéo,  àtre  re- 
connue el  pusi-u  en  tutalîté  par  Ic^  Hoinn  du  consul,  e>iit-à- 
dire  en  prtisonce  du  son  chancelier,  Hssislt^  de  deux  ncgo- 
oiiinta  choisis ,  nutnut  que  possible,  parmi  les  négociants 
fran(,'ni«  (•tnblis  dnnx  le  lion  oi'i  ropiiratinn  5<'<>frov'uo.  Celte 
vérification  est  conslatï-e  par  la  rédaction  on  cliancellcrie 
d'un  ccrtiticat  (i)  qui  indique  les  poids  bruts  et  nets  en  kilo- 
grammes du  poisson  dolinrquc,  la  difTcrence,  biI  y  a  lieu, 
cotre  les  quantités  embarquées  et  les  quantités  débarquées 
et  qui  atteste  en  niâmc  temps  lu  lionne  qualité  des  morues. 
La  délivrance  de  cette  piiicc  aux  ayants  droit  a  lieu  en  mAme 
temps  que  1»  restilution.  apK*»  visu  )>ar  le  conHul,  du  certîll- 
catdc  cliargcmcnl.  Lorsqui;  les  navirt»  charge»  de  morue  onl 
rail  escale  dans  plusiuurs  ports,  le»  consuls,  avant  de  dresser 
les  cerlillcats  de  débaniuemenl.  doivent  si>  l'aire  reni^ure 
par  les  capitaines  les  Hlle!»ta.tions  constatant  qu'aucuui.-  opé- 
ration de  commerce  n'a  él^.  eiïectui^e  dans  les  ports  visités 
pour  ordres.  Ces  pl&reK  sont  visites  ou  paraphéoR  parle  con- 
mil,  comme  les  autres  documents  présentiis,  en  vue  dn  la  dé- 
livrance du  cnrtilïcat  de  débarqueinenl  et  de  bonne  quallIA. 
Aucune  perception  de  cliancellorie  n'est  d'ailleurs  due  pour 
ronnalilt!  requise  dans  un  inti^rOt  purem?n)  administra- 

^1  rirciildire  il«  nltûn-i  ilran^ifritt  du  30  i!*c*mlMX!  liSl.  (F.) 
I  forma  1.1  t>e  det  cltAnetlleriei,  tome  i*',  cnad.  n*  103. 


DBK   PÊCEtSS   LOnCTAINEB 


310 


Vit,  le  certillcat  hii-ni&me  demeurant  pnssibic  <lcs  taxus  de 
l'article  174  du  tarir;  si  les  attestations  dont  il  s'agît  ne  sont 
(Mi»  pn'sentOes  jui  consul,  t'agrnt  doit  li-  mentionner  sur  le 
certillral  de  déhaniui-mcnl  il).  Duns  it;s  iiuys  où.  commt:  en 
Espagne  par  exemple,  3a  douane  retient  l'onirinal  du  ccrlifi- 
cnt  de  chargement  sur  Ipïi  lieux  di*  péclic,  les  consuls  doi- 
vent eu  di;Itvr«?r  aux  intéressés  une  copie  lilWrale  et  certifii'e 
conforniL-  l2j. 

Nous  avons  di^JJ^ditaiieliiipîtrcivdu  livre  IV ({iin  lesconsnlK 
devaient,  pouplcsrhargcmentsdemoriK's.  reconnus  par  leurs 
soins,  tenir  un  registre  ônon(,'nnl  tous  lc«  diitails  nt>ceasnires 
pour  pouvoir  d<^livrer,  nu  besoin,  desduplicatndiiscertilieatK 
qui  viendraient  ù  se  |)enlre  d:ins  la  traversée,  et  L>n  adresser 
tous  les  trois  mois  le  relevé  nu  ministère  des  affaires  ctran- 
ait«a  (3). 
H  Toutes  eesdispoititions  réglementaires  ne  s'appliquent  pas 
seulement  aux  consuls,  main  encore  aux  at^eats  plan^x   sous 

•  leurs  ordri!S  dans  la  n^sidcnec  desquels  vicmlrnicnt  l'i  s'cllec- 
tucr  des  importait  ions  de  morues.  Les  chefs  d'nrrondisscmrnt 
doiv(;ot  dune  vcilkr  ù  ce  i{u'clles  soient  seruimleuBcnient 
observées  par  k-urs  suhordoiiiu's. 

863.  NoD-dAbarqusment  et  réexportation.  —  Nos  arniHtcurs 
sont  aulori8és  à  expédier  pai-  nier  et  en  vrac  des  morues  à 
destination  de  l'Espagne  et  du  Portugal,  avecjoulssnnee  de  la 
prime  pour  les  quantités  eonsommi^esau  dehors,  et  faculté  de 
retour  pour  ce  qui  n'a  pu  être  vendu. 

Les  obligations  A  remplir  dans  ce  cas  sont  les  suivantes,  sa- 
voir : 

Au  port  de  départ,  la  douane  ajoute  uu  c«rtilical  ordinaire 
de  bonne  qualité  et  de  chargement  la  menlionque  lesmorues 
ont  été  embarquées  en  vrac,  et  sousr^serve  de  réimportation, 
pour  la  partie  delà  cargaison  qui  n-sterAil  invendue.  L'ex- 


(1)  Circuttin.-  ili*i  artiiîn-»  i^lran^rc»  du  30  ilé<?«mbre  188'.  {¥.) 
(3)  IWcfct  de  ISil.  Mt.  It.  [K.i  — 
desSvcUibrc  Ubl  ct3««vrU  IHMl. 


^f      (9]  Décret  tli!  iHjï,  art.  It.  (K.i  —  Circulaire*  de»  uttuirt»  dtrangèrM  {V.) 
{3)  ÏXcni  du  »  ddcrmbre  1>âl,4rL  I),  |P} 
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pédition  est  compNUétf  par  un  passavant  qui  Joit  fttre  prd«  i 
80 n té  1*11  chonuollnrie  en  même  temps  que  le  perlificAt  do' 
liiilioimlKé  |l): 

Au  port  <Il'  (lofllinnlion,  les  agents  cun^aulniroEi,  apri^s  aVtre 
CQt)roriiii5s,]iour  lue  quatilittu  voiiduos,  aux  prescription»  çànc- 
ralcs  que  nous  Avons  dcjn  indiquûcs,  constatent,  au  dos  du 
passavnnl,  qu'ils  unn-jrietronl  dnns  leur  climiccllcric  iiprfcs 
l'uvoir  vis*S,  les  quantités  rustùes  k  ]>ord.  Tour  pn-veiiir.  lous 
ce  rapport,  toute  espèce  de  fruudc.  il»  doivent  du  reste  veil- 
1er  à  oc  que  les  produits  dont  ils  cLTtifivnl  le  non-dêlinrquc- 
ment  noient  bien  tdcntiquenienl  les  moines  que  ceux  qui  ont 
(îté  importés  lie  France,  et  non  des  produits  de  pZ-cliu  cIrnD- 
girc  qui  auraient  élf  substitut-s  à  de  la  morue  française  non 
marchande  et  invendable. 

864.  Vente  en  cas  de  relicbe  forcée.  —  Les  bùiinu-nts  expé- 
diés di.';^  lieux  de  péclic  iivce  uu  vhurgcinciit  de  morues  à 
destînfttion  de  France,  peuvent  £tre  conlruintx,  par  fortune 
de  mer,  à  l'eUelierdans  unpa>soù  il  y  aurait  pour  eux  posai- 
bilittS  de  vendre  leur  cargaison.  Les  expéditions  qui  se  trouve* 
raient  ilnnseï;  eus  ont  été  di&pen»écit  de  I  oldigiition  à  laquelle 
par  le  fait  de  leur  dtVliargenicnt  en  pays  (étranger  elles  do- 
vniienl  ^tre  soumises  pour  roblentioii  de;;  primes  en  France, 
c'esl'ù-dire  celle  de  reprë^teiilcr  aux  consuls  un  certilical  de 
nalionalilé  délivrt^  sur  les  Heux  mômeit  de  pecbe  (S). 

Lesconsuls  n'ont,  danscecasspiîciul.  qu'un  moyen  de  s'as- 
surer du  la  nnlionalité  des  morues  importées  d»n»  leur  rési- 
dence, celui  de  In  v^'-riflention  du  livre  de  bord  et  de  la  décla- 
ration raite  devant  eux  pnr  leeupilaineel  les  trois  principaux 
de  son  (équipage,  que  lesditcs  morues  sont  bje»  i*Oellemeiil  de 
pécllR  fr:iii<;aise.  soit  de  la  leur,  Boil  de  celle  d  autres  navires 
pâcbetirs  dont  ils  ont  alors  à  Taire  connaître  les  noms. 

Cette  formalité,  qui  cet  invariablement  prescrite,  mais  qui, 
'  dans  les  cas  ordinolrcs,  n'est  qu'une  preu\  e  accessoire  de  In 


(I)  Cinrulairc  An  diiuAiira  du  1^1  juin  lSt.1. 
l3)CirvulBii'i<dL-)iiilt>iirekélran(;èrcfl  du  3P  noveinbn  IMlf, 
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nationalité  des  expéditions,  devient,  par  le  fiiit,  l'unique  ga- 
rantie contre  la  fraudt;  dans  les  çan  cxccptionnflii  de  rclùchc: 
rorci'c,  et  s<]n  accomplissumcnl  doit  dtïa  lor»  èlri-  expressé- 
ment rappelé  dnas  le  ccrtiftciit  de  débarquement  dt'livré  eu 
chancellerie  pour  la  ll(|iiidation  ultérieure  de  la  prime. 

865.  Emploi  des  sels  étrangers.  —  Lcsnrmiiteurfldcsnuvires 
dciiscinus  |>our  la  p^chc  de  I»  moruo  ne  sont  p&s  tenu»dtfftire 
leurs  approviaionDcments  en  sel  français;  ils  peuvent  em- 
ployer du  sel  étran(;erpris  dans  nos  entrepôts,  ou  ti'nnsporté 
directement  des  pays  de  production  aux  lieux  de  péclie.  le 
droil  de  douane  ét^nt  alors  perçu  au  retour  du  navire  sur  le 
vu  du  certilicftt  dùlîvri^  par  le  consul  ou  iigrmt  c»n!ïulaire  en 
n^sideocc  dans  le  portd'emluirquemi'nil. 

La  morue  trans|Kirt<?e  directement  des  lieux  de  ptclic  à 
IVtranger  n'a  drnît  à  l.-i  priined'exportulion  iju'iiutiintiiu'ilcst 
justifié  de  l'origine  Tniiiçaise  du  sel  ou  del'ubligHtion  dûment 
soumissionnt'r  enlr^^  les  niain!>  de  l'autorltii  ronsulaire  de 
pnyer  le  droit,  s'il  s'agît  dr  sol  étranger  |ll. 

Les  consuls  établis  sur  les  points  où  nos  nuvirrs  lerre-neu* 
viers  peuvent  aller  s'approvîBionnt^r  de  sel  pour  la  pèche, 
doivent  donc  veiller  exactement  k  ce  qu'il  ne  soit  umbarr|u(! 
d'iiulresni  de  plus  fortcK  ijuantitt^s  de  sel  que  celles  qui  sont 
relotvesait  permis  d*emh»n|uement,  et  pour  le«f|ueltP8  l'enga- 
gemeiil  d'acquitter  ultérieurement  ledroit  de  dnuiine  de  O.GO 
par  tÛO  kil.  |4  •/,  en  plus)  aura  été  pris  entre  leur»  mains  (î). 

866.  BéclaratioD  de  départ  des  navires  non  pêcheurs.  —  Les 

armateurs  rt  capitaines  français  ont  la  ra<:ulté  d'expédier 
directement  leurs  navîread'unporc  étranger  dans  lequel  réside 
un  consul  ou  un  ngentconsulairc,  h  destination  des  lieux  de 
pèche  pour  y  prendre  une  ou  plusieuiis  cargaisons  de  morues, 
k  la  charge  toutefois  d'en  Taire  au  préalable  la  déclaration  A, 
l'aulorité  consulaire. 


<1]  t^(lii;3  novembre  l»ts,  arL.  t  fli. 

P)  Circulaires  (les  alTaim  élran^i^i**  de»  Z3  décembre  lUS  lA  98  moni 

ins. 


Gm>B  bU  cMinruta.  —11. 
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Cette  déclarnlicin,  dont  le  modclc  est  annexé  au  décret  du 
16  juin  1953,  t-at  nMigêt;  parleconsul  ([uila  reçoit  sous  forme 
de  ccrtilicut  ;  elle  doit  fairu  connaître  le  nom  et  lu  i{uahlc  du 
l'armiiteur  ou  du  ca])itaine  cléclai'ant,  ditsignerle  navîredont        . 
il  a'ugit.  et  indiijuer  l<rs  lieux  de  pt^chc  où  il  doit  se  rendre  et  ^M 
la  dfSlinalion  des  moniff»  qu'il  doit  emburquer.  Une  expé-^^ 
dition  certint'e  conforme  en  (rat  délivrée  au  déclarant,  et  ['ori- 
ginal, apri'^s  avoir  été  enregistré  en  chancellerie,  est  transmis 
par  le  consul  au  ministèro  des  affaires  étrangères,  (jui  le  fait 
parvenir  au  départeineni   du  commerce    l),  de  l'industrie.  ^^ 
des  postes  fX  télégraphe».  ^M 

867-  CoDditians  spéciales  des  armemeats  pour  U  pèchA  ds  la 
morue.  —  Nous  croyons  superflu  d'indiquer  les  oondilions 
sjtéciales  imposées  pnr  les  règlements  aux  armements  pour 
la  pèche  df  la  moruo  quant  au  nombre  des  é(iuii)açe3  et  à 
l'euibiirquement  des  chirurgiens,  car  ces  conditions  ne  sont 
p.i9  applicables  HuxbiiiimL-nls  non  péchcura uniquement  affec- 
tés au  transport  des  inoiuvg.  Nous  consignerons  seulement  ici 
une  observation  sur  un  encouragement  parlîcuticr  donné  ù 
la  p^clu-  de  ta  morue  par  les  lois  des  21  juin  1836  et  32  JuU* 
kt  ltf5l. 

Les  capitaines  des  navires  destinés  à  la  pèche  de  la  morue^ 
devaient  tous,  auti-ufots,  âtre  revètuKdu  grade  de  oapitaïnei 
au  long  cours;  dvpuis  1336.  les  maîtres  au  cabotage  ont  i-lé' 
aulurisés  à  eoiiimaiider  exceplionnellemcnt  les  navires  pé- ! 
cheiir»  ijui  doivent efTectuerlcurretourcnFrancc (2).  Aujour- 
d'htii  tout  marin  ijui  a  fait  cinq  voyages,  dont  les  deux  der-l 
niers  en  qualité  d'odicicr,  îi  lu  p^clie  de  la  morue  sur  les  c<^toflj 
d'Islande,  estadmissible  au  cominaïKloment  d'un  navire  cxpé-l 
dié  pour  cette  même  pèche,  8*iljustitlcde  connaissances  suf- 
fisantes pour  la  sécurité  de  la  navigation  (3).  Mais  cette  faveur 


(1}  Décret  du  14  jiun  lilï3.  —  Cliviilalre  de  la  marine  du  99  juin  Ihm. 
Id.  des  aiTair^ii  ^Irvta^Ar^i  du  3K  jiiilUt  IK53,  ^P,]  —  Voir  le  tmi'dt'lc  tl« 
.rrtilîrat  au  FormaUira.  (onic  i".  ii*  Wi. 

(i)  Loi  du  :i  juin  ls3i}.  art.  1". 

(9)  1^  du  M JoUlat  tlSI ,  >rt.«. 
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n'ayant  été  concédéequepour  faciliter  lea  armements  de  pèche 
pour  les  cdtes  d'Islande,  et  non  les  transports  de  ses  produits 
dans  lea  lieux  où  ila  sont  primés,  il  est  prescrit  aux  consula 
de  signaler  au  ministre  de  la  marine  toute  infraction  aux 
règlements  maritimes  que  commettraient  dans  le  portdelcur 
résidence  des  navigateurs  qui  n'auraient  pas  qualité  pour 
commander  un  navire  non  pêcheur  (1). 


(1)  Circulaire  de  la  marine  du  15  féTrier  1845.— Des  lolérancea  nombreuses 
ont  été,  touteroie,  accordées  dans  ces  deraiëreg  années,  en  vue  d'autoriser 
'  dea  capitaines  au  cabotage  à  commander  des  naTires  non  pécheurs  rappor- 
tant des  morues  pèchées  en  Islande, 


CHAPITRE  Vin 
De  la  PIttATERlB,  DE  LA  BABATBJtlE  ET  DB  LA  TllAtTE  DBS  NOIUS. 


Skctton  I".  -'  Oe  lu  pinterù. 

La  loi  (lu  10  avril  16^5,  comblant  les  lacunes  que  l'expé- 
rience avait  fait  reconnaître  dans  t'ordonnance  générale  de 
la  marine  d'itoùt  1681.  a  dctini  leji  cariictcrcs  de  la  ]iiralerîerj 
dclcrniiné  In  iront {lùlrncv  des  tribunaux  appelés  à  en  connaM 
Ire,  ri  i?dieté  li-s  [M.*inos  <|U)  doiM-nl  aUcindre  ce  crime  [I}.] 
Bn  prenant  cetle  loi  pour  base  de  leur  action,  Ica  consuls  nifj 
doivent  cependant  pas  perdre  de  vue,  dans  leurs  rapport»] 
avec  des  autorités  ^trangtri's,  que  le  crime  de  piraterie  est 
avnnt  tout  un  crime  du  droit  des  gens. 

868.  Compétence  des  consul»-  —  Nous  avons  Ûi^^h  indiqu^^ 
quele  étaient  U-silovoirs  d'un  consul,  Ioi's<t«c,  à  rarri\cedaD* 
le  port  de  sa  résidence,  le  capitaine  d'un  navire  français  dtS- 
clbrttit  d»n«i  son  rapport  de  nu-r  avoir  v\i  allaqu*.',  pris  ou 
poursuivi  pur  un  piriilf,  et  le»  indicatious  i]u*i)  devait  dans 
ce  caa  tninsinettre  tant  eiu  gouvernement  qu'aux  comman- 
dants des  forces  françaises  qui  |>ourraîent  se  trouver  dans 
son  voisinage.  Si  un  consul  recueillait  par  toute  antre  vole 
des  renseignements  annlogucs,  son  devoir  scniil  également^ 
de  clicrcber  k  contribuer  fi  la  capture  du  pîrntc,  en  le  signa-  { 
lant  de  la  même  niiiniùre  cl  en  faisant  coiinallre  Il-s  jKira^s 
dans  lcs<[uels  il  a  t'ic  rencontré,  ainsi  que  »un  orij^îne  cl  sa 
nationalité^.  Un  avis  analogue  devrait  ^tre  donné  à  l'autorité 
territoriale,  caria  répression  d'un  crime  de  piraterie  intéresse 
toutes  Il's  nations.  ^J 

Si  un  ]>&tiiiient  portant  pavillon  français  soulevait  contreB 
lui,  dans  le  port  étranger  où  t1  et-  trouve  en  relâche,  des     " 

t1]  Loi  da  l«  «vril  iHia.  erl.  1, 1,  S  et  4.  (t.) 


PIRATEniE,    BAHATCRtK    KT  TRAITE    DBS   NOrilS 


325 


soupçons  de  piralerlc,  le  consul  n'auraïl  qu'à  fm  conrornivr 
■aux  prescriptions  itea  r^glemetits  sur  la  poursuite  et  la  ré- 
pression des  crimes  commis  en  mer.  Il  convient  seulement 
de  rappeler  ici  iiuc,  la  piraterie  ^tant  un  crimeexceplionnei, 
puni  par  une  loi  particulière  qui  a  posé,  quant  à  la  rompé- 
tence,  des  règles  pn^cis^fg,  les  eonsuU  n'auraient  pas  plus  en 
Levant  (ju'en  pays  de  cUretienlO  qualité  jkiup  procéder  à 
l'instmction  judiciaire  d'un  crime  de  celte  nature  il).  Ainsi, 
en  toutiNiys,  un  consul  devrait  tout  d'ubord  recueillir  les 
preuv<>ii  qui  l'-tab liraient  le  fondement  de  aett  soupçons,  nt 
proct^Jer  ensuite  à  une  enquête  minulieiine  dans  le  l>ut  de 
■conflt^^ter  Ie9  faits  par  tous  proc&»j-verbnux  ou  interrogatoires 
a^cessairoB.  Dans  le  cas  où  sa  conviction  arriverait  k  «ire 
formcic,  usant  alors  des  pou%'Oirs  disciplinuiree  i>l  de  |>oliCâ 
que  la  lot  de  1830  a  expressément  mainteuus  (Si,  il  mettrait, 
s'il  y  avait  lieu,  le  capitaine  et  l'équipage  en  <5tat  d'arresta- 
tion, et  renverrait,  sous  In  conduite  d'un  nouvcuu  cnpitaÎQo 
choisi  par  lui,  le  bûtimcnl  ninsi  •{Uc  le?  prévenus  arrêtés,  à 
Toulon  ou  à  Brest,  selon  que  le  tait  incriminé  aurait  eu  lieu 
dans  la  Mcdilerrantic  ou  dans  l'Océan.  Il  vn  sans  dire  que, 
s'il  se  trouvait  sur  rade  ou  dans  le  vaisinai^e  un  bâtiment  de 
l'État,  le  consul  devrait  laisser  au  commandant  le  soin  de 
procéder  à  l'arrestation  des  coupables  et  au  renvoi  en  France 
4lu  bâtiment  saisi. 

Quant  à  la  piraterie  exercée  par  des  Français  sons  )>JiYÎllon 
■étranger,  à  l'égard  d'un  autre  bâtiment  étranger,  il  nous  pn- 
rail  superflu  d'insister  ici  sur  riucompélence  absolue  des 
consuls  pour  un  connaître  ;  leur  rùle  se  borne  dans  ce  cas  k 
prêter  leur  concours  pour  en  faciliter  l'arrestation,  et  à  veil- 
ler ensuite  à  leur  égard  à  IV^dministration  d'une  justice  im- 
partiale. 

869.  Rariret  piratas  amenés  dans  les  ports  coosulaires.  — 
Lorsque  des  naviri>:^  arréti^^  par  les  bâtiments  de  l'Htat  sous 


(t)  Ui  du  IS  moi  19M,  art.  U,  (P.) 
<3)  Loi  du  10  a-rril  la»,  art.  11.  |P.] 
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prév«QtiOD  de  piraterie  relâchent  dant  un  port  étranger  où 
réeifle  un  consul,  uelui'Ci  doit,  dans  les  formtw  que  nous 
ftvonB  indiquées  »u  chapitre  ii  de  ce  livre,  pourvoir  k  leurs-j 
besoins,  conjointement  avec  l'olTtcier  conducteur. 

Si  CCS  navires,  par  suite  d'avaries  ou  autres  cas  de  force  ' 
majeure,  l'taicnt  hors  d'i^tat  de  reprendre  la  mrr,  le  consul 
aurait  à  faire  constater  leur  innuvig'ubilité,  et  il  procéder  à 
leur  vente  iiprvsdéburqucmrnide  la  oargatiion ;  il  devrait  en 
mime  temps  rendre  compte  de  tous  ces  faits  au  mlnistéïre  des 
affaireii  ^trang^res  et  »  celui  de  la  marine,  et  transmettre  à 
ce  dernier  tes  papiers  de  bord  avec  toutes  les  pièces  relatives 
â  l'instruction  préparatoire  (I). 

L'ofBcier  et  l'équipage  conducteur,  ainsi  que  lea  prévenus 
arrêtés,  s<>ratent  naturelloment  renvoyée  dans  uu  de  nos 
ports  par  les  golns  du  consul,  soit  sur  un  bàtimenl  de  l'État, 
BOttsur  UD  navire  de  commerce. 

Jusqu'à  ce  qu'il  ait  pu  être  st.ituë  par  le  tribunal  comp^ 
tCDt  !iur  In  validité  de  la  prise,  les  fonda  provenant  de  la 
vente  du  navire  devraÎL-ntétreconserx'ésà  titre  de  dépôt  dans 
la  caisse  des  prises  du  consuhit:  il  devrait  en  ^Irc  de  même 
du  produit  de  la  cargaison  dans  le  cas  oij  l'ctut  de  détériora- 
tion des  marchandises  qui  la  composent  obligernît  à  en  faire 
la  vente  (2). 

Bi  unu  prise  faite  sous  prévention  de  piraterie  pur  un  bâti- 
ment  df  commerce  était  également  conduite  dant<  un  port  où 
réside  un  consul,  et  que  son  état  d'innavigabtlité  constatée 
exigeât  qu'elle  fut  vendue  et  démolie,  il  devrait,  comme  dans 
tous  ip.^  autres  cas  de  capture  de  pirate,  être  procédé  confor- 
mément aux  prescriptions  ré^'lenientaircs  sur  l'administra- 
tion des  prises,  les  navires  de  commerce  et  leurs  équipage» 
étant,  dans  ce  cas  spécial,  assimilés  parla  loi  à  des  bâtiments 
pourvus  de  lettres  de  marque  et  à  leurs  équipages  (3). 


{1]  Ordonnance  du  1  novembre  1X39.  erl.  30,  >;P,) 
(3)  Ordonnance  du  T  novembre  1813.  aK.  30.  (F.) 
[3}  1^1  du  10  avril  nn.  «rt.  10.  (F.j 
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870.  Définition.  —  Non  lois  distingm-ril  tleux  sortes  de  bAra- 
U-rit  :  I  une  ciiiitinellc  et  t-nlrainiuil  pénaliti^  (I);  l'autre,  iiue 
l'on  appelle  civile  ou  baraterie  de  patron,  et  i|ui  nr  donn^  lieu 
qu'Jt  une  action  en  dommages>intéréls  contre  te  capitaine. 

871.  PoorsQite  et  répression  en  pays  de  juridiction.  — 
Diitis  les  deux  c«^.  lu  l>:iraterio  étant  un  Init  coupnlile  dirigé 
exclusivement  contre  les  inttiréts  privés  des  propriOlnires, 
armateurs,  chargeurs  ou  assureurs  d'uu  navire,  elle  est  tou- 
jours (K>urfiuivie  vtjuçueiïn  France  dans  lus  formes  et  dwant 
les  tribuiiJiux  urdinuirca  (3;  ;  ti  r^Lraiit^er.  il  fiiul  diKtiojfuerai 
It  Tait  punissable  a  eu  lieu  en  pays  de  juridiction  ou  en  pays 
de  chrétienté. 

La  loi  du  -28  mai  I63f^  sur  lu  poursuite  et  le  jugement  dra 
crimes  et  délits  commis  par  les  Français  dans  les  i^clicllea 
du  Levant  et  de  Darbane,  et  i[ue  nous  avons  vue  ne  pas  rëgir 
la  piralerie,  est.  au  contraire.  cxpresKi-menl  applicable  h  lu 
baraterie.  L'instruction  n'il  y  a  crime,  le  ju^ienient  «'il  n'y  a 
que  délit,  sont  donc,  dans  ces  pays,  do  la  compétence  defl 
connuls  dont  nous  avons  fait  connaître  en  dét-iil  les  fonctions 
judiciaires  au  livre  Yll. 

872.  Instruction  en  pays  de  chrétienté.  —  Les  consuls 
n'ayant  en  jiay.s  de  ciiri^tienté  iiucinu-  juridiction  criminelle 
sur  leurs  nationaux,  ils  n'ont  pas  i|uulit^  pour  dresser  l'acte 
d'accusation  des  marins  pr^^venus  de  baraterie,  cet  acti"  triant 
de  lu  conipi^tencc  absolue  du  parquet  qui  en  Fmncc  sera 
chargé  de  poursuivre  la  nîpression  du  crime  dénoncé.  Le 
râle  des  consuls  se  borne  à  ^clatrirr  les  faits  à  l'aide  d'une 
minulieu<>e  enquête,  à  rassembler  tout  ce  i[ui  peut  servir  ulti-- 
rieurcmentdcpii'ccitde  conviction,  et  à  procéder rnlln  ù  tous 


II)  Un  (lu  lU  avrU  IK33,  krt.  Il,  13.  H  «t  13.  {V.)  —  OéCNl  du  7i  mani 
tB&3,  art.  KO  i  96.  [V.j 
(S)  Ul  du  10  ■vril  t»19,  «rt,  ».  {F,)  —  Décret  au  U  lum  l&M,  «rt.  43. 
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prociis-verbaux  el  interrogatoires  pr«îIimiDairc3  pour  arriver 
à  In  i^onst station  de  la  vérité.  S'il  y  a  lieu,  ils  peuvent  etdol- 
.venl  môme  ordonner  i'nrreslalion  ties  prévenus,  et  les  rem- 
plocer  pnr  des  Français,  ou  îi  lu  riipieur  par  dus  étrangen, 
pour  que  ■(->  bâtimunt  puisse  être  conduit  à  sa  destination.  Ils 
renvoient  ensuite  les  priivenus  en  France,  en  les  adressant  ft 
l'autoriti^  maritime  cl  non  à  l'autorité  judiciaire,  avec  toutes 
leg  pièces  de  conviction,  documents  ou  papi4>rii  saisis,  soit  à 
bord,  soit  mdme  h  terre.  Kn  un  mat,  it  doit  6lre  pro'cédi^  de  la 
même  manière  que  pour  touH  les  autres  crimeH  commis  «a 
mer  ou  à  bord  des  navires,  ainst  que  nous  l'avons  indiqué  A^ 
la  section  m  du  chapitre  vi  de  ce  livre. 

L'exercice  de  ce*  nttributions,  ([iielque  rostreinie»  qu'elles 
soient,  est  cncort^  ussez  délicat  pour  que  les  consul»  com- 
prennent la  nécessité  de  se  ganintir,  dans  les  circonstances 
do  cette  nature,  contre  toute  pi^cipitation  qui  compromettraîti 
sur  de  «impies  soupçons,  l'honneur  des  inculpiSs  et  souvent 
aussi  les  intérêts  des  armements.  Ils  ne  doivent  pas  perdre 
de  vue  qu'excr;;aDt  leurs  Tonotions  dans  l'inlL'rét  de  la  loi  eli 
de  la  socif^ti^.  ils  sont  roiictlonnaires  publics  et  non  agents  dos 
armateurs  ou  des  assureurs.  Ainsi  lorsqu'un  fait  de  barate- 
rie se  produit  sans  intention  frauduleuse,  par  ignorance  ou       j 
par  impèritie.  la  loi  de  18^5.  pas  plus  que  le  d<^cret-lol  du  ^Ê 
22  marri  18^î.  ne  rHtti*ign;ml.  c'est  imx  pHrti<-s  Wsi'-irs  à  TnirB  ^i 
valoir  leur  recours  civil,  sans  que  les  consuls  aient  à  interve- 
nir d'oAice:  mais  si,  au  conlraire,  il  y  a  crime  ou  dc^lit,  et  non 
plus  sculenn^nt  faute,  ll«  ne  doivent  pas  hésiter,  dès  que  des 
Informations  npprorondtes  auront  changé  leurs  soupçons  en 
certitude,  n  [irendre  immédinlement  toutes  les  mesures  que 
les  circonstances  peuvent  exiiçer. 

Toutes  les  fuis,  du  reste,  qu'il  se  trouve  un  bâlimsnt  do 

l'État  sur  une  rade  ou  dans  un  port  où  un  fait  de  barutorie  a 

constaté  par  un  consul,  celui-ci  doit,  aux  termes  des  Itt- 

"atnictions  du  dép»rt<«mfint  de  la  marine,  se  conrorler  avec  l« 

'  commandant  de  oe  bâtiment,  lui  communiquer  l'enscmbld 

des  pi^c^s  et  des  faits  sur  lesquels  sa  conviction  a  pu  être 
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formée,  e(  rtîcinmer,  s'il  y  a  lieu,  son  concours  i>our  tes  me- 
sures {(ue  l'état  des  choses  peut  le  déterminer  à  prendre. 
I  Lorsqu'il  y  a  tien  dans  un  rnn  de  baraterie,  en  vue  de  clr- 
conHtances  particulicrc's  ou  rxccptionncllcs,  à  ce  qu'un  connut 
demande  en  France  dett  instructions,  c'est  su  dL^purlemcnt  de 
la  marine  ou  à  celui  des  arfairus  Étrangères  qu'il  doit  s'adres- 
ser, selon  que  le  fait  incrimlnd  est  imputé  k  un  liommc  de 
mer  ou  k  un  passsger. 

IvnÛn,  il  doit  «tre  i>^alement  adressé,  non  seulement  au 
département  de  la  marine,  mai;)  encore  à  celui  des  afTnires 
étrangères,  un  rapport  circonstancié  et  tlétaillé  de  tous  les 
faits  de  baraterie  contre  lesquels  il  pourrait  avoir  été  instruit 
A  l't'lranger,  même  lorsqu'une  premii^-re  instruction  sommaire 
aurait  fait  abandonner  l'alVaire. 

SscTiON  III.  —  D&  la  traite  dn  nwrt. 


Les  consuls  sont  charges  spécialement  d'assurer,  par  tous 
les  moyens  en  leur  pouvoir,  l'exécution  des  lois  pour  la  répres- 
sion de  la  truite  des  noira  ii\, 

873.  Arrettation  dfls  nigrtars.  —  Si,  à  l'arrivée  dans  le  port 
de  9a  résideiu^t'  d'un  navire  couvert  du  pavillon  Trangais,  le 
consul  venait  à  apprendre  que  ce  biillmeut  a  été  employé  h 
la  traite,  il  devmit  constater  le  fait  par  un  ppocès-vcrlwil; 
snisii' ensuite  le  navire  et  les  noirs  trouvés  h  boni,  et  les 
faire  conduire  soit  en  France,  ROît  dans  la  colonie  la  plus 
voisine,  en  requtîrant  »  cet  elTet  l'assistance  des  bâtiments 
de  t'État  qui  se  trouveraient  à  portée,  ou.  à  leur  défaut,  en 
employant  tout  autre  moyen  d'oxpt-dition.  Rien  n'empCche- 
rait,  par  exemple,  de  substituer  à  l'équipoge  un  équipage 
nouveau,  avec  un  agent  de  confiance  ayant  mission  de  remet- 
ti'c  à  l'autorité  maritime  8upérit:uru  du  port  de  destination  le 
navire  et  les  noirs.  L'équipage  du  bâtiment  sa\s\,  s'il  ne  pou- 
vait san»  danger  être  laissé  à  Iwrd.  devrait  être  renvoyé  ea 


(1}  Onloanutce  du  1»  octobre  ISU,  «H.  t.  (P.) 
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France  par  les  occasions  le»  plus  prompie»  et  les  plus  éco>1 
noiniques  ;  les  dép^oHes  qui  pourraient  en  résulter,  et  que  le^ 
capitaine  o'âurftil  pus  le  moyen  d'acquitter,  sernient  avancées 
au  i^omptc  (lu  dûpartvmcDt  do  la  marine,   sauf  rt>pi-t)tioD 
contre  qui  de  droit  après  Jugentent  {I  j. 

D.-iTu)  le  CiiR  oit  le  niivire  soupçonné  d'nvair  fait  In  triiite 
n'aurait  plus  de  noirs  n  hord,  le  consul  devrait  tâcher,  par 
l'interrogatoire  du  capitaine  et  de  l'équipage,  de  dêcouvrii 
la  vérité,  ctsi  la  contravention  demeurait  constante,  il  derrait] 
faire  «également  conduire  le  navire  «a  France,  à  moio«  qae 
le  capitaine  ne  s'engageât  souB  caution  à  l'y  ramener  lui- 
mfirae  (3). 

Duna  lus  duux  cas,  les  papiers  de  bord,  procbs- verbaux  et^ 
toutes  ïe»  pi^ce8  utiles  à  l'instruction  de  ta  procédure,  se-j 
raient  adressés  en  France  au  ministère  de  la  marine,  ou  lUlJ 
gouverneur  ai  te  navire  était  dirigé  sur  une  de  nos  colonies^ 

La  loi  exempte  de  toute  peine  les  hommes  de  l'équipage 
autres  que  lus  eapituines,  ulTiciuru  ctsubrécargues,  (|Ui,  avnnt 
toute  poursuite  connue  d'eux  et  uu  plus  tard  dans  |C8  quinxe 
jours  après  leur  d<''bni'quement,  i^oitdansleii  portB  de  Frnnce 
ou  des  colonies,  soit  dans  ceux  de»  pays  étrangers,  auront 
déclaré  aux  agents  du  gouvernement,  ou  à  leur  défautdevaot 
tes  autorités  du  lieu,  les  faits  relatifs  à  la  traite  auxquels  ils 
ont  participé  (3).  Il  est  essentiel  que  le  département  de  la 
marine  soit  informé  des  révélations  de  celle  nature  qui 
pourraient  être  faite»  devant  les  consuls;  ceux-ci  doivent, j 
par  coiiséquent,  lorsqu'il  y  a  lieu,  lui  faire  piir^-enir  par  du- 
plicata les  procès- ver  baux  constatant  les  dépositions  qu'ils 
ont  été  k  portée  de  recevoir  (l).  J 

Il  est  un  troisième  cas  dans  lequel  les  consuls  peuvent 
encore  être  appelés  ù  saisir  un  négrier,  celui  où  un  armement 


(1)  OrcMiaire  d«  l«  marine  du  7  jai)l«l  tt>33.— Loi  dut  min  IB3I.  mrl.  is| 
«4  ".  l.F.J 

(3)  Cîrculiiiix  de  la  muino  du  7  JuiUat  tSU. 
JS)  Lvl  du  4  manlMl.  «rt.«.(P.) 
rji)  QrculaiiM-  d«  U  lu&ritie  du  a»avrll  lUl. 
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pour  la  traite  sous  pavillon  français,  ou.  pour  mieux  dire, 

H  un  aftrélenient  dans  ce  dessein  auriitt  lieu  dans  leur  résiilenue. 

L'armement  sans  aucun  achat  ou  vente  d'esclaves  est  en  effet 

IUDe  part  prise  au  tralic  cl  constitue  un  délit  (1).  Mais  la 
poursuite  ne  peut  avoir  lieu  que  lorsque  In  preu%'c  du  but  de 
l'armement  paraît  rtieulter  soit  de»  dispositions  rnilc'S  à  l>ord, 
soit  de  la  nature  du  chargement.  Quoique  les  consuls  n'aient 
paa  qualiti^  pour  commencer  une  poursuite  Judiciaire,  leur 
M  devoir  n'en  est  pas  moins  de  recueillir  les  preuves  du  but 
criminpl  de  l'armement.  On  sait  que  ces  preuves  ne  déduisent 
de  la  condition  spéciale  du  navire,  de  son  genre  d'armement, 
H  de  son  accastillage,  de  son  arrimage  et  de  ses  autres  dispo- 
H  sitlons  intérieures,  enfin  de  la  ri^union  »  bord  de  chitiocs, 
H  oollfers  de  fer,  menottes,  bidons,  gamelles,  etc. 
H      Le  devoir  rigoureux  du  consul  dans  la  nfsidence  duquel 
H  aurait  lieu  un  armement  de  celte  nature  serait  encore  de 
saisir  le  navire,  car  le  fait  seul  de  non  armement  pour  la 
traite  eullit  pour  qu'il  puistu;  blra  confisqué  i*2|,  et  de  le  faire 
■  conduire  en  France  avec  son  chargement  dans  l'état  dans 
lequel  il  aurait  et'-  saisi;  un  proci>s-verha)  d^tnilU  de  cet 
état  du  chargement,  signt^  à  la  fois  par  le  consul  et  le  capi» 
taine  arrêté,  ainsi  que  par  le  capitaine  conducteur,  devrait 
dans  ce  cas  être  transmis  au  département  de  la  marine,  ea 
infime  temps  que  tous  les  autres  actes,  interrogatoires  ou  en- 
quêtes faits  au  consulat  k  cette  occasion. 

(Les  devoirs  que  les  consuls  ont  h  remplir  lorsque  des  navi* 
res  urrfilé»  par  des  bâtimeots  de  l'État  sous  prévention  de 
traite  sont  amenés  dans  leur  résidence,  sont  les  mêmes  que 
dans  le  cas  où  l'arrestalion  a  eu  lieu  pour  fait  de  piraterie. 
Nous  devonii  ajouter  seulement  que.  si  le  navire  capturé  ve- 
nait à  être  condamne  pour  cause  d'înnavîgabilîCé,  les  noirs 
trouvés  a  bord  ne  pourraient  être  débarqués  qu'autant  que 
H  les  lois  du  pays  le  permettraient  et  que  leur  liberté  ne  serait 
pas  menacée  :  autrement  ils  devraient  être  embarqués  sur  un 

(I)  Loi  du  i  niant  1S3I.  art  !•'.  |P.) 
(tj  Loi  du  4  mu*  lui,  ui.  ».  (F.) 
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bAtiment  alTr^té  ad  hoc,  et  envoyés  soil  cD  France,  soit  dans 
)n  colonie  la  plus  voisine. 

874.  Transport  des  esclaves.  —  La  loi  du  4  mars  1831,  ne 
parUiU  que  de  la  traiU;  des  noirs,  d«  s'iipplique  qu'au  traGc 
qui  a  lieu  sur  Ws  ctïtes  d'Afrique,  et.  comme  toutes  les  lois 
pénales,  elle  ne  saurait  Ctre  étendue. 

Cependant  l'allentat  >>  la  liberté  n'existe  pas  seulement 
contre  les  noirs  de»  eûtes  d'Afrique,  il  est  tout  aussi  criminel 
lorsqu'il  est  commis  en  A.mérîque,  dans  le  Levant,  dans 
l'Inde,  ou  ailleurs,  quelle  que  soit  la  couleur  des  hommes 
qui  en  sont  lus  victimes.  Il  faut  pour  ces  cas  divers  recourir 
A  l'ordonnance  du  18  janvier  18*^3,  qui  prononce  l'arrestation 
de  tout  navire  français  employé  au  transport  des  esclavas, 
lu  conduite  de  ceux-eî  en  un  lii^u  où  leur  surette  et  leur  liberté 
soient  garanties,  le  retour  en  Franr«  du  capitaine  coupable 
«t  son  interdiction  perpétuelle  du  commandement. 

11  est  expressément  rccommand<3  aux  consuls  d'assurer, 
par  tous  ks  moyens  on  leur  pouvoir,  l'cxéciition  de  cette  or- 
donnance, tout  autant  que  celle  des  lois  qui  probibi^nl  la 
traite,  et  de  s'opposer  au  transport  pour  compte  d' autrui. 
sous  pavillon  franvais,  d'individus  vendus  ou  destinés  à  Ctre 
vendus  comme  enclaves  |1|,  La  marche  qu'ils  ont  k  suivre 
pour  atteindre  ce  but  est  la  même  que  dans  les  cas  ordinaires 
de  traite  dfrs  noirs.  L'ordonnance  de  1823  ne  s'applique  du 
reste  en  aucune  Taçoii  au  trans|>ort  des  esclaves  que  les  Turcs 
«n  Levant  ou  en  Barbarie  emmènent  avec  eux  eo  voyage 
pour  leur  »er\-ice  personnel. 


4 
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|1)  OrdoaaaacB  du  39  octobrs  tSU,  «rt.  «.  <F.) 


CHAPlïKK  IX 

Des   PRISES  UABITIUES. 


La  déclaration  sur  I'»ho1ilion  de  la  course  que  leHpt^nii>o- 
tentiaircs  des  puis.<txnctr<i  rej)r^!icnt(!e9  au  Con^rdit  i)r  Paris 
ont  iiçnt-e  le  16  avril  I8*)6  (I}.  et  à  laquelle  preiii]ui-  toules  les 
)iui)iiiiii)cc>fi  inuritiiuus  uni  atlJii^rL^  Jt-puis  lurs.  rendra  sans 
doute  d^sorniMis  d'un»  rare  application  nosaïK-itfntirègkmcnte 
sur  les  prises.  Toutefois,  rEs|Kigne,  le  ft'tcxiiiuo  et  les  Étuts^ 
Unie  ayant  jiisfiu'ioi  rrfusé  de  renoncer  à  l'uSHgp  de»  cor- 
gaire<(,  el  d'un  autre  rûtr>  des  navire»  marcliands  ou  de»  bâ- 
tJTncQlti  de  ^erre  étrangtTs  pouvant  dans  tous  les  cas  Être 
eaptur<5s  par  des  bâtiments  de  la  marine  militaire,  nous  ne 
croyons  pas  inutile  dt-  reproduire  iei  les  riglc»  que  les  con- 
sul» nundent  éventuellement  h  suivre  soit  pour  la  police  des 
armements  «*n  course,  soit  à  l'égard  des prisosconduites dans 
le  port  de  leui-rt-sidence. 

Ces  règles  sont  principalement  coutenues  dans  l'arrêté  du 
S  prairial  an  XI  l'22  mai  ltt03)  qui  Torme  le  code  complet  en 
lu  iiiatiL-rc;  il  convient  niunnioins  de  consulter  (.également 
Ik  litru  IX  du  livrt:  m  du  rordoiitianct;  de  lljHI,  In  déda- 
rattoD  (lu  H  juin  t77tl.  le  rb^lement  du  36  Juillet  de  In 
même  anni'e,  celui  du  8  novembre  177(1.  les  arrMés  des  6 
germinal  an  YIll  (17  mars  18001  cl  9venI<Vse  an  IXil^Brévrlur 
lyui,.  le  décret  du  18  juillet  1654  et  la  déclaration  du  Congrès 
tic  Paris  du  Ifi  avril  I8SC  (S). 

Seciiox  I**.  —  De$  arm&iHenU  en  eourtr. 

875.  Des  armemeuts  et  lettres  de  marque.  —  La  course, 
pour  <l-tn-  légBli-,  doit  élrc  autorisée;  oui  ne  peut  armer  un 

(l)  V.  Itrratil  dtt  iroiUs  de  la  Fraitcr,  t.  vu.  p. 91. 

<3)  Oïdanaancct  du  ïD  ndolire  IK33,  KH.7â,  cl  du  7  iwveinhm  1103,  art. 
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VAiiïSf^au  en  guerre  sans  coiiimitiHion  de  l'amiral,  dit  l'ordoD- 
naiice  de  1681  :  celui  qui  arme  en  cour«e  doit  donc  étr«  muni 
d'uDO  commission  aiithentiqui'  du  pouvoir  executif  df  I»  na- 
tion ù  laquelle  il  apjiai-fient,  Rans  quoi  il  serxit,  avec  juste 
rsîRon,  truite  comme  [lirale. 

Il  j-  a  deux  sortes  d'armements  :  la  t-oui-se  proiirenient 
dite,  et  rurmcmeiit  particulier  qu'on  appelle  en  guerre  «t  ^> 
marchan  dises.  ^Ê 

En  temps  do  guerre  maritime  avec  «ne  puissance  qui  n'«  ^ 
pas  consenti  h  l'abolition  de  la  courge,  les  nTmements  en 
course,  sous  pavillon  Trançais,  peuvent  avoir  lieu  euFrsnce 
comme  à  l'étranger:  mais  nul  ne  peut  obtenir  de  lettres  d« 
marque  s'il  n'est  citoyen  rrançaie,  et  en  outre,  quand  il  ti- 
flide  à  l'étrnngRr,  s'il  n'eut  immatriculé  dans  un  consulat  (1). 

Les  lettres  de  marque  sont  délivrées  par  le  mîniitlre  de  In 
marine. 

Lorsque  nos  traités  autorisent  des  annemenis  de  cette 
nature,  ceux  qui  veulent  obtenir  des  lettres  de  marque  h 
l'étranger  doivent  s'adresser  aux  consuls,  qui  transmettent 
leur  demande  au  ministre  de  la  marine  en  lui  faisant  con- 
naître la  solvabilité  de  l'armateur,  lu  riputalion  du  capitaine 
qui  doit  commander,  l'espèce  et  le  port  en  tonneaux  du  bAti* 
menl,  la  force  de  l'équipage  qui  lu  montera,  le  nanihre  et  le 
calibre  des  canons  qu'il  doit  porter. 

Si  lf>  bâtiment  doit  être  armtJ  en  guerre  el  marchandises, 
le.<t  consuls  doivent  en  outre  indiquer  par  aperçu  la  nature 
«t  la  valeur  de  la  cargaison,  ainsi  que  la  destination  du  h&- 
timoat. 

Les  capitaines  désignés  pour  commander  des  corsaires 
sont  tcnuK  dn  prouver  leur  moralité  et  leurs  talents  par  la 
pividuclion  de  uerti lic.its  émanant  des  oHicters  sous  lea  or- 
dres dcsqui^ls  ilsootseni  ou  des  armateurs  qui  les  ont  déjà 
employés  (2). 


[k     II)  Arrfto  du  2  prairial  an  X!  (53  nittî   tlOSy,  art    td.  (V.) 
*    (S<  AiT^tédu  S  pnirial  aa  M  (»  mal  1803),  arl.  Is.  (F.)  —  CircuJAiiS  delà 
marine  du  t"  octobr*  liH. 
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Lorsque  le  ministre  do  In  Dtarine  a  cxpMié  aux  consuls  te» 
lettres  de  marqu»*  demnndi^cs  pAr  cmx,  C4*l|p»-ci  doivt'nt  fltrp 
Pvtsé(>s  el  vnn>gislrée!t  ho  m  m»  ire  ment  en  cliaticeilerie  ;    it-ur 
durée  commence  du  jour  où  a  lieu  cel  enregistrement  :  les 

I consuls  doivent  toujoui^  nvoir  soin  d'en  Taire  connaître  la 
date  au  ministtrre  de  la  oiaritic  (I). 
D'tiprô»  lu  nature  des  cruïsitres  et  sur  la  proposition  des 
consuls.  In  durée  dus  lettres  de  marque  est  lixéeà  six,  douze, 
dix-liuit  et  mime  vingt>qu<itrc  moi».  La  seule  autorité!  qui  a 
le  droit  de  conférer  des  lettres  de  marque  peut  seule  aussi 
avoir  celui  d'en  prolonger  la  durée.  Il  est  en  conséquence 
expressément  interdît    aux    consuls  de  prolonger   la   durée 
[j^d'une  lettre  de  marque  sans  y  £trc  spécialement  autorises 
^Kiar  le  ministre  de  la  marine,  et  cette  autorisation,  lorqu'elle 
^^^  été  accordée,  doit  6tre,aiDei  que  sa  date,  mentionnée  sur 
^Ha  lettre  de  marque  |3|. 

IJH     Chaiiue  lettre  de  marque  est  accompagnée  d'un  nombre 
aufllsuiit  de  commissions  de  eondueteiirs  de  prises,  et  II  doit 
jy  *tre  joint  un  «xr-mplnirc  do  l'arrJ^lé  du  2   prairial    an  XI 
i'2  nini  ISD:),:  les  frais  de  port  de  ces  lettres  et  des  pit-cesquî 
sont  annexées  sont  à  la  charge  des  armateurs.  Lorsqu'un 
rouf  ul  délivre  une  Icllre  de  marque  dont  le  ministre  de  la 
jiiMrinu  lui  u  fait  l'envoi,  il  doit,  en  conséqueucc.  e.\itter  te 
[remboursement  de  ces  frais,  el  en  donner  un  reçu  à  l'arma- 
sur  pour  que  celui-ci  puisse  comprendre  la  dépense  dans 
va  compte  d'armement  (3}. 

S76.  Cautionnameot  des  armateurs.  —  Tout   armateur  de 

[liHlimcnL  armé  en  course  ou  tn  guerre  et  marcliandlsesest 

tenu  de  fournir  par  écrit  un  cautionnement  qui  sert  d'une 

part  à  niénagerau  propriétaire  illégalement  capturé  la  pos- 

Islhlllté  d'un  recours  elîicaeo  contre  le  capteur,  et  du  l'autre  ii 

l^nrnntirles  droits  des  équipages  el  delacaissedcB  invatidus. 


(f  Clrmîairvde  la  marine  dii  19  fcorminnl  un  XII  (9  avril  1S04}. 
J9  Arrrii  du  3  prairial  on  \l  iSS  mai  IMi),  bH.  I9cl  21.  (F.) 
Miaiiv  de  la  BiarincdttV  lirumaJrc  «B  V(I{M  octobre  l'H), 
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Ce  cAutioDnrment  est  de  37.000  fr..  rt  du  double 
Vt^quipa^'e  comprend  jilus  de  c«nt  cJmiuttnU-  hommes.  H: 
ce  dernier  cas,  l«  catiUonnemeot  doit  otre  Toural  solidnirc 
ment  par  raniiKti'ur.  yur  dcu\  cautions  non  liil^rp6B4>t>s  dac 
l'armement  «t  piu*  le  cspit«Jne  (1). 

Les  catilions  eont  reçues  n  IVtraD^cr  par  nt'le  •lUthpnti'^i 
dresse  cil  cbuocclli-ric.  Les  individus  prcseiil^s  coiuuu-  tan- 
tion  d'un  armement  doivent  èlre  Français  et  offrir  en  Franc 
des  gnruntirs  positives  de  solvitliilitt^  :  s'ils  ne  sont  pas  dot 
cilii^s  i\ans  le  pon  où  l'armoment  a  lieu,  il«  peuvent  «e  fuir 
rt<|irêsi-nter,  mitis  se(ileint.-nt  vn  Vi-rtu  d'uu  pouvoir  en  (arm^ 
appuya  d'un  cerlilioat  du  président  du  tribunal  deoommf'i 
ou  du  consul  du  lieu  de  leur  domicile,  atliiiitutit  leur  sulvu- 
bilit<^\  el  ces  pii'L-i-»  iloivxiil  iilor^  vti^  .■uini'X'-i-M   n   l'iieir  rf4 
cautionnement. 

Il  nal  k  observer  ijue  celui  i)ui  n  lUJA  servi  deoiiution 
plus  df  lroî;(  nriiii-meiils  non    lirpiidês  ne  peut  être  iidmii* 
être   caution  pour  un  i[uutri*!nie;  k  chaque  cautionnemenL 
celui  i|ui  le  soufcril  est  «n  conséquence  tenude  d^clarn-ccui 
qu'il  fiur»il  déjà  pu  souecrire  i?]. 


877.  Responsabilité  des  consuls.—  Le»  règlvméniitd<!clitrsit( 
les    coniiijis    pcrsoiincltrment  responsdlilis  dir  l'cmplcn   df 
lettres  de  marqu<>  qu'lN  remetiraienl  aux  urmiiteurs  nvatil 
<pie  toutes  les  formidilés  i|ue   nous  venons  d'mdiquer  «ien 
été  remplies  et  que  le  rA)e  d  equf  pn^w  ait  tté  nrrilA.  Ils  11 
défendent,  en  outre,  de  la  mani^^o  la  pluft  eipresse  cl  «Ml^ 
les  peine»  le»  plu»  Mt^vères,  de   [irendrt-  (lirecd'raeOI  ou  llidi4 
reelemenl  aucune  pari  ni  inlér^ts  dans  le»  bùlimcnLsarraï 
t-n  courHL-  ou  en  ^erre  et  marchandises  (31- 


(t)  Arr«t«dN  3  proirialui  XI  iS3  mu  luik).  art- 3i).  IF.; 
(9)  Jinité  du  S  prmrial  an  \[  (19  m»i  IM3;.  art.  SI.  iF.  i 
4:11  iinlinnuiim  d'aoAt  tOKl .  Ihrc  m.  litre  V.  ut.  S4,  el  dn  ft  Mil  11 
''•~  Am>lr*d»l.l  tkrnnidoTnn  >1  1.II  jiulhrt  ITIW'.arl.  A,  «Idu  3  pmlridl 
XI  iV9  mai  IMI3  .  an.  i::;.  iF.) 
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87S.  Compte  ouvert  eu  cbaocellerie  pour  chaque  croisière. 
[ —  Lp9  consuls  doivent  lîUiblir  dnns  leur  chancell«>i«,  pour 

chaqui' cpoisi^ro  dfs  tvirs^ire»  firmi^K  <l.tii«  I<-ur  iirrondisso- 
cncnl,  un  compte  spécial,  sur  leqiu-l  ils  :i|io8lillcnl  leurs 
diverses  opérnlions  «t  nntcnl  {«urs  mouvemrnts  H  leurs 
prise»  {I). 

879.  CompositioD  des  équipages.  —  [.*nrr«tit  du  i  pr;iiri:i1 
un  XI  i5".'  mai  I8»l3  a  Iimi-l'  «U-s  règles  p.-irlii-iilii'i-tïs  et  excep- 
Uonm-Iles  pnurla  compofiilion  des  «équipages  dru  «'ontaÉres  : 
Rinsi,  les  consuls  ne  peuvnnt,  A  oioinKd'aulorisntion  (>xprf<88e 
de  la  marini-,  laisser  cinbdrqULT  eiirt-i'H  niivireHdcït  mnlolnle 
inscrits  «.'t  on  éiat  tifi  servir  sur  Il>s  biilitiiGiits  de  guerre  i|Ufl 
dans  lu  proportion  d'un  huitième  di*  Véqoipnge  entier;  quant 
aux  marins  étrîingi'rs.  II»  pciivcnl  élrc  employés  jusque 
concurrence  dett  deux  cmqui^^lcR,  les  êtitts-majors  rcstimt 
en  dehors  de  cette  dîsposîlion  (S). 

Les  capitaines  dc8  bâtiments  armés  pour  la  course  sont 
1e)ius,  801)8  peine  d'amende,  de  prt^senler  au  i-onsulal  pour 
6tre  purU's  au  n'Ac  d'équipiigc  Iouh  les  marins  qu'ils  ont 

Quant  AUX  conditions  des  engagements,  les  consuls  n'ont 
pas  plu»  Il  les  régler  quand  il  ^'.igit  darnieinenl»  en  e-oursc 
que  loritqu'il  s'ngit  d'armements  commerciaux;  ils  sehortient 
donc  à  inscrire  sur  le  rdlc  les  conventions  que  les  parties 
leur  dt'clarcnt  avoir  librement  ndmiscs  ou  consenties  et  i 
mentionner  les  avances  reçue».  Aucune  part  dans  les  prises 
h.  faire  ne  peut  être,  avnnl  l'einbarqucnienl.  promise  à  qaj 
<]ue  ce  aoit  ;  toute  mention  à  cet  i'giird  inscrite  par  un  con- 
sul sur  le  rOle  d'équipage  serait  nulle,  comme  cûntrairu 
à  In  (ai. 
L'armateur  et  le  caplt&ine  en  recevnot  k  rdlc  d'ttqutpn^ 


(l)CiivijIalP«d«  U  marine  do  10 ^«rmiaal  an  Xlt(t>aTrUlROt]. 
\r  Arrêta  ilu  Ii'ralnalanXI  I»  i>i*î  IM)»|,  art.  »cl  (».(?.) 
(3)  Onlonnaacn  du  :il  uclnbre  1184,  litre  l.  «rt.  !•'.  —  Arrfié  du  3  tml- 
rist  an  XI  ;»  mai  Inus;.  «r(.  II.  1F4 
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doivent  s'en^ag^rexproasëincnt.Aii  ban  mënie de  cette ptèc 
A  r.nirr  r<;vdiir  le  inivin-  au  port  d'armoiïient. 

l,cs  dispnsîlionti  de  I  ordonnance  du  -1  «oitt  1810  sur  l'cm- 
baniuiuiu-nt   àcs  uhiriir^icii»  el  du  colTri;  de  nit-dicamcnld 
dont  doivorit  élre  munis  [es  biiLîmcnt»  naviguant  k  la  mer, 
sont  ainilifîiblcs  à  tous  les  navires  arin^^t  en  course  ou  eni 
guerrf  el  marctiandises,  1 

880.  Police  des  éiiuipages.  -~  La  discipline  û  bord  des  cor-, 
Baires  cet  In  mÊini:  cpiv  celle  prescrite  pour  les  bâtiincnls  de 
rKtiil;  II'^  miirins  eiiil)ar<|ué»  sur  ces  bùtimenls  doivent  6trc, 
suivaiil  Uinuturedi*  leurs  diMits,  punis  d'apr&s  les    lois  pé- 
nates et  par  les  tribu i)iiu.\  militaires  maritimes  (Ij. 

Les  déserteurs  des  corsaires  doivent  £tre  arrôli^s  parles 
soins  lies  consuls,  sur  1»  dcnoncialion  des  capitaines,  comi 
ceux  lie  tous  autres  bâtiments  ;  s'ils  sont  repris  in  mit  Ici 
part  de  leurnavirc.lla  conlinucolU  croist^rtrà  demL-Milaii 
sinon  ils  perdent  tous  leurs  droits  acquis  pour  cages,  grati- 
tlcatiuns  vt  parts  de  prises  [i). 

881.  Retrait  des  lettres  de  marque.  —  Les  iirmutcurs  étant 

cîvilciiiuiit  ut  soliiliiiruiiieiil  ri;sj)onsables  iivcc  leurs  capi- 
Intucs  des  inrractions  que  les  corsaires  peuvent  coinincttra 
contre  les  ordres  du  gouvernement,  soit  sur  la  nnvitraliot 
des  bâtiments  neutres,  soit  sur  les  p^obeurs  ennemis,  leal 
consuls  doivent  exercer  à  leur  L^gard  la  survcillnnce  lu  plus 
attentive,  et  ils  sont  mdnc  aiitorist^s  à  retirer provisotrrmenl 
les  li-tirrs  de  manpie  à  ceux  t{ui  en  auraient  ubusâ(3). 

J  I  ncclaralinii  ilu  :4  juin  t*  18,  art,  21,  —  Circiilnire  ilu  la  (BArine  du 
ttniniam'  un  VII  (U  noveitilirc  \'9it].  ^  AitMl'  du  2  prairial  an  XI  (33  mai 
l«0.r,  drl.31.  (F.|  —  (jri'uUin-iltt  Im  marine  <Iu  )•'  »ct<ibn>  IHU. 

^3)  Oi-<]uiinan<:o  du  31  octobre  t*3I,  litre  Mt,  uii,  IC  el  IT.  —  ArrUi  du 
3  prairitl  an  XI  {la  niai  l^03;|.  arl..  13  {P.) 

i3)  Ai-tHé  (lu  3  prairiiil  on  XI  [»  mai  IMS),  arU  31,  (P.)  —  Circulaire  lU 
U  Diarinodu  I*' ocU'brc  l»H. 
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SecTtOK  II.  —  De  ta  course. 

§  !•'.  —   De  !■  police  de  lu  course. 

882  Captures  faEtos  sous  panllon  tiers  od  sans  lettre  de 
marqne.  —  Il  «si  di-frndii  â  l<iut  corsaire  de  lîn?r  à  boulet 
9Ur  un  bûtimcnt  rtiiis»!  avaoi  d'avofr  urboré  le  puvjllon  na- 
tionnl  ;  toutf  infraction  h  cet  L^eard  euposuraît  rfirnieiiient  à 
perdre  ses  droits  au  produit  de  lu  prise,  si  te  bâtiment  cap- 
ture t*tait  ennemi,  et  À  encourir  des  domma^es-intérèts  cn- 

^B  vers  Ir  propriêtHîre.  si  le  navire  ^uiil  neutre.  L'éqtiipage  seul 
conserverait  iiitnct  son  droit  aux  puris  tju'il  iiuniiteues.  si  la 
prî^c  di'clurt-u  bonne  avait  l'tt.^  iidju^ji'*.-  :iu\  uriiliiteiirit  (11. 

■  Toute  prise  faite  par  un  bâtiment  non  muni  d'une  lettre  de 
niHrque  est  confisquée  an  proJU  de  l'KtJil  et  peut  niOnie  don- 

tncr  licmides  poursuite»  criminelles  contre  le  capitaine  cnp- 
teur,  k  moînH  que  la  prise  n'uit  t^tt^  opèi-êe  dans  un  cas  de  \A- 
^lime  (It^fense  par  un  navire  de  eomineree  ft'nJlleurs  pour\-u 
de  son  conçi!  et  d'expéduions  rt'gullires  [2|. 

Un  capiluine  de  corenirc  qui  combutirail  sous  un  pnvtlIoD 
H  autre  que  celui  dcrEl»tdonlil  u  comiiti8«iou,qui  serait  con- 
vaincu davir  fait  la  course  sous  plusieurs  pavillons  ou 
I  d'être  muni  de  commissions  dedcuxouphisicurâ  i^uissances 
didérentcs,  se  rendrait  coupable  (tu  crime  de  pîralurie  (3]. 
883.  Bâtiments  ennemis  ou  neutres-  —  Sont  susceptlblos 
d'être  saisis  et  déclarés  do  Iwnne  prise  tous  1rs  Witimentg 
apparleruinl  à  des  pirates  ou  aux  ennemis  de  t'r!)lal,  et  tous 
ceux  dont  lu  iieutrulilû  n'est  pas  justifiée  conformément  aux 
règlements  ou  aux  tratlét)  (4). 

D'après  noire  droit  maritime  à  IVgard  des  neutres,  le  pa- 
villon  couvre  toujours  la  m  arc  11  an  dise,  In  contrebande  de 


(I]  OrdoiinMit-*- dnsnion  liïVSetlIJnnvier  IJOi,— Arr^tJdu  3  prair 
«n  M  (»niailli03,  arl.3».  (F.) 

(i)  ArrtUdu  S  fir^IrislM  XI  m  m»  i«>a],art.  l'I.  fP.) 

(S)  AfT«Udu  SfinlH«l»n  \1  I12ni«i  IM.ll.  arU  ItolM.  (P.)— 4.iii(lu  10 
avril  usa,  art.  I".  (F.i 

\  1]  AmH^  du  3  proiriol  an  XI  ^33  nu*  04»),  art,  SI  et  S».  (F.) 
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guerre  L-xccptûc.  La  déclaration  Ju  Congrès  «le  Var'is  u  coii-j 
Siioré  ce  principe  et  y  a  ajouté  un  autre  princi  pe  qui  n'élaJ  t  pas.] 
suivi  en  Krnnce  juRipi'A  prt'scnt,  c'est  relui  dp  l'iminimité  de' 
la  jiroprii^tc  neutre,  non  coniTcbandc  ilc  g'uerre,  À  bord  de&| 
bntimonts  ennemis.  LcM  «t-ula  cas  dans  lesquels  un  niivJrel 
nculri*  peutHrecapturv  sont  les  suivants:  I'  s'il  y  a  eu  rcfni 
d'amener  le»  voile»  ou  de  mettre  en  travers  après  la  gemouee 
r|ui  lui  en  »  *'\.é  fnile  :'l  i;  S'si  le  bâtiment  e«t  employé  comnii> 
transport  de  l'ennemi;  Vai  la  contrebande  de  guerre  qui  se 
Ironve  n  bord  Tormc  au  moins  les  troiti  quarts  de  lii  valeur 
du  chari^iuenl  \i]  ;  4°  s'il  est  constata  qu'il  }  a  eu  jei  à  In 
mer,  supprvKSion  ou  deiitrucUon  de  papier»,  lettres  ou  autresj 
pifecos  de  bord  ^3j;  S's'il  y  a  eu  vlolntion  d*(in  blocus  ri^gullè- j 
remcnt  notilld  et  rendu  elTcctir  par  lit  prôsonee  sur  les  lieux] 
blûquos  d'un  ou  plusieurs  biitimenlK.de  guerre  capables  d'ca] 
iaterdiro  l'accèa  (4,1. 

La  contrebande  de  guerre  est  toujours  saittisaable  tiuand' 
elle  es!  destinée  à  l'ennemi. 

884.  Captures  dans  les  mers  territoriales.  —  Un  nnvire.j 

nit^me  ennemi  ou  charçi'  de  marrliandiaes  de  contrebande.' 
Qc  peut  être  capturé  dans  les  eaux  d'une  puis^nce  ncutrftij 
c'est-a-dliv  dans  ses  rades,  dans  ses  baies,  ni  dans  un  rayon' 
de  deux  lieues  mannes  de  ses  cdtcs  ;Sj,  Il  est  même  di^fendu, 
tant  par  le  droit  des  gens  universel  que  pur  les  lois  et  lei 
traités  de  toute.-*   les  nations,  de  continuer  des  vnies  de  fait 
contre  un  navire  quelconque  dans  l'enceinte  de  la  juridiction 
maritime  d'un  État  neutre. 

Ce  respect  pour  les  droits  des  neutres  et  les  mers  lerritoris*  j 
les  est  souvent  méconnu  en  temps  de  {pjcrrepardes  corsaires' 


(l)  Ordonn^nrolnn^)!  10*1.  Iitti!  tii.  UtrrC,  orl.  13,  —  Ari^l  du  Cona«ui 

du  3:t  janvier  ITM.  —  ArrJlé  du  3  (irairUI  wi  XI  {12  nuii  tXUj.vt.  07,  (K.)! 

ii)   nJ!K><!<"«'*l  <)u  16  Jtitllcl  ITTH,  irL.  !•'. 

();  Rt^trlcmenl  du  34  juillet  lïlH,  ari.  ».  ~  Arf4t4du  »  Mtotlre  m  Vtll 
m  dtecmbrr  itW).  art.  i. 

.met  du  S2d^enibr«  mt7.  —  t>^cl>raU«ii  du  16  ax-pll  ims. 
•  lu  c(>n»eil  dvs  i>riit«(i  du  9T  tlipnnidor  an  Vlil  |l&aaAl  1649].  . 
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qui  ne  craignent  jius  de  poiirsuivrc  un  biîtimtint  juar^ue  sous 
le  ciiiion  ik-9  forts  d'une  puUsunce  réputt^e  faillie  un  coudes- 
c«ndaiite  pourTunde»  belli^nints.O'pKt  unubusiiuflr-scon- 
sulsontordre  i1t>  rèprini'tret  c[ui  le»  autori8eraili]|pJni>nieiit 
à  retirer  luur  lettre  de  m,-ir()uc  aux  corsaires  (|Ui  s'en  reit-_, 
ttraienleou|>al)li>H  tl). 

885.  Cutoî  des  prises  au  )>ort  d'armement  des  capteurs. 
Les  cupitfljnes  qui  oui  fait  des'  prises  doivent  les  amener  ou 
les  renvoyer,  autant  <|u'il  »r8t  (lossible.  dans  le  port  rl'arme- 
meiil  (lu  corsaire.  S'ils  sontforfcs  pnrdrsciinst'sindjriircsdo 
conduire  ou  d'envoyer  leurs  prises  dans  ([ucique  autre  port,  ils 
sont  tunus  d*en  prévenir  inimL^diatt'mmtlcurit  urmiil<.'uni(3). 

Si  le  cliL'ri'oiiducleurd'nn  naviru  capturé  Tait  dans  sa  raute 
quelqUt'K  autres  )irises,  cetles'CÎ  iippurli*.-n»vi)t  à  l'armemont 
<lont  il  fait  partie  ou  à  la  divi.<tion  navale  à  laquelle  il  est  at- 
ladite,  i^i.  au  contraire,  sa  prise  eKt  rt^iirine  par  IVnnemi,  il 
est  ilnns  ce  durnier  vas  jug(>  à  son  rutuui  comme  le  Konl  dans 
Itfti  mÉmes  circonstances  les  comnmudnnts  des  Uâtiments  d«| 
l'Ktat  l3i. 

Il  est  dc^rcndu,  sous  peine  de  la  vie,  à  tous  imlividtisrai.snQt 
partie  do  l'i^tat-majorou  de  l'équipage  d'un  coraaire,  de  cou* 
Icr  â  Tond  des  hitlimënts  |iris  et  de  di'>l>ur<]UL>rde8priH{inniera 
flur  lifH  i\ea  ou  côtes  ëloiirnL-es,  dans  le  but  de  célnr  la  pri»e. 
Lorsque  les  prem-urs,  ne  pouvant  so  charger  du  navire  prl», 
enlèvent  seulement  les  marcliandiecs  ou  relâchent  le  tout  par 
composition,  ils  sont  tenus  de  se  saisir  d^a  papiers  et  d'ame- 
ner au  moins  los  dvas,  principaux  ofliciers  <lu  navire  pris, 
afin  que  ceux-ci  puissent  ètr«  interixi^KS  sur  la  Tait  de  la 
prise  ;  en  cas  de  contravention,  ils  |ierdcnl  ce-  qui  peut  leur 
appartenir  dans  la  prise,  si  elle  est  du'clart'e  valide  (-!}. 


{D  CiNiilaiiw  d*  la  maHo.-  du  3  fructidor  an  Vil  {19  aoAt  1709;. 

(5j  Ordoniiuncc  d'août  l*»l.  livre  ni,  tili'o9.orl.  17.  —  Arrilo  du  S  prai- 
rial «rXI  filmai  Ihu),  art  fil.fl'.i 

(l)I»lilu.l  i>nimaîrT  nn  IV  Oï  (wtobni  ITBV',  arl.  i«0.  —  AniM  dii 
3  |tPtiH»l«n\l    1?  in*i  |ii»3>,  art.  nelna,  {f.) 

;4>  ArrMdduSlnul  IM)3.arL»L  (P.; 
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g  2.  —  Des  reeouBses. 

S86.  Reprises  faites  par  les  corsaires  ou  par  les  bâtimenta  3ë 
l'Etat.  —  Lu  rc<ou3Sv  trst  auumisu-  aux  lucnics  rt-ylcs  que  la 
prise  directe  ;  mais  Je  proliC  qui  revient  au  libératrur  varie 
suivant  que  la  prise  est  rt-stée  plu»  ou  mointi  longtemps  en- 
tre le»  mains  du  rnpiciir,  f)iie  le  navire  n  élc  repris  sur  des 
cnnemits  ou  sur  des  pirates  r.t  qu'il  l'a  ét^  par  des  corsaires 
ou  par  tics  bùlimcnls  du  l'État. 

Si  le  navire  fr«U(;«i'*  *>"  "'lié  csi  repria  sur  l'ennemi  par 
un  corsaire  apri^s  être  resté  vitigt-quatrc  heures  entre  les 
mains  du  capteur,  il  appartient  en  entier  au  corsaire;  mais, 
lorsque  la  reprise  a  «"-té  faite  avant  les  vinçt-qiialrc  heures, 
le  droit  de  recousse  n'estqiie  du  tient  de  la  valeur  du  navire 
r«c»us  el  di!  sacargaison,  tous  les  Trais  relatifs  à  celte  repri «e 
restituée  restant  à  la  charge  des  propriétaires. 

Lorsque  la  reprise  est  faite  pur  uu  bâtiment  de  rÉlal.  elle 
est  restiluée  h  ses  proprii^tairos  moyennant  allocation,  aux 
équipages  pi-cncurs,  d'une  Indemnité  *^galc  au  trenti{>me  de 
Is  valeur,  si  elle  n  êl«*  faite  avant  les  vingt-quatre  heures,  et 
au  disiènifi,  si  elle  a  étô  fuilf  aprî-s  (I). 

m.  Reprises  sur  des  pirates.  —  S'il  s'agit  d'une  reprise 
Tuitc  Burdc9  pirates,  ceux-ci  n'ayant  point  de  titre  pour  acqué- 
rir, il  n'y  a  plus  lieu  à  distinguer  si  elle  est  restée  plus  ou 
moins  de  vingt-quatre  heures  en  leur  pouvoir,  et  clic  est  ren- 
due aux  propriétaires  en  payant  |Kiur  frais  de  recoussele  tiers 
de  la  valeur  du  navire  et  de  la  cargaison  \'2), 

888.  Bâtiments  repris  par  leurs  équipages.  —  Lorsque 
l'équipage  d'un  navire  pris  se  révolte  et,  se  délivrant  lul- 
m6nie,  soustrait  le  navire  ru  pouvoir  du  corsaire  qui  s't-u 
était  emparé,  il  n'y  a  jamais  reprise,  et  les  équipages  n'ont 
droit  qu*à  une  simple  gratilleatton  au  compte  de  l'armemenl. 


I 


(il  Ordfinnnnrcs  d'noi^l   ICHt,  lirnr  m  titre  B.  vl  H,  et  du  H  join  I77S. 
I  _  Arrftr  ilQ  :  prnirinl  un  .\I  t?3  mai  titOS\  art.  U.  [F.) 

tSÏ  Ordunnancca  d'aoïîl  luxl,  liviv  tn,  lilra  '■>.  art.   10,  et  dd  &   ■<?pl«n)- 
brc  I7ta.  —  •  :  |>raii-i«l  uti  \l  IS!  nml  IxOD^krLK.  I.P.\ 
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889.  BéUmentê  pris  par  des  prisonoiers.  —  Si,  au  ronlmirc, 
un^orsiiirt'  :%  Iiii-mOint-  Mi-  <;iili'\i':  i»;ir  des  marins  jirisoa- 
nlera  à  son  bortt,  ou  si  un  navire  ennemi  a  étf,  de  quelque 
mani^i-f  que  rtr  soit,  pris  cl  conduit  t'ii  France  par  ilvs  Fnin- 
çaitt  prisannit'TS,  il  n'y  a  pas  nuii  plu»  rocuusse,  mais  il  y  a 
prise,  «t  celle-ci  est  valable  au  profit  des  capteurs  (  I). 

890.  Des  cis  où  il  peut  j  avoir  lien  à  raacon.  —  Lors- 
qu'un corsaire  :t  pris  un  nïivire  ennemi  el  pri^voit  ne  pouvoir 
l'amener  à  son  porl  d'armement,  il  peut  le  rançonner.  c'est-i\- 
dire  le  relâcher  nioyonnatit  comimsition  ;  mais,  comme  le 
bien  de  l'État  vuul  iiu'on  alTaiblisse  l'ennemi  autant  (ju'il  est 
possible,  et  ii;ue  de  Iriïs  graves  abus  pourraient  M'sultnr  du 
raneonnempitl,  les  corsaireu  françnîït  ne  «ont  aulonsésii  ran- 
çonner qu'en  ras  de-  néeessild  ali^oUie  et  si  les  ein'onstanceii 
Oe  leur  permettent  pas  d'amariner  leur  prise  \i\. 

Pour  rançonner  un  bâtiment  ennemi,  il  faut  d'ailleurs  (|uç 
le  capitaine  du  corsaire  co  ait  re^u  pouvoir  exprès  de  ses 
armniours  et  qu'il  soit  muni  de  traités  d«  rançon  en  blanc 
redits  dans  les  Tormes  r^^glementaircs  (3}. 

$9i.  Traités  de  rançon.  — '  Les  traitêK  de  rançon  doivent 
nelaler  les  nom»,  psivillons,  ports  d'armement,  lonnaj^es.  etc., 
du  capteur  et  de  la  prise,  les  circonstances  et  dt^lnils  do  la 
capture  et  les  circonstances  du  rachat;  ils  sont  rédigés  en 
double  exemplaire  dont  l'un  est  conserva  par  le  corsaire  et 
l'autre  est  remis  au  capitaine  rauyonnt-  en  t>cliange  d'une 
copie  dn  son  pn88e|>ort  ou  congé  de  mer. 

892.  Otages.  —  Le  capitaine  de  corsaire  qui  rançonne  à  la 
mer  est  tenu  de  prendre  pour  otages  de  ta  rançon  et  d'ame- 
ner à  son  iKirt  d'armement  au  moins  un  des  onicicrs  du  bàti- 


(ll  t>ijcrc(  de  la  Convention  du  18  rcnOnniniro  »n  II  ifl  nrtnbn;  IIMI. 
(]l  DiVlanUon  du  34  juin  i'.^».  «rt.  41-  —  AnVl  (lu  Cnnucll  du  11  octo- 
hre  l'NO. 

(3)  ArrOU  da  3  prairial  un  XI  i»  nui  tt>D3].  nri.  37.  4»  et  il.  (F.) 
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nienl  rançonm^  cl  en  otilr»  cinq  lumimes  en  «us  parmi  les 
plus  pjiy>>9  lorsifue»  Tt^quipagc  du  navire  rnnçnnnc  est  de 
trente  liomnics  ou  pin»,  trois  lorsqu'il  n'«9l  que  ite  vingt  it 
vingt-nviir  Itoninies,  ut  d'^ux  ;)our  k-s  autres  cas  11).  Il  se  Tait 
donner  i>n  outre  |Kir  le  coniiiiandant  du  bi'ilioinnt  rançonna 
des  vivres  on  quantîlv  BuHisiirilc  pour  lu  nourriture  des  olagoi 
jtis(]u'uu  ]>orL  où  ils  devront  ^tre  conduits.  ^ij 

893  NaTires  pris  après  avoir  été  raoçonnés,  —  Vn  nnvire  qui 
n  il<_-jù  ùit-  riinçunnij   ne  |icut  1  otre  une  seconde  Fois  [lar  ]« 
même  eorsnire  :  mal*)  8*il  est  rencontn^  juir  un  second  cor-J 
Bairu,  Il  peut  £tre  pris  et  amarintf.  Dans  ce  dernier  cas  l«j 
prix  de  la  rnnçon  n'est  plus  exigible  du  bntiment  prin.  mftl«i 
le  capteur  doit' en  tenir  comple  à  rangement  du  corsairri 
en  faveur  duquel  elle  avait  étii  slipult!c,  à  moins  qu'il  n'aime 
mieux  lui  idxnidonncr  la  prise.  Les  otAgcs  soni,  djins  le  oaa 
de  priKC  Taite    |>ostiJ rie urc mont  ù   lu    rançon.  rcdiEiiés    des 
charges  iiltiiclii^es  ali  litre  d'otage,  maiii  ils  deviennent  nlora 
lirisonniers  de  guerre  (2).  i 

894.  Remise  des  otages.  —  Au  retour  des  croisières  et  lors 
du  d<-s:trnii-rneiit  deït  coranires  dans  un  port  ëtrnn2<>r.  lei 
trailês  de  ntii^-on  dont  il  n'a  pa»  eié  Tait  usage  »onl  dôjKisés  ' 
de  noux'oau  en  clinncellerie  ;  oonx  qui  ont  pu  fiLre  souscrits  à 
la  mer  par  les  navires  ranvonnéssonisounUit  au  visa  ducon-, 
sut.  auquel  le  capitaine  est  tenu  de  présenter  en  m^me  totilpaj 
les  otages  qu'il  s'est  fait  livrer t3)> 

Le  consul  procède  immédiatcmcut  à  l'interrogatoire  des] 
otages  ainsi  qu'à  celui  di-s  oHicicrs  et  de  l'équipa^  du  cor- 
saire, poura'iu)»urersila  i'aiii,'oiiu  été  légalement  exercée  état, 
outre  les  valeurs  porti^esaux  traitée  de  rançon,  le  eapitJiine  n'i 
paH  exig<^  d'autres  soiiinies  oti  dL'touniù  n  son  profit  des  effets^ 
particulier»  :  le  ri'sullat  de  eel  interrogatoire  est  ronb'ignè  i 
un  procès- verluil  que  les  déclarants  sont  requis  de  signera 


(t)  An^UduJprairiulM  XI  (33  nui  tOH),art.  4».  (P.) 
111  Arr*t*  du  3  prainnl  nu  XI  iïï  fiuii  UW:,  «ri.  *l.  (F.) 
(3,  ArrM^  du  7  [tmtnal  <n  \1  {1Z  mmi  1  m»),  arL  ti.  (F.} 
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Les  actes,  billets  ex  obligations  que  les  capiluincs  il(^  cor- 
saire niirAient  fnit  iinuiicnrc  (*ti  contravention  à  cos  disposi- 
tions doivent  ùlns  parn]ilitH  par  It^  consul  el  demeurenl  dépo- 
sés en  cliancelli>rie  jusi^u'uu  juguiilL-nt  déiinîtif  'Ij. 

ijuant  »ux  otH^u^  dont  lu  liste  i-st  réguliîTfment  envoyée 
au  ministère  de  la  ninrine.  ilsdolvcnl  ^tre  dirigés  sur  France 
]ïar  la  voie  lu  piilB  ditRctP  el  1»  plus  siu-e,  à  moins  que,  leur 
évngion  û  l'élninger  n'i'-tnnt  pns  ù  redouter,  ils  puissent  âlre 
laissés  libres  sur  parole  jusqu'apr&s  le  pRyemcnt  de  la  rau- 
^•on  dont  ils  sont  ivs  iraranis. 

Au  surplus,  toult's  lc)i  règles  prosoriU-s  pour  l'Instruction, 
le  Jugement,  la  liquidniion  et  lu  répartition  des  prises  sont 
commune»  aux  rançons  {2|. 

fi.  —  De*  prÎHunnier»  de  giiirrre. 

895.  Obligation  de  coDserrer  les  prisonniers.  —  Tout  capi- 
taine de  corsaire  qui  fait  des  prisonniers  à  la  mer  est  tenu  de 
les  carder  Jui!<|ii'au  tien  de  sa  première  n^litt^he  dans  un  port 
de  Frunce. 

Lorsqu'il  y  a  manque  de  vivreâ  ou  quand  le  nombre  des 
prisonniers  de  guerre  excùdc  celui  du  tiers  de  l'équipage,  le 
capituiiic  d'un  coi-sjiirc  csl  cependant  autorisé  ù  transburtlcr 
l'excédent  de  ses  prisonniers  sur  les  navires  iieutnis  c|u'îl  peut 
rencontrer  à  la  mer  :  ce  transbordement  ne  doit  toutefois 
s'elTecluer  qu'apri-s  que  le  capitaine  du  bùliiuenl  capturé  el 
les  principaux  prisonniers  se  sont  engagés  par  écrit  à  faire 
échanger  el  i-envoyer  un  pareil  nombre  de  prisonniers  fran- 
çais de  même  grade. 

896.  Remise  des  prisonniers  aux  cousais.  —  Les  capitaines 
de  cursair<;3  qui  i-elat.'lit;nl  daiia  k-s  ports  des  jiuissances  neu- 
tres n'y  peuvent  débnnjuer  leurs  prisonniers  et  les  remettre 
aux  consuls  que  lorsque  ceux-ci.  ayant  reconnu  la  nécessité 
du  débui-<iucment,  leur  en  ont  dnnné  l'autorisation  par  écrit. 


Il,  Am^lv  •lu  3  |tiiiir(4l  on  XI  Hî  inn'i   1M)3J,  art.  H.  [V-i 
il)  ArriU  ilu  3  prnÎTinl  an  XI   rj  mai  1H03  .  krt.  M.  (P.^ 
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Le  nipEUiine  et  un  des  otiicicrs  du  Imlimcnt  ca|tUirë  gcr\'ant 
d'otages  doivent  forct'mcnlCtrc  retenus  û  lionl  et  conduits  en 
France  (Il 

Les  consuls  sont  en  droit  d'exiger  i)ue  les  cominandanta 
des  liàUmenu  de  guerre  et  les  capitaines  des  corsaires  dépo- 
sent en  chanocllGtie  le»  hardes  et  efTets  à  l'usage  personnel 
des  priHonniers  «ju'il»  veuI(-Dt  laisser  à  terre  <âi,  b;iu(  »  |iour- 
voir  eiifiuite  par  les  iiiuyens  les  plus  coDvvnabled  el  les  |ilas 
économii^ues  à  la  subtiistunce  de  ces  mftmi's  prisonnière, 
qu'ils  ](euvont  ou  faire  [Misser  en  Frnncc,  ou  consigner,  mous 
condition  d'iicliiinge,  à  leur  colU'guc  de  In  nation  ennemie  à 
Inquello  ils  n]ip.irlienneni. 

897.  Échange  des  prisonniers.  —  C'-ctte  remise  des  prison- 
niers de  guerre  aux  consuls  des  nntions  ennemies  n'est  pas 
rigoureusement  Hubontoniit^c  à  un  échang;»  immédiat;  elle 
sVfTrcUie  au  cuntrsiro  le  plus  souvent  pur  anticipiition  contre 
simple  récépisHt-S  mats  avec  soumission  formelle  de  rendra 
un  nombre  é'^al  de  Français  de  mOme  graile  détenus  tjans 
leur  pay^t  ou  dans  les  EtaCs  des  puissances  ennemie»  |3,'. 

Les  consuls  doivent  adresser  exactement  au  ministtro  de 
la  niiirinc  l'état  lies  prisonniers  qu'ils  ont  remis  aux  agents 
des  puisEiances  ennemies,  les  soumissions  souscrites  entre 
leurs  mains,  aînuî  que  la  liste  des  liomnieti  qui  peuvent  leur 
avoir  ctè  rendus  en  ^clian^e.  Cette  disposition  snuratt  d'Au- 
tant moins  cire  néyiigiJc,  que  c'est  seulement  sur  l'i^lAt  loumi 
par  les  consul»  que  le  gouvernement  peut  Uire  n^elanier 
l'acquittement  des  soumissions  retirées  pour  l'échange  dea 
prisonniers  livrés  aux  agents  des  puissances  ennemies  [4). 


« 


(Ij  OrdfxiAiiucc^  Ju  1  nnvemtm:  1T&.t  d  ilu  t  (x:t»brf:  1*G0,  art.  I.  t,  S  «t  < 
4.  —  Arr^tOadu  b  vcaiMwùirc  ati  VI  ,î6  tcplcmbre  IID'.  «rt.  1",   et  du 
3  prairiitl  an  XI    ÏI  itial  1S03).  arl.  3.S.  aô.  AT  et  M.  (F.) 

[7',  It^plrmi-nl  du  H  novcmbrv  !"«.  art.  11. 

(3;  lt^gt«■l)■il■t  du  Hnovvitihre  I77P.  art.  9&.  —  arcutatro  de  la  »i«rin«  du 
11  rrui-Uilnr  »a  l\  ^^  •cpl«nvbra  ISOI'.  —  .KirtU  tlu  X  ptvinal  an  XI 
^»  niAt  Iii03).  Ml.  a7.  tP.» 

.il  au  VUl  ^31  mar*  IM)0>,  «rt.  !•.  II.  13  «I  33. — 
Çii  .J^iHJ^Mi  Xt  {(juillet  l«D9  . 
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L'^cUange  des  prisonniers  tie  guerre  ayant  li«u  non  seule- 
ment par  léte,  mais  jmr  gratlf,  Ick  souniissions  ruçues  par 
les  c-onsulo  et  \eB  lisk't;  tiiiiisiiiist^'S  pur  eux  «a  Frunce  doivent 
toujours  indiquer  los  nom,  prénoms,  l'tge,  lieu  dû  nniiisnncc 
et  zrnde  de  cliaqtie  prlsonnipr,  iiinsi  que  Ir  nom,  l'pspèce  et 
le  ]iort  d'armement  du  bâtiment  duquel  ils  proviennent. 

898.  PrlBoanlers  Irançals  remis  aax  consuls.  —  (juant  itux 
priuunniurïi  d»;  gutTiv  français  qui  Hrriv^-riik-iildans  leur  rcsi- 
dooce  ou  qui  leur  sernient  égak^mcnt  remis  eoii»  condition 
d'Achange  |iar  les  u^eotx  des  puisïianccs  ennemies,  les  con- 
sul?' n'ont  d'iiiltri'  dt'voii'  à  remplir  t*  leur  l'tgiird  que  celui  de 
pourvoir  ii  Ifur  KultHistiinco  et  d  fissurer  Inur  rapatriement 
dans  la  forme  déterminée  par  les  règlements  [l]. 


Srxnvy  lit.  —  De$  {tritea. 
S  ■*'.  —  Attrîbiiltona  de«  connultieit  matière  de  prise. 

SB9.  Devoirs  exceplionnds  des  consuls  pour  l'instractioD  des 

prises.  ^  IV-ndjim  iLsprfiniirfft  triR-rn-sde  la  Ucpuldiijticjes 
oonsulKnvaientétéAssimiU^ti  aux  magistratschnrgésen  France 
de  l'instruction  et  du  jugement  di^s  priâtes,  [/iirr^t<*ilu  Q  •germi- 
nal an  VIII  ('27  mars  1800),  en  instituant  un  tribunal  spûeial 
pour  11- jui^emcnl  des  prises,  avait  cxeeptîunnL'Ilt'meuL  con- 
sent! aux  conKulit  le  droit  de  »tutui-r  sur  lea  prises  ennemies 
ou  «évidemment  enneniie;*.  lorsque  d'ailleurs  les  traite»  ne 
s'opposaient  pas  à  l'exercice  de  cette  juridiction  {'2;.  Mais, 
d'après  cette  dernière  réserve,  les  Instructions  du  départe- 
ment dos  atlaires  élrnnciTes  prcscrivin-nl  aux  contiiuls  de 
s'abstenir  complètement  de  toute  immixtion  dan»  le  Juge- 
ment des  prises  et  de  se  borner  dans  ces  sortes  d'nlTnires  au 
rôle  de  simples  ningiijtrats  instructeurs  (3).  En  1851  et  I6â5, 
pendant  le  cours  de  la  guerre  contre  la  lïucsie,  ils  ont  été 

|l)R^hin«nt  Jii  s  navi>(nbn<  n~S,«rt.U. 

[9)  Antïi  du  «  iicrnilnnl  *n  Vlll  i!7  mar»  fSOO),  art  »,  II,  IS«l  !3.(P.l 
(SI  Orcutain;  de»  aiTaiiC!>  éUanyim  du  10  i^rntiiittl   an   Vltl  (91  mar» 
ItO«v 
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privt^s  m^aip  de  cette  (torniûr«  HttriliulioD,  sauf  dans  lo  cm  où 
une  prise  entri^e  «n  relùche  dans  le  |mrt  de  leur  i^sJdeiuc 
o'atirnlt  pu.  |tiir  «utl^  d'avarloti  ou  dr  circonâtitricoK  dn  fane 
miijvurc,  cnntinucr  son  voyn^  à  dcstmation  d'un  port  d  Eu- 
rope ou  des  coloniux  fran^-»i*<>s  \\\. 

Ce  n>flt  donc  <]ue  |K)ur  c«$  eus  oxceplionnels  ou  |iotir  I» 
eu»  où  les  restrictions  mises  à  l'exercice  do  cette  partie  d«9J 
atlriliutioDS  consuluirus  vittndrait^ut  ù  cc^sor,  (|uo  uousalloosj 
inJii|uer  les  devoirs  qui  incombent  auK  oonsuU  pour  l'ià-l 
atruclion  du»  prises. 

C'est  d'ail lcur:i  du  dépnrteiiient  des  affaires  étrangères  oui 
de  eelui  do  la  miirine,  ([ue  Ica  consuls  regnivcnl  leurs  dlreo-^ 
lions  spcrinirs  sur  cette  partie  de  leurs  attributions,  suivant 
que  les  i|Utr!(tioi)!i  qui  les  provoquent  se  rattachent  snlt  an 
oonlentiL-ux  tliplnmalîi|ue,    sait  :t   l'applicalini)  du    iiû8  lojs 
particulières  sur  la  course  et  tes  prises. 

Jl  3.  —  De  la  pracMure  relstirc  siii  phscH  rttns  1ns  entisulnt». 

900.  Rapport  do  cbef  conducteur  de  prise.  —  Dès  qu'un»] 
prise  Taite  par  un  coraaire  ou  par  un  bAiitncnt  dn  lu  marine j 
f^iinçitisp  et  :iiiiLMi<îe  dans  un  port  ciiiisulairv  a  (!ltl  uduiise  u' 
libre  praliijue,  le  chef  conducteur  est  tenu  :   I*  de  Taire  mui 
rappiirt  au  consul;  2*  de  lui  représenter  i>t  remettre  surin-' 
vealaîre  et  sur  rèeitpissé  les  papiers  cl  autres  pt^es  iroum^si 
bord,  ainsi  que  les  priconnier^  du  OHVirc  capture!  ;   3*  de  d<l- 
clarer  te  jour,  l'heure  et  le  lieu  de  lu  capture,  si  le  eapîlaioit 
lui  a  fait  rerus  d'ameper  ites  voiles  ou  d«  taire  voir  an  ctaw 
nii8si(inou  son  roniie.sil  a  attaque  ou  s'il  s'est  dérendu.  quel 
pavillon  il  portait,  et  les  autres  circonstances  de  lu  prise  H 
de  son  ^  oyoge  |âj. 

Ce  rapport  est  rev"  <:n  chiinccllerie  dans  la  fonitc  ordinsittf 


(1}  Grc»lurc«^.)  lie  l4  marin*  du  IS*«6l  IIAI<it  ilft*  «HktrcK  «tf«nf<M» 
ilcaSavriiel  31  noAl  |KSI. 
.SM'rtlnnnjnrBil  iM*ai  tASI.Ihrre  m.  Lit»  V.  art.  ïl. — Loi  «la  3  liranMV* 

aa  IV  |îs  ■..'1.. 
8ri.*(i.  V.) 
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des  ra|kporis  de  mer  et  est  Bign*5  pur  le  consul.  Je  chancelier 
et  le  dcclitrant  |l  |.  Nous  n'nvoniï  |>u)i  besoin  d  insister  ici  sur 
le  soin  qui  tloil  être  jipportc  h  lu  rédaction  de  cette  pl&ce  ;  il 
sufTil  du  rn|]|>cler  qu'elle  est  In  biisc  de  la  pi-oc<ïdurc.  et  que 
(DUS  les  tnit»  dont  le  délai]  y  cslvontenu  doivunl  Mrc  exprès- 
s<5mentallirmé!t'par  le  dtfclaranl. 

SOI.  Transport  do  consulà  bord.  —  Aprtsnvoir  re^ii  le  rap> 
port  du  conducteur  de  lu  |iri5*'.  le  consul  doit  se  transporter 
sur-lc-charnp  ii  bord,  nssiMJi'  tie  son  chancelier,  et  si  faire  se 
peut,  de  deux  us^jcsseurs  frangaÎM  inimulriculi'!i  et  établis 
dans  le  pxys  de  su  rêitidencc.  Son  premier  dcvoirestde  dres- 
Mcr  proc^-verb»l  de  l'i^tat  de  hi  [irise  et  dcproc^îderencuile, 
en  présence  du  capitaine  pris  oti  dedeuxolTlclers  ou  matelols 
de  son  équipage,  du  ctipiliiine  capteurnu  du  chef  conducteur 
de  la  prise  et  même  des  réclamants  s'il  s'en  présente,  ù  l'ap- 
position dea  scellés  sur  tous  rernianls,  éeoulilles,  chambres 
Bl  objets  quelconi|ue«  <|uî  ptfuvcnt  en  Mre  susceptibles,  en 
se  bornant  11  inventorier  ce  qui  ne  |>ourpalt  être  mis  sous 
scelles  fâ|. 

II  est  de  toute  nOcesslt)^  (|nc  l'adminislrnlion  des  douanes 
du  pitys  soit  dûment  pri'venuo  pur  le  consul  do  non  IrAnsport 
ù  bord,  a(ïn  qu'un  ugent  délê^ui^  par  elle  jiour  l.-t  représenter 
puisse  assister  à  l'apposition  des  scellais  et  signer  au  procès-  < 
verbal  qui  en  est  droas»^. 

Ildoil  être  ensuite  t^tabli  à  bord  un  'gardien  des  scelli^s 
charj^  de  veiller  en  mf-mc  temps  à  la  conservation  des  cITcts 
BÎmpIcmcnt  invenlnrica.  Lit  numination  de  ce  gardien  et  lu 
fixation  de  son  salaire  appnrticnncnt  au  consul  ei  sont  men- 
tionnées au  procès-verbid  d'appusition  des  ttcell^s  (3., 


(I'  Forma  lui  rc<lei  thaHC<llrfiet,  lame  i",  ftigs  M. 

ïï'  ll^i;>cnii.-iil  du  "  novritilire  Kia.nrl,  l"'.  —  Arrtt**(F.1  du  6  ^rniiQal 
un  Vlli  (?T  ii|jr«  iNOOi.  orl.  !<  cl  '^A.  <-t  du  9  firairlal  nn  XI  i93  mai  tMX,,  art. 
es.  —  Circulsiivi  de  In  marine  de*  1*'  oclobrrlHIi  vt  ICaoïH  \>S>i.  iV.i 

(3j  h^Rlrmcnl  ilu  c  no^-cmhrf  1779.  arl  I-'.  —  tM  ilii  .1  hnimairo  an  IV 
(tt  octobre  l'gnt,  arl.  m.  —  Arri-li  ilii  3  praJnal  an  .VI  fti  mai  IwiAJ,  titt   1\, 
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Kn  général,  l'apposition  des  scellés  doit  s'opérer  d'odlce. 
v1  mvmi.-  ennx  rcquisîlion,  dans  lous  les  cas  où  une  prise  est 
conduite  dans  un  port  consulnirc,  au  plus  tard  dans  les  ringt- 
qUMtrv  bt'urcs  qui  suivent  soii  uilmission  à  libre  prali'tue.  Si 
donc  te  cher  conducteur  d'une  prise  ne  ec  présvnUil  pus  ira- 
nicdialement  en  chiiDL-elleric  pour  y  faire  rapport,  le  consul 
devrait  passer  outre  i-t  se  rendre  lui-mânie  à  hard  pour  pro- 
céder aux  fornialités  que  noua  venons  d'indiquer  rt  rece- 
voir ensuit*',  sans  (l^s.>mpiïr*T.  la  dèclornlion  des  capteur?. 

Nous  Titrons  néanmoins  remarquer  ici  que,  pendant  la 
guerre  de  Crimre,  it  avait  «'té  recommandé  aux  consuls  de 
ne  jamais  proct-der  d'oflictf  *t  de  borner  leur  Intervention  à 
Carilileniu  rlief  conducteur  de  prise  Ip»  moyens  d'abréger  la 
durée  de  sa  relâche  et  de  continuer  »a  route  (II. 

Apn-R  l'apposition  des  scellés.  le  consul  procède  au  réco> 
lemrnl  de  l'inTcnlain*  ilei!  i,-onsrés,  râIeti.li?llreK  de  mer  et  an- 
1res  pitx-oii  quflconques  que  \e  chef  conducteur  Af*  la  prise 
doit  représenter  dans  un  coftre  ou  sac  scellé  de«  cAclu-ts  des 
capitaines  des  bâtiments  capteur  elcapturt-.  Tous  ces  papier» 
doivent  être  rvprt^cntés au  capitaine  capturt-  pour  qu'il  les 
reconnaisse,  et,  apr^  Avoir  été  dûment  décrits  et  traduit* 
avec  rintervcntiondua interprète déâigi)éparle<:onsnl  etu- 
scrmeoté,  annexés  nu  procè»-verb«Ide  récolciucnl  du  premier 
inHentain-  qui  en  n  Oté  drïrssé, 

908.  EDTOidas  lettres  en  FranM-  —  Les  lettres  particulières 
doivent  être  ouvertes  et  lues  en  pn^seoce  de  l'onider  conduc-l 
teur  de  la  prise;  celles  qui  sont  en  langue  étrangërc  doivent 
Mre  traduites,  et  toutes  sont  jointes  à  la  procédure  et  adres-^ 
ïêesavec  elle  nu  ministère  d^  la  marine   î^. 

903.   Interrogatoire  des  êi{iii|H9ei  capteur  et  capturé.  — \ 
Le  rumpiémml   de  tonte   laslruclioo   en  matière  de  prtaa 


4 
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Iconsistu  duns  rnfTIrmation  du  raiJport  du  cher  conducteur 
lu  )>ri8(>.  Itint  par  les  gons  df  son  é'juipugo  que  pnr  le  cn- 

Ipitaiiiu  du  UMvirc  capturt^  et  les  mitres  prisonnirrs  i|ui  l'nc- 
compagncnt  (t)- 
Le  conaul  proc&dc  ù  cet  itileri'Og'iitoirs  dnns  lus  formes  or- 
dinaires '3j.  S)  Iva  compnrantft  ne  savent  pas  l«  fraiivais.  on 
leur  adjoint  un  intcrprctc  dnnt  la  prestation  de  serment  est 
mentionnée  au  |trocèa-vcrhal.  Lv  cupjliiine  est  interrog«>  le 

I  premier;  les  quc-stlunn  iiui  doivrnl  lui  Hn:  posées  varient  se- 
lon (juc  lu  prise  est  ennemie  ou  neutre,  ([u'elk-  »  été  faile  «n 
mer  ou  devant  un  port  bloqué,  apr&»ou  sans  conibut;  c'est  nu 
consul  À  poser  avec  la  plus  grandi*  Impartialité  toutes  celles 
qui  jM-uvent  conduire  à  la  constatation  de  ta  vt^rll*\  et  à  rece- 
voir pareillenienl  toutes  leit  déclarations  tendante»  au  mfime 
but.  8î  rînterrog<V  refuse  de  répondre  à  toute!)  ou  à  une  par- 
tie des  questions  qui  lui  sont  posées,  il  en  est  Tait  mention  au 
^^  procès-verbal  ainsi  que  de  «un  rerus  de  sijjner,  s'il  y  a  lieu. 
^1  L'interrogatoire  des  hommes  de  l'équipage  capturé  ou  des 
passagers  doit.  lorsr[u'il  est  jugi*  nt^ceamiire  par  le  consul. 
^-    avoir  lieu  ifuns  dé^eniparer,  soit  st'iiarcment,  soit  en  eommun, 
^P  mais  toujours  sans  que  leur  capilaine  ail  pu  communiquer 
Avec  eux. 

RSi  les  assertion»  de  rêquipagcdubâtimont rajdiiré  pri^snn- 
laient  avec  la  di^elaration  enntenue  nu  rapport  du  t'a]iilaine 
capteur;  de  telles  dilTércncca  iiuel'appréciation  de  là  validité 
de  la  prise  pitt  en  Mre  rendue  dillicile,  il  sernit  du  devoir  du 
consul  de  ne  rien  négliger  pour  »rrî\er  à  la  complète  révéla* 
tion  de  In  vérité.  Ainsi,  il  devrait  interroger  de  nouveau  les 
^ft  deux  capitaines  et  leurs  équipages,  mais  sans  cependant  les 
mettre  en  présence  les  uns  des  autres  i>our  discuter  contra- 
I         dictoirpmeiit  les  Taits  allégués  par  eux. 


(I'  lliVt*'!"''")  dn  K  nnrcmlire  17*9,  tri.  3  l'IJV,  —  l.»i  du  3  hriiinairr  an 
IV  <K  oi4otM\<t  r.naf,  art.  i.  —  Amttéft  iF.i  ilu  a  |Crmiinil  an  VIII  ():  ni«rs 
KWi,  art.  X  cl  34,  ri  <lu  i  i>raiiâiil  *□  XI  {Si  mai  1903',,  «rt.  ^9,  —  C>n-ii]*ii'ti 
tlf  la  marine  du  ISaoùI  IHii.  iV) 

\i)  Formulaire  (/m  chanetllerirs,  lAtne  !■',  pie«  m. 
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Lcft  r&gk'mciits  ont  i>rvvu  le  eus  où  une  ]tnsc  scmit  tunv- 
nèe  sana  iiriaoïiniiTs,  chnrtc-pjtrtîc  ni  connu isscitjenla,  cl 
veulent  qii'itloi-s  ré({uiijaâ«  du  navin*  capteur  »oit  inleri'oeé 
séptin'niniit  et  {l^ec  le  plus  grand  soin  sur  les  ctrcoiiRliuircs 
delà  priso.  pour  Taire  connaître,  s'il  se  peut,  sur  iftii  i-llc  a^té 
/ait*:  cl  si  l'rtAl  dunn  lc(]ui-l  elle  se  troiivi*  n*i?Htpas  l<-n^sull«t 
d'un  crimc(I). 


t 


904.  Transmmiou  de  la  procëdnreea  France-  —  Aussitôt 
•luo  l'instruction  «le  la  procédure  telle  c|u'«lle  vient  d'éCrctn- 
<:iv  Sf  trouve  torminéo.  le  eoneiil  (idrcsec  les  actoe  dont  t>lle 
se  compoxv,  avi^c  les  piî-ces  de  bord  a  l'appui,  »u  ministère 
de  lumnrinc.KDua  lu  timbre  de  VElAfilissemeni  des  invaiidt» 
(bureau  des  prises,  bris  etiiaufra^es],  lequel  les  fait  pan'enir 
au  B<>cr<^tari»t  du  conseil  ilcs  prises;  dans  l;i  pr<-vision  do 
I pur  perte  en  nier.  Ira  agents  doivrnt  coni-rrvirr  dans  Itrur 
chancellerie  une  eopic  eollationQt^c  de  cbacun  d'eux.  Toutes 
les  pitVcs  de  bord  concernant  le  navire  ou  la  cargaison  et 
tous  les  documents  ou  lettres  siaisis  aur  la  prise  et  qui  sonl 
adresstS  au  minisli-Tc  de  la  marine  doivent  être  «ccon)|ui- 
gni^K  d'une  Iraduclion  Taite  par  le  chancelier  ou  par  un  tnter-' 
prj>le  assermenté  (?j. 

Cet  envoi  de  la  procédure  doit  être  faitau  plus  lard  dans 
les  dix  jourR  n  partir  de  celui  oïl  il  a  ét«  proct^dé  à  l'apposi 
tion  di>H  scellos  :  et  la  remise  au  capitaine  iiui  f.n  est  chargé^ 
lort)<]ue  l'envoi  a  lieu  par  mer,  doit  Hm  constati^e  par  un  rtV^ 
cipissi!,  indépendamment  de  la  menlion  qui  en  est  raîte  sur 
le  rAle  d'équipage. 


I 


4 


905.  Transactions  en  matière  de  prises.  —  Kes  irnnsactions 
«D  matière  de  prises  oui  de  tout  tcmjMi  ûtê  prohibées,  et  le 


(H  Otil»iin«(i<c<l~aoAI  IfiHl,  livre  ik,  titre  P,»ri.  31.—  Loi  du  3l>(iiniair« 
■u  IV (li  oiHdiMv  I1W).  iirl.  15.  —  M\i{i  tlu  ipriirUI  an  XI  (M  mai  IBM', 
art.  «.  I  F.  I 

(9|  ArréU  du  4  f  ei-nnin«I  ht»  Vllt  (::  mitH  1«I>D).  oK.  9»  »l  U.  (F.) —Circu- 
laire de»  *V»iic*  i\ra.n^'vtet  An  t  tlutrinidor  an  Vjll  (5.1  jiiilM  IMftl.  —  |d. 
dp  la  Bwrine'tc»  til(ici-ii.«lur«n  VIII  |3S  juillet  \>»n\,  10  (lon'al  «n  Xll  (ao 
anil  imiN  tcoclobn  IRIt  ellO  ooAl  ni\.  (F.) 
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règlements  acluels  dérpndont  encore  snus  ivs  prines  les  plus 
st^vères  t«s  reventes  en  mer  de  prises  raiies  sur  l'ennemi.  Les 
trunsactiODH  souscrites  diiiifi  k'S  jioris  uvvc  tes  ]>ro  prie  la  ires 
lie»  pri»i;s  pf^uvcnl  ajuste  lilre.  ki  oIIl-s  n'ont  piis^ti.'  a|>[irou- 
\ée8  par  rnutorlté  contpâtenle,  ^tre  considénies  comino  des 
revente»  et  sont  à  ce  titre  ronlpaires  aux  loi».  Véanmoins  on 
ne  peut  disconvenir  qu'il  est  telles  circonstancos  où  ces  Iran- 
saclions  sont  indiiipensabics;  mais  te  C'onseil  d'btal  est  lo 
seul  juge  des  cas  où  elles  peuvent  èlre  loli^rces  et  de  ceux 
ou  elles  doivent  4;ontinucr  d'^ïlrc  jiroscritcs.  Aussi  les  con- 
suls ne  sauraient-ils  permettre  la  mise  à  exécution  d'aucune 
'  transaction  dv  ce  )^nre  sans  ({uu  les  parties  aient  jusiiliè 
(levant  eux  de  son  approbation  par  une  décision  du  Conseil 
d'Élat  ;i). 

906.  Êtatdes prises  A  transmettre  en  France.  --  \  la  Rn  de 
citatitie  mois,  les  consuls  dnivrnt  adn'.'igrr  au  niinîstJrede  la 

I  marine  un  i<(Rt  de  toutes  les  prises  arrivées  dans  les  poris  de 
trur  arrondisKcmcnl.  avecdes  noirs  ri  des  ohsrrvalions  sur 
l'état  des  procédures  et  les  raottfs   ijui  peuvent  uccasionner 

,  des  relarde.  Les  prises  mentiocnées  sur  cet  iMal  doivent  y 
figurerjusqu  a  ce  qu'elles  aient  été  tlquidécs  |-2). 

907.  Correspondance  avec  les  ports  d'armement  des  cor- 
saires. —  Indt^itendammcnt  des  informations  d<>  loule  nature 
que  les  consuls  doivi-nt  IransnioUro  en   Kniiice  relativement 

<  aux  prises  conduites  dans  les  ports  de  leur  arrondissement, 
il  leur  est  prescril  d'entretenir  um-  corri-spondance  exacto  et 
dét&ill>*c  avec  l'adminislraiion  de  la  manne  dvnu  les  ports 
d'armement  dv  ces  prises,  de  In  tenir  an  courant  des  ventes 
et  des  liquidations  provisoires  auxquelles  il  peut  être  procédé 
par  Icur^  ordres,  et  lui  Tournir  enfin  toutes  l>-3  piiccs  et  tous 
les  documents  nécessaires  pour  qu'il  puisse  èlrt-  procédiî 
T^'gulicrcment  ii  la  liquidation  di'liiiitive  et  à  la  répartîlion 


(1)  C^i-culalro  de  la  marine  Hu  I(  nivfme  un  .\1II  ',31  d^cmbn.-  14(04^, 
^1)  ClrcuUlrsilc  la  maiinrtlu  l<*ocl<>bn.-lltt4. 


GLtoa  Dta  coiDituu*.  —II. 
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de  chnquc  croislferc,  opt^nilions  qui,  ainsi  que  nous  le  dii 
bicitl6I,  doiveni  toujours  être  faitot  uuporl  (l'armement  (IJ. 

908.  Levée  des  scellés  et  débarquement  de  la  cargaison.  — 
Lorijquf-'  lus  i)i:<i'ciiaaLlj»ies  pruvenutil  de  [iri.ips  onl.  :iu  mouienl 
du  l'arrîVLV  du  navirt-  capturé,  «tii  déclarcea  et  rucoimucs 
sujettes  à  di^pi^  risse  ment,  les  consuls  sont  autorisas,  aprvsj 
envol  en  France  de  In  procédure  d'inslnielion,  et  sjins  iitten>| 
dre  U  décision  sur  In  vnlidilé  de  In  prise,  it  proci^der  n  la 
Jevéi;  des  scalli^s,  au  débnr(|u<<ment  de  la  cnrgaison,  à  son 
estimation  et  à  sa  mise  en  magasin.  II  ne  peut  d'ailleursùtrel 
procédé  il  cos  opt^mlions  qu'en  présence  du  conducteur  de  la 
prise  et  avec  l'autorisution  de  la  douane  territoriale.   Les' 
marchandises  cmmngasinéos  doivent  i>trc  mises  à  terre  dans 
des  magasins  Termant  à    trois  titcfs  dïfTtircntcs,  dont  l'uncj 
reste  au  pouvoir  du  consul,  l'uutrc  est  rciuiisu  à  l'administni- 
tion  des  douanes,  et  la  troisième  à  l'ollicitir  conducteur  de  la 
prise  {2). 

909.  V«nt«  provisoire  des  prises.  —  Il  doit  élro  pmc^îdé  SAf 
délai  h  la  vente  provisoire  Jeti  cITcle  sujets  ii  dcporissemeol. 
noit  d'ollicc  pur  ordre  du  consul,  soit  à  la  requête  du  cap* 
teur  (3).  borsiguc  lu  prise  est  évidemment  ennemie,  le  consul 
peut  même  permettre  la  vente  tant  du  navire  que  de  la 
gaison  Bans  attendre  le  jugement  du  conseil  des  prises.  Mais, 
s'il  s'agit  d'une  prise  neutre  ou  qui  ne  soit  pas  cvidemmrnt 
ennemie,  la  vente,  mCme  provisoire,  ne  peut  avoir  lieu  sans 
le  consentement  du  capitaine  capture,  et,  en  cas  ilc  refus^ll 
8*11  y  a  nécessite  absolue  de  vendre,  cette  in'ccssiti'  doit  ttns^ 
constatée  par  une  visite  d'eiiperls  nommés  conjointement  par 
l'armateur  ou  son  représentant  et  ce  mrmc  capitaine,  ou  bien 
d'urficc  par  le  consul. 


(I)  Cimilnjrc  de  la  murinrilu  14  Hon''*!  iii  '\i\  [An  avril  IHChl), 

{9)  Arr^lédu  1  |)««iriiil  nti  Xll?3tnai  tMi3i,  art.  TB.  iF,; 

(.V  Itr|;l('nieiil (Iti  H  D«>rmbn;  1T70,  nrl   9.  —  AtrJli  duC  pcrmiiml  mt  Vllt 

in  mars  lîCOl.nrt.  1S.  (K.|— Arr*l^(luaani4i  t»03,nrt.H".  (F.)  — CiicuUlre 

de  lu  marine  (lu  IS  aaAt  lUl.  (1^.) 


DBS  I>RI8E6  MADITIUBS  3&5 

Aucune  vente  d'efîctsprovennntde  prises  ne  peut  avoir  lieu 
qu'aux  enchères,  avec  publicité  t't  ftp^^s  adlche»  dans  l«  poi-l 
ou  \e9  |tart!i  voisins.  A  l'cxc<>ption  du  navire,  <|ui  stoul  pt^ut 
4^1re  vendu  en  bloc,  l«s  mnrcliandîHes  doivent  l'être  pur  p»r- 
ties  ou  par  loi,  réglés  de  gré  à  gti  par  le»  intcresséfl  ou,  à 
leur  défaut,  pnr  U  consul  [Ij,  C'est  comme  on  le  voit,  la  infime 
marche  c|uc  celle  qui  est  pp^-scrile  pjir  les  règlements  pour 
les  ventes  de  produits  de  sauvetages,  et  nous  n'avons  pas 
besoin  de  i-nppeler  à  cette  occasion  qu'il  est  inlerdit  Auxcon- 
suls  et  chanceliers  de  se  rendre  directement  ou  indirecte- 
ment acquéreurs  ou  adjiidicntairrs  de  quelque  partie  que  ce 
Boit  des  ohjcis  ainsi  vendue  d'après  leurs  ordres  ou  par  leur 
cnlrcRiisc('2]. 

Le  produit  de  ces  ventes  cxccplioimellcs  est  imniéiliatcment 
verse  L-ii  iiumûrnirL'  daiia  la  ciiîs»r  des  prises  du  consulat  (3), 
la  loi  inlcrdisantd'acccpter  en  échange  des  acquéreurs,  quels 
qu'ils  soient,  aucune  soumission  ni  caution  ;  sauf  le  ras  d'en- 
voi en  numéraire  par  des  bâtiments  de  guerre  français  par- 
tant pour  la  Fninc4;,  il  doit  être  transmis  en  Imites,  suivant 
lus  formes  ordinaires,  au  ministre  dus  ulTiùrea  élrangtires 
pour  compte  du  ministre  de  la  marine  qui  en  fait  faire  te 
recouvrement  par  le  trésorier  général  des  invalidcsKurman- 
dat  de  l'administrateur  de  rétablissement (4). 

SccriOM  )V.  ^  lie  ferf cation  'la  décision»  rradun 
en  malitmif  pritfs. 

910.  Compétence  des  consuls.  ^  Les  consuls  sont  charges 
de  l'ext'Ciition  dvt*  dii-ieionei  rendues  en  matière  de  prises,  et 


(1|  Arréliï  dm  prairial  BU  XI  11  mai  IWU),  arL  74  si  Si.  (F.)  —  Clivulaîre 
de  la  marine  du  !■'  octubr^lHK. 

(i:  Arrélû  (lu  Spcrmiiial  an  VIII  IT  mur»  ISAU'i.nrI.  K.  (P.)  —  Tirculura 
de  ti  maiinc  du  11  Trut-liilor  «o  IX  ^Jl  aoiil  inoi''.  —  Airi^Udii  3  (irairUlin 
iXI',«  niai  |wi31,  arl    'f<-{f.',  —  Omiloirotlpia  niarin«<li)  10  MTTÎep  t»n. 

(3)  Cit^ulntrc  ilir  la  mutinvil»  19  uoiU  lt>}(.  {V.) 

{t|  An-rl*^  du  <t  genniii^I  an  VIII  (31  man  IDM),  arl.  K.  (1'.)— laalruction 
du  10  mai  IS9L  [F.) 
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leur  concours  est  nëcesanire  dnns  tous  tes  actea  qui  <'n   ■imii 
la  suite  (t). 

Les  déciaioûs  sur  la  validité  cli.<<i  priiics  sont  «xtfcutêcH  li  U 
diligence  lies  inlOrcssi^s,  le  ministvre  de  lu   marine  fitri^Miit 
pour  le  compta  des  capteurs  lorsqu'il  s'ml'iI  de  priées  fjiii 
par  les  bAlîm«nts  de  TEtat. 

911.  Restitution  ou  vente  définitive  de  la  prise.  —  Lursciut!  I 
cHptmv  a  (•!*:•  invalidée,  la  prise  est  rendue  niix  pmprii^t/iirf's; 
si,  -AU  contraire,  i-lle  a  été  Ut'fl.'in-e  valable,  il  phI  proci'de  à 
lu  levée  des  scellés,  au  dâbitrquonientde  la  cargaison  etiiu 
vente,  uinsl  t\uk  celle  du  nnvirc,  à  moins  4|ue  ces  opt^ratlont 
n'nient  dt^jà  eu  li<>ti  exceptionnellrmenl.  Quuitjue  i>ar  le  fail 
de  la  eondamnntîon  le  capteur  .loil  devenu  légltlmi;  proplié-^ 
taire,  les  règlements  n'en  exigent  pns  moin*  <[Q«  la  v#nU 
définitive  soit  précédée  et  accompagnée  des  m^nii-s  fnnnali- 
lûe  iiUL-  les  ventes  vxccplionnuUcs.  sauTIa  prrseiiCc  du  uipi- 
laine  capturé  (jui  serait  alors  évidemment  supcrlluc. 

Toiitefuis  cl  lor9(|u'il  s'agit  de  prises  fuites  pnrun  corMirr, 
s'il  se  trouve  :tur  les  lieux  un  reiirêsettliint  des  nrrnnieurf, 
muni  de  pouvoirs  spéciaux  en  bortno  forme,  le  soin  de  re>]ué* 
rir  Ih  vente  définitive  des  prises,  d'en  fixer  les  condittonf, 
de  déterminer  les  lots  et  d'y  faire  enlln  procéder,  doit  lui  être 
tiiissé,  Ji  la  char^  de  remettre  à  la  chancellerie,  dans  In  mois 
qui  suivra  la  livraison  conipR-le  des  effets  vendus,  le  compts 
du  produit  de  Inprise  avec  toutes  les  pièces  justillcativrs: 
miuH  l'inlerveiitioii  du  consulat  sc-riiii  toujours  nécejuoiie. 
pour  lu  validité  des  procès-verbnux  de  vente,  aucune  V*tA 
A  l'amialile  ne  pouvant  avoir  lieu  p«K  plus  apri-s  i|ii'av,ii)lU 
toiidumnution  dune  prise.  Ce  caste  présente,  du  i-este.  n- 
renicnt  à  l'vtnmgcr.ct  les  consul»  font  alors  recetlv  do*  ven- 
tes uuxiiuelles  iU  ont  fait  procéder  d'ollice,  en  ctn  versant  U 
produit  dans  tu  caisse  des  prises  ''^  . 

'  1  !  Aii^ti<  d»  »  ^miinitl  an  Vlll  (3T  wmn  iMXi ,  art  Zi.    h.   —  Ufcrti , 
impnriiilriii  le  jinlUl  lUI.  {9.) 

^  •!>  .M  (M  BWl  |Hin  ,  HTt.  u.  Il  Irlll 
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Les  états  des  iirodnîts  <li>  ventes  lies  prises,  visés  et  corti* 
Viév  pur  les  consuln,  doivent  toujours  être  transtni»  par  ces 
ngontti  au  miQist&r«  de  U  marine  et  au  port  d'armemeiil  des 
capteurs  il;. 

Nous  croyons  devoir  rappeler  ici  que  les  hàtimenLs  pria  sur 
rennemi  sont  rcputii»  être  devenus  français  et  peuvent  par 
conséquent  étri.-  n-urmés  sous  notre  pavillon  s'ils  ont  vU  ac- 
quis par  des  Français  (2;. 

912.  Des  cas  ou  la  vente  ne  peut  avoir  lien.  —  H  peut  arri- 
ver  qu'un  gouvernement  qui,  en  lempD  de  guerre,  autorise  la 
rolûelie  dans  ses  ports  (loscoraiiirc!;  eti:K>spri9e8conduitesp.ir 
les  I>el ligérants,  ne  pcrnietiv  cependant  pas  lu  vente  de  ces 
demiftres  sur  son  territoire. 

Pour  R.iuvcgardcr  ilanit  ce  cas  les  droits  et  les  inlérâls  des 

'  capteurs,  les  consuls,  à  moins  d'ordres  contraires  el  aprns  en 
avoir  instruit  les  départements  des  affaires  ^trangèrcD  et  do 
la  marine,  n'ont  que  deux  alternatives:  ou  autoriser  l'cmma- 
gusincment  des  produits,  ou  permettre  leur  extraction  sous 
pavillon  neutre. 
Selon  r|uelc8  inléressÔs,  à  qui  appartient  le  droit  exclusîr 

-de  clioisir  entre  ces  deux  moyens,  se  prononcent  pour  l'cm- 
magasinemcntou  pourTcx traction,  le  consul  doit,  dans  lejirc' 

|n)ier  cas.  Taire  dresser  un  inventaire  détaillé  des  objets  mie 
en  di^pAt  cl  placés  sous  sa  sun'cillancc  immi!diale  ;  dans  le 
deuxième,  s'assurer  que  toutes  les  conditions  légales  d'expor- 
tation onliHi:  remplies,  ut  tenir  In  main  à  ce  que  les  citrgai- 
sons  qui  ne  peuvent  «tre  dirigées  que  sur  un  port  français 
■oient  asBuri^es  contre  tous  risques  ou  évânementit  de  mer  |3). 


SiicTinM  V.  —  Do  U  liinidation  el  dt  /a  rfpartitian  </«■  pritet. 

913.  Liquidation  das  prises.  —  En  matière  de  prises,  on  dis- 
[tingue  la  liquidation  pIl^ticuli^re  et  la  liquidation  générale. 

(I)  FwmaUim  dt*  chantviUrict.  tome  i**,  mod.  n"  3ia  el  Sti. 
(t)  Lui  <lu  37  vMid£nki«in:  an  11  (16  octobre  ITUl).  aH.  %  (P.) 
(ajCIrculmlreileUiiMnB»  du  17  nieMicIortn  . XII  (le  Juillet  ISM). 
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Ln  première  est  celle  qui  m  fait  pour  dUblir  le  prcMluit  tut 
de  cliai|ue  prise  :  lu  seconde  est  celle  i[ui  a  pour  but  de  M 
terminer,  par  lu  coiDpuruîson  du  complu  dv  mise  hors  des! 
fraÎH  de  croisière  d'un   linthiiuiit  armû  en  course  nvec  les 
H«IuidationR  pHrliculiferes  de  ses  prises,  la  perte  ou  le  béoé- 
ficc  qui  en  nrault*-,  ainsi  que  ta  i^partUion  de  cette  prrtc  ou 
de  Dc   bénùticc  entre   les   divers   inlt-reasés  h  l'armemeJit.] 
L'administration  de  1»  marine  est  seule  chnr^e  des  liqal> 
dations  tant  générales  que  {tarticulièreft  des  prises  faites  pari 
le»  bAtiments  de  l'Étnt  seule  ou  concurremment  par  ceuXH]i>| 
et  par  des  corsaires  (!}. 

Les  liquidntîons  générales  des  croisiiiros  des  oorvairec 
K'i^lTec(U(!nl  lou  jours  nu  port  d'armament,  tandt-<  que  lit  liqui- 
dation particulière  de  chiiquc  prise  se  Tait  danii  le  port,  sotl 
lïnnçais,  soit  étranger,  où  le  navire  a  été  amena  et  vendu. 

&i  la  vente  diîûnitivc  d'une  prise  conduite  en  |mys  «étran- 
ger par  un  coreatre  a  eu  lieu  par  un  foudti  de  pouvoir  «pécial 
des  armateurs,  nous  avons  dojâdJtque  le  compte  général  dei] 
frais  et  produita  de  celte  vente,  qui  en  conalituc  par  le  UCJ 
la  liquidation,  devait  être  déposé  en  cbancellerie,  Los  conauliî 
sont   tenus  d'adresser,   immOdiatenienl  après  l'avoir  reçu, 
une  copie  de  ce  compte  tant  au  minitilère  de  la  marine  qu'au  i 
port  d'armement  du  bâtimcnl  rapt(?ur  pour  mettre  l'adminic" 
tration  en  mesure  de  faire  rendre  compte  aux  armateum  des  '■ 
aomnie5  dévolues  à  la  caisse  des  invalides. 

Les  règlements  ne  permettent  pus,  dans  ae  cas.  i|a'll  80it{ 
proc^di*  »  la  répartition  des  produits,  laquelle  ne  \wul  b^pa- 
Irment  avoir  lieu  ([ut*  lont  du  diisjirmcniunt  du  cdrsalri*  ;  les 
armateurs  sont  E«ulement  ButoriB«sà  donner  ou  faire  donner 
à  leurs  i>qulpa^e8  tU's  ocomplos  de  paris  de  prises  ou  de  sa- 
laires, pourvu  tautefuis  que  Ich  paiements  en  sol^^nl  elToC'lUca 
f.n  clianccllerie  et  sposllll^s  sur  le  r6le  d'éqnipa^  (3). 

Lorsqu'au  contraire  la  vente  et  la  liquidation  pr«viSOlN 

(Il  Arr*Wriu«mwinln»l  ui  VIU  (3:  uuih  ISWI,  «ri,   l*.  Il  «1  1»,  iF-J 
(51  Arr*l  >lu  GHiwil  du  ïi  Aècùaihr*  \U1.  —  awubltv  ifct  lu  m^^—  ■*" 
I9faiaia«l  et  tQBerialan  Xllie  et  AO  «vril  1IMM)  ot  du  It^  url<' 
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le  la  prise  ont  cii  lien  d'officr  n  In  diligence  dti  consol  et 
Snn»  que  Ira  Hrmnieurit  ruï<si>nt  rr>{)ri-sriiti'!«.  le  comptr  dv  (a 
HqtiîdAlion  se  dresse  au  cnnsulnt  nt  se  trnnKinct  t-^alcmcnt 
tant  au  inint!iIJ5re  (l(.>  la  marint!  iju'uu  port  (J'armemeiit  du 
ïàtim«nt capteur  M). 

Quant  aux  prises  tuile»  jiur  ics  bàlimt^iits  do  t'Élnl.  It'ur  ti- 
|uirlation  générale  s'cITvcliiO  hien  duns  le  port  d'nltache  du 
sur;  muislit  liquidation  particiilifere  de  cliacunn  d'elles, 
sntr^uVIlex  ont  4'tè  pour  une  (thu»»  «{uelcontpie  oonduiU>s  ot 
rendues  à  l'étranger,  sVtablit  en  cltani-ellurie,  et  il  doit  en 
btro  «dressé  au  niinistirc  de  la  marine  un  étnt  en  double  ex- 
l^^iUon  indii^uant  tant  le  détail  desdépcnscs  de  loulr  nature 
fuc  le  produit  net  des  iirises,  et  aceompagm.*  do  toutes  les 
liirccs  juslifîcnlivcs  nécessaires  f2;. 

S14.  Répartition  partielle  des  prises  laites  par  des  bâtimeuts 

de  guerre.  —  Dans  le  caa  où  mi  biiliment  de  l'Ktat  qui  a  con- 

^LduîL  un>'  priée  diins  un  port  i^lranger  se  trouve  cncoiv   d»ns 

Be*-'  |>ort  lorsque  In  décision  d^-flnîtlve  qui  l'a  condamnée  par- 

^nrlcnt  au  consul,  cl  pourvu  qile   I  rlat-major  et  IVquîpage 

^Kl'MCiit  pas  été  changf's  dans  l'intcrYalIc,  il  p«mt  Aire  pructfdc 

à  In  ré|Mirtitii>n  du  produit  de  la  vente  en  cas  de  ni'oessité 

dûment  constatée  pur  I*-  commandant.  Celte  répurlilion  ne 

peut  cependant   ^tre  que  provisoin-  et  ne  doit  lmi  aucun  c&a 

(«coder  la  moitii**  de  la  valeur  de  la  prise  (.'i). 
Le  produit  des  priseit  faites  par  les  bàtimenis  de  Ttïtal  est 
pnrLigé,   savoir:  un   tiers  mire  Ie.s  olBctem  gènêrnux,  com- 
inand»rit8  et  otTiuiers  ou  autres  personnes   composant   les 
^tats-inajoi-s,  et  les  deux  autres  tiers  entre  les  équipages  (4). 
Le  tlcTX  attribué  aux  onlcici'S  et  les  deux  autres  tiers  reve- 
[Dnnt  à  rêquîi>.i^  Ront  eux-mêmes   répartis  en  nombre  de 


0)  Arrête  du  «  ccrminnl  an  VIII  {}?  nuira  IBOe],  ari.  36. 
fS)  Cin-nUirra  aU  li  mnrlw  lif^  IV  çortninil  an  XM  ;»nvril  IM4)«l  >**00> 
•hiT  IHI I.  —  Formiilairr  rfw  rhjntc*llfrif.t.  I«iii«  t",  iikkI.  ii*  IJ3, 
(3)  EUgtmKiiitihBV  uurcmbrellîD,  ftrl   11.  —  (^irculnire  de  U  marine  du 
,l"n:tulw«  IHU. 

M)  AiréU  du  D  renlMt  an  IX  (!«  UvHcr  ISVI  ; ,  arl.  V.  (F.) 
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parts  et  i>nr  grades,  conrorin^:intint  aux  arltvles  10  vt  19  d< 
Vanité  du  9  vcntOs«  an  IX  (38  février  tSUl'. 

Aviitil  In  r«$[iai'lîtiun  des  iiurLs.  les  droil»  des  iiivulidn<  d'ji-i 
vent  èlrfi  réservés;   ils  son!   dan*  l'espèce  de  dt>ijx  rt  demtj 
pour  cent  du  produit  brut  île  Inulea  les  prises  (iiiFiconquM 
et  en  outre  du  tiers  do  produit  net  iWn  copsnircs,  bâtiment 
et  CAfi^aiHunit  pris  sur  lu  cumnierce  vnniïiriî  !l|. 

La  ri'partilion  de  la  moitié  au  plus  de  la  pari  rcvennnt  auK 
capteurs  s'opbre  sur  un  ctat  spécial  dressé  en  double  cxj 
ditlon  par  tes  doms  du  consul,  conjointement  avec  l'uriicict 
d'jLdministntlion  du  biilîmenl,  et  ijul  doit  Ain*  émarué  pui 
obacunc  dos  parties  prenanlcâ.Iies  parts  des  marins  diicédj 
celles  des  abseitls  fl  des  dt^serli'UPS  sont  n>*iervéea  el  restenl 
dd'posi'es  dnns  lu  cuissi!  dt's  prises  de  la  ehaneellerie.  Ce 
#tats  de  réparlllion  sont  retenus  par  le  consul,  «I  Tua  d'< 
est  ensuite  nnncxé  en  originnl  nu  compte  llnni  de  ItqiiJdatioil 
de  la  prise  intnsmis  ou  ministère  de  lu  marine. 

filS-  Envoi  des  fonds  en  France.  —  Anuf  ce  eus  particufK 

le  produit  iiilHLT»!  des   liquiduhonti  dt!  prises  failos  par  dr 
navii-es  de  guerre  doit  être  transmis  uu  nùnislftre  dus  ntFaîrM 
étrarigircg  dans  la  même  formi?  «[ue  urliii  des  vcnlr«  cxcrr 
ttonnelU's  iiui  peuvent  avoir  llvu  6   l'ritranger  (3j,  conlot 
ment  â  l'inslructiOA  de  comptnbiliic  de  tS9l. 

QuîiDl  aux  pruiluils  des  prises  des  corsaires,  cotnme  il»l 
sont  susceptibles  d'aucune  répartition  provisoire  ou  partiellf 
ils  sont  remis  un  sommes  brutrs.  dirccti^mcat  cl  iotét 
mcul  aux  nrmatcuni.  sur  l'exhibition  d*un  litre  en 
forme,  la  retenue  des  droits  rr\(rnant  à  In  eaisne  des  inva- 
lides ne  s'elTcctuant  <]u'en  FrniK'-tT,  lnr«  d<-  1»  |l<|uida(i'in  yi- 
nOrnle  do  U  crolslfrrr  (3: 


.11  1^  .1(1  11  OMi  uni.  «rt.  A.  -  Xrriti  do  «  vtalAw  «ii  IX  (»  K* 
lasiL  mrt   1.  if.)  —  OtilMMi»«du»nMlSI«.art.&.-'R^t«nMt  ilsl 
Judtel  in«,«rL  M. 

(SI  t:inMl<ÉtM(r.1  rfaU  in«nt>»ilu  ISnuAI  IA4  it  M*UiieUtNi  du  1*»<I) 
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916.  Taxations  de  chancellerie.  —  Il  n'est  Httribué  aux 
i-consuls  nuciine  indemnité  à  raiaon  de  l'Administration  d«8 
prises  dont  ils  sont  cliaTçiîa  ;  los  clianceliopa  perçoivent  sfiu- 
leDii>nt  15  centimes  |>our  100  franc»  sur  li-  di^^ptit  Tait  dans 
Ipur  caisse  des  sommes  provenant  de  ventes  de  prises  (1),  et 
cotte  Inication  tient  liiîu  de  toute  autre  pi>rception  de  uiian- 
ccllerie  pour  les  Actes  de  taule  nature  que  ]>etit  motiver  l'ud- 
miniiilr.-ition  d'une  prise;  elle  est  prélevée  au  moment  do 
l'envoi  des  Tonds  en  France  ou  de  leur  remise  aux  inl^îresst-s, 
mais  rest«  toujours  subordonnée  à  la  ré^lari&ution  des 
comptes  provisoires  de  liquidation  dressés  à  l'tHrangcr  {â}- 


SKcno!*  Vt.  —  Det  llifoittitions  tiéfinUivff  rfrt  troHiérv. 

917-  Parts  revenant  aux  équipages.  —  La  liquidation  déG- 
nitive  des  ci'Oisii-rcs  et  la  riJpiirlition  du  produit  des  prises 
qui  en  est  la  suite  devant  toujours  avoir  lieu  au  port  cl*armc- 
'ment  des  corsaires,  les  consuls  sont  appelés  à  intervenir 
dans  celles  qui  concernent  les  corsaires  armés  dans  leur  ré- 
sidence. 

fjC  tiers  du  produit  des  prises  appartient  h  l'équipage  du 
bâtiment  qui  les  a  Tnites  :  mais  le  montant  des  avances 
payccs  «  i'arinenicnt  ou  t-n  cours  de  croisière  doit  ëln-  dé- 
duit sur  les  parts  de  ceux  qui  tes  ont  remues.  Les  équipages 
Ides  bâtiments  armés  en  guerre  et  marchandises  n'ont  que  le 
cinquième  des  prises,  sans  déduction  aucune  pour  avances 
déjà  vci;\ics  3). 

Le  cofTiv  du  cnpiuiinepris  et  leH  pncolîlles  ou  marcliao- 
Jses  qui  peuvent  lui  appartenir,  dans  quelque  endroit  du 
litlmcnt  quVlItfS  suinni  cliun>éeK.  rir  peuvent  l-m  aucun  cas 
ytrc  réclamés  par  le  capilaiiu-  ilu  eonsaire  qui  a  fait  la  prise. 

neiiLdu  I*  jtllllel  IkIS,  «rt.  »i.  —  T<urif  JuM  iinvi^mbN  UTâ.aH. 
ïrcgliurn  {Y.\  de  !■  nurinc  du  ta  aoAl  iHSi  et  dcfadairc»  étran- 
It  im. 

I  d«  la  RMrin«  du  10  février  l<sn. 
I  (tu  :i  juis  ITTt>,  kH  39  ri  U.  —  hrtHi  du  3  prainul  au  XJ 
*let  »1.  iF.l 
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Les  armateurs  sont  seulement  autorisés  à  accorder,  en  de- 
hors (le  In  répartition,  aiiK  rapitaines  des  navires  et  aux  cod- 
ducteiini  des  prises,  une  gratiGcation  de  deux  pour  c«Qt  su- 
jette à  retenue  en  faveur  des  înviilidcs  {\). 

BiS-  Retenue  en  faveur  de&  Invalides.  —  La  retenue  exercée 
au  prolil  de  ta  uatsso  dus  invulideis,  tant  sur  les  prixcs  Taltes 
par  les  corsaires  que  sur  ]v  montant  dea  rançons  imposées 
en  mor.  est  de  einq  pour  cent  dn  [iroduit  n€t  (2). 

919.  Compte  de  liquidation.  —  Dans  lu  mois  qui  suit  l'aclife- 
vcmcnt  de  la  croisière,  ou  lorsque  la  perle  du  corsaire  est* 
sinon  certitinc,  du  moins  prcisuméo.  l'urmutcur  doit  déposer 
en  chancellerie  les  comptes  des  frais  de  rctâche  et  de  désar- 
mement ainsi  que  les  liquidations  particulières  de  chacune 
des  prises  du  môme  corsaire,  afin  que  le  consul,  assisté,  si 
faire  se  pput.  de  dnux  assesseurs,  puisse  proct^der  À  la  liqul> 
dation  générale  et  déEinilive  de  la  croîKiî^re. 

Cett(>  liquidation  doit  être  Taito  dans  le  mois  de  la  remise 
de  ces  différffnles  pièces,  sauf  à  )ai«s«r  pour  mémoire  et  à 
réserver  pour  un  complément  de  li<|uidation  les  articles  qui 
pourraient  donner  lieu  k  un  trop  long'  retard  (3). 

S'il  survenait  di>s  réclamations  entre  les  armateurs  e(  loa 
équipages  nu  sujet  de  cette  lîquidntîon.  les  consuls  devraient 
surseoir  à  toute  exécution  et  en  référer  au  minist^rc  de  la 
narine  (4). 

920.  RèpartittoD  des  produits.  —  Cette  opération  efTectudc,] 
il  est  procédé  à  la  répartition  des  parts  entrr  le  capitaine,  les' 
officiers  majors,  ofTiciers  mariniers,  volontaires,  matelots,, 
soldats  ou  autres  composunt  l'équipage. 


m  D^claMlion  du  3l  juin  It'fl,  nrl.  39.  —  Arrftén  (lu  )7  floral  ao  \l  [T' 
mai  im\\  nrl.  »,  ni  du  3  prairi.nl  «n  XI  13  inni  isai;.  art.  93.  (F.) 

(9'  l^ii  du  I3inni  I7!il,arl.  :i.  —  .Im^L^du  3  prairial  un XI  ^!t  mai  IsOS), 
■rLM.  (P.)   -  OnlunDance  (lu  ii  niai  1S1«,  art.  &.  —  fli-elcoticat  du  11  jnil-f 
lot  1816,  arl.4«. 

1*1  Cin.'uluirc  de  In  iimHiit!  du  ■"'rtctubre  IRH- 

'(4)  An^lduOttitcil  du  II  d^cndiro  17?3.  —  Arrèlé  du  3  prtlfial an XI  j 
tt  mai  IS03).  bH.  SO  et  llll.  (F.) 
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Il  y  csl  proccdti  par  un  conseil  composé  du  capitaine  et 
d'ordcicrs  dont  le  nombre  est  limilt!  ù  six  :  les  uns  et  tes  uu- 
tre»  prêtent  acrment  d'agir  et  décider  en  leur  irae  et  con- 
science, et  8e  réunissent  ensuite  au  consul  pour  faire  le  ri-' 
glenient  d^llnitir  des  parts.  Celui-ci,  sign^  par  tous  ceux  qui 
ont  coopéré  it  sa  r(^d»ction,  est  exécutoire  sans  recours  pos- 
BJble  dfîvant  les  tribunaux  (1). 

Si,  par  l'effet  de  la  perte  du  corsaire,  de  son  absence  sans 
nouvellps  ou  de  la  prise  (|uî  en  aurait  étc  Taitc  par  l'ennemi, 
ha  officiers  majors  ne  peuvent  èlri-  rassembliis  pour  Taire  le 
r&gicmcnt  des  parts,  il  est  procédi',  sur  requOte  des  nrmn- 
tcurs,  par  le  consul  assisté  de  ses  deux  astsesseurs,  ou  Rifime 
seul  en  cas  d'imposBibilttc  |2). 

Le  nombre  de  parts  qui  peut  itre  attribué  à  chaque  grade 
■«st  détermine  par  l'article  I(Jl  de  l'arrcté  du  2  prairial  an  XI 
tS3  mai  1803|. 

Le  règlement  des  parts  doit  assigner,  en  outre,  sur  le  pro- 
duit des  prises  une  gratification  aux  ofliciers  et  autres  gens 
de  l'équipage  blessés  ou  cstropiéa  dans  les  couibuls,  et  aux 
veuves  et  enfants  de  ceux  qui  ont  été  tués  ou  qui  sont  morts 
rdes  suite!)  de  leurs  blessures.  Ces  sommes  sonl  payées  à 
jceux  auxquels  elles  sont  accordées  en  sus  de  leurs  parts  de 
prises,  pourvu  que  la  gratification  n'exe^dc  pas  le  double 
de  la  valeur  desdites  parlH  {3]. 

931.  Encouragements  aux  éqnipagee.  —  La  loi  accorde  en 
'  outre,  au  capitaine  et  à  son  équipage,  une  prime  pour  chaque 
prisonnier  et  pour  chaque  canon  dont  ils  se  sont  rendus  maî- 
tres. Ces  gratifications,  dont  la  totalité  est  répartie  entre  tes 
équipages  proportionnellement  à  la  (juolilé  des  parts  reve- 
nant à  chacun,  sont  payées  sur  les  Tonds  de  la  caisse  des  in- 


(1)  Xrril  du  Coni^til  dn  \b  iit4mhn  11X1.  —  Art*U  du  «  prairial  an  XI 
[(il  moi  im).  arl.O^et  tiH.  (F.) 

13'  CirctiUirv  de  lu  muriii<;  du  10  novembre  IT81,  —  ArrUi  Av  t  prainal 
■n  XI  i33  nMu  iKOai.  art.  liW.  (F.) 

(3)  PfcUrati«adg  31  juin  171»,  irt.  )l.  —  Arrtt^  du  9  prairial  an  XI  {» 
luilftM],  arl.  103.  (F.) 
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valiiloB  [I]  ;  elles  ne  sont  donc  com[irige8  que  pour  mâraoïrc 
dans  lu  reparution  tai\«  k  l'étritii^cr.  j 

933.  Versements  en  chancellerie.  —  Dans  leti  huit  jours 
<]ui  Kuivrtil  la  rt'parUliun.  l'arniatuur  est  tenu  tic  venter  à  la 
ch»nc(>llene  le  montant  iiiUgral  (leH  droits  dus  h  la  caisse 
des  invalidée  et  celui  dos  purtB  rcveii»nt  aux  mariDS  de 
l'équipagc!  à  un  titre  quelconque,  sous  peincd'y  Hre  contraint 
sur  son  cautioniiomenl  (2i.  Le  tout  doit  être  adrflssê  immé- 
diatement au  ministère  des  afTairns  tHrang^res  pour  compte 
du  trésorier  général  des  invalides  de  la  marine,  dans  les 
conditions  prévues  par  le  règlement  de  comptabilité  Uc  1991 . 
sauf  lc3  acomptes  que  le  consul  a  pu  faire  donner  et  émarger 
on  Sa  présence,  |Kiur  des  sommes  qui  ne  doivent  pas  excéder! 
la  moitié  de  ce  qui  est  dû  à  cIukiuc  individu.  Quunt  aux  part» 
revenant  »ux  marin»  étranger»,  elles  leur  sont  intégrulfmcntj 
payées  par  les  soins  des  consuls. 

933.  Cession  des  parts  de  prises.  —  Lcsr^b^lemcnts  i»tpr-l 
disant  de  la  manière  la  plus  formelle  tout  achat  et  vente  de« 
part^dc  pris«os,  les  consuls  ne  sauraient  arciïptflr  romme  va- 
lable aucun  tilrf!  dL>  cession  tendant  à  éluder  ces  sages  pre»- 
criptions,  ni  À  plus  forte  raison  prêter  leur  ministère  à  !• 
rédaction  d'auoan  acte  pouvant  conduire  au  m6mc  résultat  (3). 

934.  Compte  &  rendre  au  ministère  de  la  marine.  —  ]-.>•* 
con^iiiU  sont  lt;nus  d^'  Iransmettcf-  au  ministère  de  la  marine 
un  compte  rL>ndu  circonstancié  de  toutes  leurs  opérations  en 
matière  de  prises,  et  de  lui  adresser  la  quittance  d'ordr« 
constatant  l'envoi  des  fonds  au  ministère  des  afTnircs  étran- 
gères (Vi,  avec  :  Pics  pièces  ju8li0c»tivc«  de  l'origine  de  ces 


;lt   ArrtU  (lu.1|>rsirjsl  en  XI  iStmai   1803),  art.  »,37  «t  W.  (P.)  — I 
d4(ii)uiK-«  (lii  13  niai  1**I6,  arl.  1 

;3'l  AnéU  du  S3  luai  1603.  art.  tOi,  ^F.) 

(3)  Arr^tén  <;F.i  du  0  v«il«t>e  an  IX  (»  Kvnw  IKUIJ,  art.  «I,  «l  dn  1  prat-, 
rtAlanXI  [31  inni  IS031,  art.  llUetlIl    —  RêH-leaiciil  du  11  juillet  lif  16.  ar 
17.  —  CirciiUin:  de  la  mnrine  du  .11  KoAt  i^itt.  {F.) 

[l>In«Lruclinndeo:>ini>Uibititi!  df.  Iïi9l,  «ri.  f9,  S  3.  (P-) 
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fonds;  "2"  ia  lettre  de  marque  du  corsaire  désartni?  ;  3°  une 
expédition  du  compte  de  liquidation  et  du  rôle  de  désarme- 
ment ;  4"  l'état  de  répartition  dûment  émargé  par  les  parties 
prenantes. 

925.  Libération  des  armatanrB.  —  Le  dernier  acte  de  la  li- 
quidation d'une  croisière  consiste  dans  la  libération  des 
armateurs  par  la  décharge  de  leurs  cautions.  Il  ne  doit  y 
être  procédé  qu'après  l'apurement  total  de  la  course,  et  il  ne 
saurait  jusque-là  être  demandé  au  ministère  de  la  marine  de 
nouvelle  lettre  de  marque  en  remplacement  de  celle  qui  a  été 
restituée,  ou  de  prolongation  de  celle-ci  en  faveur  du  même 
corsaire  (Ij.  La  décharge  des  cautions  a  lieu  ou  par  un  acte 
spécial  de  chancellerie,  ou  par  la  restitution  contre  récépissé 
de  l'acte  original  de  cautionnement. 


(1)  Circulaire  de  la  marine  du  19  ([emiinal  an  .\I1  (9  avril  1804). 


LIVRK  IX 

COMPTABILITÉ  DES  CHANCELLERIES  DES  POSTES 
DIPLOMATIQUES  ET  CONSULAIRES 


926.  Observatious  générales  I}.  —  Sous  l'ompirc  des  ordon- 
DSDCtiS  règlenLeiiluires  (lt>  1633.  lu  coniiiUbilitv  dos  ohnnceU 
tcrles  diplomatiques  et  consulainis  nVtatl,  comni«  bien  d'au- 
tres gcnices  spécioux,  rnltuchée  que  pour  ordre  au  budget 
de  l'Eut.  Ce  rip  me  financier  reposait  sur  le  ronclionnnment 
d'une  caisse  spéciale  dite  fonds  commun  dos  chancellcrieSt 
destini^Ë  à  subvenir  à  l'enaemble  des  frais  de  |>ersonni.>l  el  de 
matcriel  ol  dont  les  ressources  se  composnient  du  produit 
des  perceptions  de  liiancctlerit;,  et,  en  cns  d'insufOsancr,  du 
subventions  faurnivs  pur  l'Htat,  sur  It-s  Tonds  ^n^raux  du 
Trésor.  Ktubli  cndérogniion  des  ri-gles  giniriilesdebi  comp- 
tabilité publiijtie,  ne  versant  point  ses  recettes  dans  les 
caiASns  du  Trt^sor,  mais  lesappliquiint  sur  place  au:(  dripcnacs 
du  personnel  et  du  matériel,  constîtiiant  un  budget  spécial, 
qui  échappait  par  sa  complabilil*'  aux  délais  de  l'exercice 
financier,  enlîii  n'i'xii^canlpasdv  cautionnement  de  ses  agents, 
ce8cr\'icenei>ouvailmanquLTd'iïvi-ilkTrutttnlionde8Cbaiii- 
bres  et  de  soulever  des  observations  critiques. 

A  la  suit*'  de  minutieuses  enquêtes  provoquées  tant  en 
France  <iu'ù  ItUranser,  après  des  études  approfondies  confiées 
à  des  commi»(sions  spéeiales  dans  lesquelb^  les  elianeeliers 
et  l'administration  se  trouvaient  également  repr(!sent(''s,  le 
rt^çime  d'exeo)ition  cri^t*  en  IS33  a  iHé  abrogé.  LVtat  de  cbo* 
SCS  nauv<>au  qui  lut  a  clé  substitué  a  ètc  sanelionué  It^gisla- 
tiveraent  par  l'articli'  C  do  In  loi  de  finances  du  '^  décembre 


(1)  Cirvulaire  ilen  afTiirr*  Hnnftmw  {¥.]  du  1  février  1*1'  ft  Itipport  mi 
iiiiniitr«it«  IT  ddcembro  IK40.    F.) 
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tftTO  (t)  cl  coneacrc  ilnim  hvs  di»p06tUons  rt'jrtontciiUirrs  i 
adminisirnlivi^  par  le  décret  présidentiel  du  16  janvier  I877J 
Il  jiput  d'nîllcur»  se  résumer  uinsï  : 

1°  Suppression  de  la  i'aJ3.<te  des  ch itiicclleries  dite  fondé* 
commun: 

3*  Versement  nu  Trésor  de  l'ensemMc  des  recclten  cfTec 
tuées,  tant  dans  les  chaneellerien  «jne  dans  les  vlre-consnlata^ 
rétrthut's,  et  inscription  ric  crcs  rci'cUvs  au  bud)r<^l  général 
de  l'Elut  ail  mf-mi-  litre  que  les  autres  rcccUc»  publit{iirs; 

3*  Itépiirtilion  eniru  Jeu  dlvurti  cliapHrcs  du  budget  ordi- 
nairt->  du  mnnsti*r«  dt-u  alTaires  étrangères  de  In  lotalilé  dcsl 
di;peniie8  due  clianeullcries  ut  di-e  vice-consulats  rétrtbuL'i;; 

4"  A})pIieationA  ces  d<>peiisc8  de  toutes  Ic8  règles  de  coinp- 
tnbilitô  pre«cri(es  par  le  rt-glemcnl  du  l^oetobre  1867; 

à"  Suppression  des  remises  décrot-iftantes  t-tablies  par  la] 
décret  du  20  âoûl  mO; 

G"  Attribution  à  tous  les  chanceliers,  ainsi  rfu'aux  vice-C(iD-'| 
suis  r^îtribués,  de  traitements  fixes  augmentés  d'une  renvisf 
prupnrti»nncllL-  de  .**  ll;0  sur  U-  moiiluiit  brut  de  leurs  pet 
ccptions; 

7*  Ordonnancemt-nt  à  Pari»  de  t'ensenible  desêmolumonlftl 
a8»ign(*s  à  vcs  marnes  agents; 

8"  Obligation  imposée  aux  titulaires  des  cbuncellrrlea  et 
des  vice-consulats  rétribués,  oii  les  recelte»  moyennes  nttt 
Lçnent  un   rrrlîiin  cbilTre,  de  fourtlir  un  ciiulionneineiit  bas^ 
sur  l'importancp  di-  ne»  nii'-nirs  recette»  : 

9*  Centndt^nlion  au  d«]>arteniDnt  des  affaires  étrangères] 


ir  Ciîtarticlu  est  aln«t  i:nu<,ti: 

-  Le  Wdgpi  «ixîci»!  ili'»  duiiieelltiift*  ditilomaliquei  «t  <;on*uUiicciti  r*l 
Uchii  puur  gfxirv  ati  builif^i'l  de  l'I^ttt  en  vertu  de  l'arltclu  1?  de  In  loi 
u  juillet  iHXtf.  eut  rt  demeure  luiipriin^. 

•  A  partir  da  ("janvier  \S",  le»  ivcell«a  et  «léppruef  comprisM 
110  liud|(cl  »{>éciBl  rcrnul  porlic  du  (hhIkcI  ginintt  tomiiir  I**  niilrf  ik  reeeltf 
el  di!|K-n*F*  publiqiirA. 

•  Lu  tvi-ftten  <lrHii^atf>cH>ii8iilaIrHrVLribui^direi-lciuenl  Mirle  biu 
il»   minirtè'c  de»  alfuire*  (■trtiifEvreti  hvtohI  ^|;iilci>)»nl  eomprt*ei<  dknk 
liudf;-:!  de  l'f.lat.  * 
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entra  les  mnina  d'un  agent  cumplable  juslîciahla  de  la  Cour 
des  (amples,  du  montaiil  des  [torceptions  cfTecluées  nu  profit 
du  Trt-sor  jiar  les  thanoL'luTK  ol  les  vice-consula  rotribues, 
ainsi  (|uc  des  [tiècc»  de  comptitbililc-  <)uc  les  agents  percep- 
teurs doivent  produire  : 

lu*  Conti-ôle  de»  opémlions  dca  chiincclicrs  ri  Ticr-consuls 
rétriJiui5B,  par  ta  dioision  des  fonde  el  de  (a  comptnbUitâ  au 
poiiil  de  vue  eomptniile.  par  la  direction  dûs  contiutnls  .lu 
point  de  vub  adiiiinistratir; 

11°  C'onrentrfllion  entre  Ira  mains  de  la  direction  des  eon- 
sulal.s  du  redrvKsrnienl  livs  [icrccplions  reconnues  im-^u- 
liÈrcs.  de  In  préparation  et  de  In  rcviiiion  Aen  tariTs; 

12'  Enfin,  dispense  du  L-uutionni'iiiL>nl  pour  Il>s  ngetits  dont 
le»  rt-cettos  n'aUeignewl  pas  un  certain  uliilïrf  et  attribution 
aux  agent»)  consulaires  non  rétribués  de  la  lolalili^  de  leurs 
recettes  k  titre  d'émoluments  personnels. 

Le  W'glement  de  (877  sur  la  coniptaliilité  des  chancelleries 
Tut  rempiaci-  par  le  décret  dit  Itaoûl  I8S0  et  l'inslruction 
du  511  octobre  suivant. 

Trois  modinefi1ion(tprinei]).'ilL*sau  r(<gleinL'nlde  lâ77caraD- 
térisaicnt  la  réforme  de  1880,  imvoir: 
Le  paiement  mensuel  des  traitements  ; 

La  raeutlé  donnée  :iux  aifentit  de  prendre  pour  leur  fondé 
de  |iouvoir  l'agent  comptable  des  chancelieries  diplomatiques 
et  consulaires; 

L'emploi  des  rccelles  sur  place  au  lieu  de  leur  renvoi  inté- 
grul  au  Trésor. 

Le  régime  inauguré  en  IflSQ  est  demeuré  cti  vigfucur  jus- 
qu'au ("juillet  189t.  Il  avait  soulevé  di^  Ircs  vives  oritiquca 
dans  celles  de  ses  dispositions  tjui,  cou  Ira  ire  ment  nu:(  prin- 
cipes de  notre  comptabilité  publique,  prcscriviiîent  l'emploi 
sur  place  des  recettes  efTrcluécs  dans  les  postes  diplomatie 
ques  nt  consulaires.  En  faisant  de«  chanceliers  et  des  vice- 
consuls  à  lit  fois  des  agents  de  recette  et  de  dépense,  on 
compliquait  leur  eomplaliilité,  et  d'autre  part,  comme  prÈR 
des  trois  quarts  des  postes  encaissenides  recettes  absolument 
6tiii>i  MM  «iHiwu.n.  —  lu  M 
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insunisniiii's  pour  faire  tac»  à  \eim  dcpenscs,  la  prcnortptiaTlJ 
du  décret  de  1880  n'étAtt  rvfillemvnt  Appliqué»  que  dAns  ut 
<|usrl  tics  jiOBtCK.  L«.-  dOcret  du-  I88U  Tut  «lonc  soumis  h  udc 
rcvisiun  dt^  In  pari  d'une  commission  dont  les  travaux  oui 
jibouli  au  dt'civt  du  iû  dvccnibrî:  ISOO  et  L  rinslruclian  di 
tDtntulKDl. 

(JuM  iictcs,  eoconaci'vant  les  uini^lioraiions  iipporlérsauré^ 
gimi'  de  I877i  en  ce  rpii  concerne  les  traitements,  ]K)r  le  d<^;rct 
de  1881).  ont  défldir  li-  retour  «  l'iincicn  ordre  îles  clioflca  rv 
laliTrmcnl  aux  dêprnsca.  Les  chnnrelîvrs  rt  lett  vicrc-conftutl 
nu  Kont  ptu»  de«  agi-nts  du  depoiMe.  L't,  de  mi^me  c[u'en  Itï77, 
rinlt'r^rulitû  des  recvllns  doit  dire  envoyée  nu  Tréaor;  1t  cmt 
ègurd.toiitcrotË.unu  admis  i)uclf  tiioiitiintdos  trsitrs.  i>inises1 
par  le  miniHiLTP  des nfïnin*»  étrangères,  pourniit  iMrvprûleVi 
sur  les  nMjelteti  An  In  olianctd1i*rie,  rhHr|ut<  Tols  (|Ut!  OncniBSC 
permcllrail  ces  pn-lèvumenls.  Mai»  c'est  là  une  mesiii*  d'oi 
dre  ut  d'i^cononilc  qui  épargna!  au  Trésor  lu  perttt  résulinnl 
d'ulliies  cl  di*  votiucw  do  fonds. 

Le  retour  au  système  de  l'envoi  au  Tri-sor  des  recctle» 
ou  pour  ronsi'queni'R  la  iiiodin cation  den  ^^|;l^.•i  i^liiblîi'S  pni 
le  d<';cr«l  de  t8W),  en  t;e  qui  concerne  les  drpenecs  faites 
rélriini;:(;r  pour  le  compte  des  dépniicmentB  miiiîiit^rlcls 
adminÎHlrationâ  publi(|ue»   franvidaïf».    A(t    lieu   d'Aeii»iltoi 
cex  di}pf  lises  par  des  pn^-ttïvements  sur  l'encaisse,  les  atc«iitl 
y  jmunoiL'nl  nu  mnj'en  démissions  de  traites  sur  le  Tri^'imrJ 
tirées  après  auIorlsinUon  des   mlnlstlires  inléro88iî«.  Enltnj 
le  discret  d«  18(10  n  introduit,  eommc  l'on  sait,  le  iiyst^mr  di 
I  .abonnement  dans  la  comptabdîté  deit  traitt  de  servier. 

Aux  ohnnoelicrs  et  aux  vic«-consulH  eomptabirm  du  Tréao^ 
et  l'esitonsable»  devant  l'agent  comptable  des  chai;. 
depuis  1877.10  décret  du  âjiiillcl  189'.?»  Ajouli>,coiini>'  ,.^, 
percepteurs,  les  ehefs  deH  poelL'A  nnn  poun-us  par  le  mit 
des  afloins  élrAogorcs  de  clianceUcrs  litulaircs.  Ln 
i|Ue  nous  ciposeroQs  ct-apr««  concernant  la  |>f^r(-pp|ion 
UPliQt^'alioti  de»  rrcelleit  de  cbniieellorir  sont  dune  îudiJttioi>j 
Itrmcnl  applicables  à  cm  trois  cnlogorive  d'agcotH  ;  toulefals; 
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le  procès-verbal  do  vérification  de  caisse  et  des  écritures  à 
dresser  en  fin  de  trimestre  (modèle  n"  16  de  l'instruction  de 
1891]  (Ij  est  remplacé,  dans  les  postes  où  les  fonctions  d'agent 
percepteur  sont  remplies  par  le  chef  de  poste,  par  un  état 
constatant  la  situation  de  la  caisse  au  dernier  jour  du  tri- 
mestre [modèle  n"  17  de  la  même  instruction)  (2),  et  la  déli- 
vrance gratis  ou  avec  réduction  de  droits  des  actes  de  chan- 
cellerie s'effectue  sous  la  seule  responsabilité  personnelle  des 
chefs  de  poste  (3). 


(1)  Formulaire,  tome  m,  page  19. 
(3}  Formulaire,  lame  m,  page  SO. 

(3)  iDstniction  du  10  mai  1891,  g  llg  (P.),  et  Dtkret  du  30  décembre  189G, 
art.  31.  (F.) 


CHAPITRE  PREMIER 

D£?   DI^.PENflES   DK  S&nviCB  A   L'BJlTéniBUn  KT  DBB  AtASCU 
POOa   COBBBSPOSOANT»  ADVIKISTRATIPS. 

Les  (Ivpcnsps  de»  cbanccUcrica  oomprcnneot:  1°  Ie«  trstia^ 
de  service  payés  par  nbotinemenl  ;  ï* Its  dépenses  cïtraordW 
nain-!!  qui  ]>ar  leur  naturo  demeurent  en  deliors  de  l'nbon- 
neracnl.  et  3*  les  avances  poiir  divers  corr<>Hpondanls  aduil^ 
nistriitifs. 

H»  ce  r]ui  concerne  l'iibonniïmcnt,   nous  Trrons  obscnc 
qu'il  ne  s'unit  pus  d'un  Torrait.  mais  d'un  cn'dilLH'entuoIcoa- 
8titunnt  le  maximum  ilc  la  contrihnLion  de  l'Ëtaliinx  Trait  d«] 
sen'icu,  H  qu'il  appartient,  d6ii  lorn,  JLcliaquc  iigunt  ds  four 
nir  au  drpartrmriit  Isoiia  le  timbre  Ar  \n  ilivision  de»  rondll] 
les  L-cIsiiifisseiiit'nls  ntVoBsair».'»  pour  Jipprecîi-r  le*  insulB- 
sancos  de  crédil  et  Taire  modincr  les  priîvisions  arriiées 
l'ndmininiration  ccnlralc. 

La  juBlilicution  vl  1p  romboursenient  de»  'ivpf'ns*!» dt  ehiRr 
ceikric  s'efTcctucnl  vonformcnicntan\  ^^^le:ll  que  nous  allon 
exposer. 

SacTion  1".  —  DéftcnKt  orJinnir^  el  extraonUfiëim  de  9mkt. 

927.  ClassiticatioD  de»  dépenses.  —  Le»  inslnieiir:-  -^~ 
raies  pour  le.-*  a];riils  du  st-Tviuc  extérieur,  sur  le.s 
Ik^cuninires  que  leurs  fonctions  font  naître  entre  eux  ^  Il 
dv|iarlcniL-nl  des  ulTnirL'S  t^Irniijjùrea.t'IiuiMiti'p:^  l 

foule  duclcs    du   ^uvcniement  et  de  ciri'ul.-<i 
rieltos  publiées  àdlvorses  époques  sur  les  fnils  do  servie^ 


H I  IlirroUire  de  U  tntritin  ilu   11  «oai  L7M.  •>  Arr*t  iln  rVinMil  <|h  I 
MiyMiilitr  l'T».  —  R^lBimiilil»  niinîUrp  art  «  ' 
Um  «n  Hfïa  Wrriflr  ndl],  —  Arri'lc   du   Dir 
«B  VI  :i9  ciclvlin  IT>Tj.  —  t^ïmtoJrt  dca  affclru  •)U«BK<t«^  Oc*  jo  ikvi 
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un  règlement  spëcinl,  en  tinte  du  20  septembre  1838,  les  avait 
toutes  réunies  et  coordonnées,  en  y  ajoiilsnl  les  ilispositiuna 
compIt'-mHntaires  nécessaires  pour  mettre  cette  mali&re  en 
harmonie  aVKc  les  princîiu's  généraux  qui  rt-^gisiient  uujour- 
d'Iiui  la  comptabilité  et  la  justiAcntiou  deK  dépenses  publ[> 
ques.  Les  prescriptions  de  ce  règlement,  conflrniOcs  parce- 
tui  du  6  novembre  1810.  rivaient  6U-  depuis  lors,  sinon  modl- 
n^'^ex,  du  moioR  expliquées  par  de  nombreus<>s  circulaires 
qui  toute»  ont  eu  pour  but,  soit  d'ap]>eler  l'attention  des 
agents  sur  dea  îrrf^giilarîtés  si(>nulée»  par  la  Cour  des  comptes 
dans  la  comptabUitf?  des  frais  de  service  de  plusieurs  rési- 
dences ou  sur  l'insulTisancc  des  justifications  produites  dnns 
certains  cns.  soit  de  circonscrire  les  dépenses  dans  les  II  mîtes 
du  crt^dil  fort  rciitrcint  porttî  au  budget  pour  le  rcmboursc- 
meiil  des  fi-âi:t  (I]. 

Le  système  de  coniptnliîlilt^  résultant  de  ces  difféntnts  actes 
est  demeuré  en  vigueur  ju&*iu'»u  1"  janvier  1801. 

A  celto  e])oi]uc.  confurmcmcnt  au  dt^crcl  du  âO  décembre 
1890,  rendu  à  la  suite  dus  travaux  d'une  commission  extra- 
parlementaire,  charade  de  rechercher  les  moyens  de  sîinpli- 
Itcr  la  comptabilité  des  postes  diplomatiques  et  consulaires, 
la  clnssiflcation  des  dispenses  que  les  agents  sont  ^tutorisds  & 
faire  comme  frais  de  service,  les  conditions  qui  les  ri'gisscnt 
et  tifS  justifications  ntixi{uellcs  elles  sont  soumises,  ont  été 
établi<*s  sur  des  bases  nouvelles  que  nous  allons  faire  con- 
naîtra. 

Depuis  le  rl*»lenicni  gt^nôral  du  38  mars  1832.  qui  a  t'tabli 
les  principes  fondamentaux  de  la  comptablliti^  particulière 
aux  frais  de  service,  la  justiliealion  de  cJiacunedes  dépenses 
«n  particulier  a  été  la  règle  en  la  matière.  Ij  n  des  buis  essen- 
tiels de  ces  justifications,  spéciales  à  chaque  article  de  dé- 

br*  IHio  n  33  novembre  ihi«.  '—  Rtglcmtnl  approuvé  ptr  1^  poi  <hi  18  msn 
1633.  —  GrcultlrasdM  offairurflrtog^rctdea  !•' «vril  1033,  SOJanvlar  I99t, 
13  terrier  Ihm,  -JI  tévrivr  1842 et  lijcnvbr  ISdS. 

(l) Ciiwl«lreii (bsuflaltvi  (tlrangèrc* des  l*'  «vril  IU3,  a Mplcmbre  ISIU. 3S 
mai  iKtI.n  uvrilcll"  octobre  lgig^t\;,l3>anvief  iP.)et  1^  »cp(cml>r«ie&«, 
34(Cptcinbro  met  (F.),  12  janvier  1SG3.  1ï  airil  ISHI  (P.)  et  19  mars  IKU.il'.i 
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pcnac,  avait  élé  de  muintcnir  les  Tniis  di:  service  <)ati8  lei 
liinitca  llxces;  ce  but  n'a  jamais  éU  ntteint. 

PréoL-cuiR*  d<;  l'aocroisseraent  constant  de  ces  sorte»  dt 
dépenses  i:t  rrsalu   d'y  mettre  un   terme,   le  minixtre  d( 
alTaires  étrangères  chargea,  comme  nous  l'avonH  vu.  de  che 
cher  un  rcmfede  a  cet  état  de  choses,  une  commission  ou  Ki 
gcuicnl,  k  cdté  des  repri^seniants  des  ministères  des  alTitireÉ 
étrangt^rc»  et  des  finances,  des  membres  du  Conseil'  d'Kta!( 
el  de  la  Cour  des  comptes.  Les  travaux  de  cette  comtnissic 
ontalMiuli  au  d<?crel  du  30  décembre  18d0  et  à  l'instructîoa 
du  10  mai  suivant. 

Ces  actes  ont  «établi  qu'un  abonnement  àTorfait  serait  alloua 
aux  chefs  de  poste  en  vue  de  couvrir  les  dépenses  ordinair 
de  service  de  li>ur  W-sidence  :  sont  exclues  de  ccl  abonne 
ment  les  dépenses  qui  ne  se  renouvellent  pas  chaque  ann^l 
ou  qui  varient  largement  dans  leur  chtfTre,  celles  qui  ont  lia 
cantottrc  exceptionnel  et  enfin  celles  qui,  tout  en  ayant  le 
caractiNrc  annuel,  sont  soumises  à  des  modes  particuliers  doj 
juslillcalion  qui  Tonctionncnt  déjà  avec  précision  et  exacti- 
tude. Ce  système,  )mr  lu  latitude  qu'il  laisse  aux  agents  i\t] 
ae  mouvoir,  pour  une  très  notable  portion  de  leurs  d^|>cns( 
de  service,  dans  un  cliilTre  déterminé,  leur  permet  de  dispc 
scr  des  sommes  qui  leursont  Accordées  au  mieux  des  ui 
eilés  du  imstc,  clin  Drportcmont  est,  par  ïk  même,  autorisai 
À  les  maintenir  avec  plus  de  rigueur  dans  la  liaiîle  de  leursj 
allocations  (l). 

L'abonnement,  d'ailleurs,  neconsttlue  pas  un  forratl,  mais! 
doit  être  coiisidéré  comme  Le  mavlmuni  de  l:i  part  incoaibantj 
à  l'Etat  dans  les  frais  de  service  :  l'emploi  doit  en  «tru  ju»-| 
liflé  par  l'envoi,  en  fin  d'année,  d'ét:its  di^laillésel  sous  forme| 
du  simples  déclarations  ('2j. 

Le  chilTre  de  l'abonnement  est  llx^  pour  chaque  posie  pari 

il)  Itspporl  de  la  oommiuion  du  mtniit»  du  17  décembre  litM>.  i.F.} 
[9f  Modèlo  na  n  aanexô  i  l'indracUon  da  IXVI  ;  Formatain,   lomv  iit,  j 
p%«o  SB. 
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d^ciBÎon  ministôri(?llc:  si  le  monl«nt  vient  h  en  ttre  dt'passt^, 
)e4  d<']ien3c's  ainsi  faites  demeurent  à  U  chiirgede  )';ia'f>nl. 

Sont  en  dehors  do  liibonnement  [Il  : 

1"  Les  frais  do  correspondance  tiîlugnipliii^iie; 

S"  Les  Trais  d'entretien  des  h6t«l9  nppjtrtciiiinl  à  la  Prnnce; 
lesnchtita  de  mobtIîr;n«i 

3**  Les  tiubvvHlions  »ux  «.'tablisscin^nts  religieux  ou  sco- 
lairc»; 

A*  Les  secours  à  d'iincicns  a^nlR  et  seniteurs.  a  leurs 
veiivca  Pt  orph<?lina  ; 

5*  Les  frais  de  voyage  et  de  trnnHport  de  valises; 

6*  Les  loyers  de  cliancciterie  dans  Ica  poxtcs  où  cette  dé- 
pense est.  en  lout  ou  vj\  partif.  l'i  la  ciiHrge  de  l'Etal; 

1'  Les  avances  pour  correttpondants  administratifs. 

928.  Dépenses  ordinaires  payées  par  aboaDement.  —  Lesfriiis 
(le  service,  pn)'<»  par  ubonncment.  comprennent  des  dépenses 
n  In  fois  permanentes  et  trî-s  peu  varjaMes  dansle»rschilTres 
annuels.  Ce  sont  : 

I"  Les  Tniis  de  la  correspondance  postale.  <l*our  réduiro 
autant  que  possible  cette  dépense,  il  a  iXé  recommandé  aux 
agents  de  ne  pas  iifrruiicliir  ni  U-ur  correi>|rundiince  uvoc  les 
dé|)arl(-nirnts  niinislL-rit-js,  ni  crilc  avec  les  particulières  (2) 
qui  leur  demandent  des  renseignements  cl  qui  ne  joignent 
pn»  à  leur  lettre  un  timbre  pour  la  rt^iMn^e.  Si  les  particulière 
habtlent  lu  Fruncu,  les  agents  peuvent  soil  leur  écrire  en 
franchise  \>»r  l'inti'rim'diHirc  des  préTt-ts  et  soun-priTcts, 
toutes  les  fois  que  la  correspondance  est  Bchemini>e  par  les 
paquebots  des  lig-nes  subventionnées  [31,  soit  lout  simplement 
foire  passer  leurs  r«?|Htnses  sous  le  couvert  du  département 
dr.»  alTaires  ëlrangèreii  (4)  ; 

{li  (.trcutuir*  dn  alTalrM  i>lrnn(c«iv>  da  7»  dfrpmbra  IMO. 

(3^  Circulaire  de*  afT«lr«s  ^tranK«rc«  «lu  ïS  <)JCAmbr«  1W0. 

(>)  arcuUiiH'»  des  nlTiûre»  étninK^fcs  det  8  avril  1810  (H.l  rt  3»  narti 

).  iV.s 

i;  tllrcalnirc  d«»  nffairvii  étning^n»  du  ï  mM»  1897. 
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fi*  Les  gages  ilvs  garçons  de  bureaux,  ganles,  janissaires, 
eawa!i,  jardiniers,  (rcns  de  sen'icc;  ^k 

3*  Les  loy«rft  des  prisons  ;  ^! 

4"  L'êlulilJ&sement  et  l'entretien  des  m&Cs  de  pavillon  cl^ 
des  écussons; 

5*  L'aciiuisiiioii  di>«  journaux  «étrangers,  lirouhures,  docu- 
ments, rt-iigeignoiiiL-nlB  Hiatistiques; 

(y  Les  rournitur«»  de  bureaux,  les  dépenses  matérielle  de 
diverse  nature,  comme  le  oliaulTngc  et  ronLrclien  des  chan- 
celleries, les  courses  de  service  en  voiture  ou  en  bntent)  : 

7°  Les  secours  et  aumiïiies  à  des  Français  indi^ots,  à  do< 
protégés  français.  {Ces  secours  et  aumônes,  donn«s  à  dt 
PrançAit)  indiç:ont!i  de  |>HS8ugL>,  sont  indépendanls   de  oei 
doniiiis  pour  cuu»e  dL-  rapatriement,  lesquels  sont  remlMUi 
ses  par  le  mtnistùn-  de  rintcriciir}', 

8*  Les  i^lrunncs,  donalivcs.  frais  de  visite  ;  la  eéli5hra(ion 
de  la  fêle  nationale  du  li  Juillet.  iLvs  présents  qu'un  agent 
envoyé  en  Levant  ou  en  pays  de  Barbarie  peut  ^tre  dans  le: 
eue  de  faire,  selon  l'usage  du  pays,  en  arrivant  dans  sa  résl-j 
dence  ou  à  l'occasion  soit  de  certaines  visites  ofTIeit-tles,  soit 
de  cerlains  anniversaires,  lui  sont  en  g^iit^ral  remis  par  le 
ministère.  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'agir  autrement,  la  somme 
«lTeel«!L'  aux  présents  est  toujours  fixéed'avancc  et  ai;  saumit 
être  dépassée, 

Les  soinmc-s  allouiîes  aux  agents,  pour  la  ctil^bration  dol 
la  fâte   nationale,   doivent   t^tre  afreelites,   soit  â  illuminer] 
la  rt'sidence  olîicielle,  soit  «  la  pavoiser  aux  couleurs  fran- 
çaises et  territoriales,  soit  enlin  à  distribuer  quelques  secours 
aux  Français  les  plus  n^eessiteux  (l).  Les  bals,  réceptions,] 
dîners,  etc.,  à  l'occasion  des  fètes  et  ci^rémontes  ordinaires" 
sont  ù  la  charge  des  agents.  Les  d^pcnseï;  pour  l'fttes  et  cé-^ 
r^monics   cxtruordinnin-s  sont   h  la  charge  du  minist^rei 
lorsqu'elles  ont  éié  prc^ulabl entent  ordonnées  par  lui  ^2), 
rembourscmeitt  s'en  vITeclue  sur  état  spécial. 


(Il  CiiTuinire  du  15  arnl  1«Hl.  (F.) 
(Sf  Itè^tpiiMtit  <lu  20  Mptcmltrc  lUS. 
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^abounement  alloué  aux  chcrs  de  poatc,  en  vue  de  cou- 
vrir les  dépenses  dont  nous  venons  de  parler,  est  paya1>l« 
«n  quatre  ternies  et  d'uvancc  :  il  est  alTe<:tr  oxchisîvt^mrnt  au 
poste  et  non  à  In  personne  de  l'u^nt.  Il  cal  pnyc  par  Tintcr- 
mi^diuiru  du  Tondi:  de  pouvoirs  choisi  par  les  agents;  toute- 
fois le  puit-niL'nt  peut  élrc  tfïcclui^  nu  moyen  de  truites 
envoyées  pur  le  ministère  des  nITftires  dtran^res  dans  tes 
postes  dont  les  recettes  liudgétairrs  sont  suIUsantes  pour 
acquitter  ces  traites. 

Ij'emplnî  des  Natntntrs  mises  h  U  dispoi^ition  des  chefs  de 
jiosle,  à  titre  d';i  lion  ne  ment  de  frais  de  service,  &sX  justifia, 
vis-à-vis  du  minisLJ^rc-  des  alTaircs  élrangbrvK  seulement,  au 
moyL-n  d'iïtalx  déUillL'»i  et  80U8  forme  tie  simplus  déclura- 
tioned].  Ces  i^'ttiti;  doivent  Aire  Iransmifi  au  d^partctneitl, 
sous  le  llnibro  de  la  division  des  fonds  ol  ttc  lu  comptabilité, 
dans  les  quinze  premiers  jours  qui  suivent  la  (Inderanni^û; 
les  agents  i[ui  ne  les  adrusseraîenl  pas  s'esposernlent  It  des 
reversements  au  Trésor. 


§  3.  ^  Dépenses  en  dcboni  de  iobonnemcnl. 

d29.  Dépenses  extraordinaires  de  service  non  comprises  dans 
le  fonds  d'aboaaemeut.  —  Lv»  ilùyvjtsv»  de  xtjrvice  non  i.-nni- 
pri8>-8  dans  k-  fonds  d'abonnement  et  préalablement  autori- 
sées sont  avancées  de  leurs  deniers  personnels  par  les  ebefs 
de  poste,  qui  en  sont  remboursés  au  cours  du  change  adopté 
pour  les  opéralinns  de  la  cbaut'ellerie.  Ces  dépenses  sont 
liquidées  ]tar  la  division  des  fonds  et  de  la  comptabilité  sur 
In  prodiirtion  délais  détnill'^s  ^lî),  appuyés  des  justilications 
prescrites  par  les  réglcmonls.  Le  montant  en  est  ordonnancé 
au  profit  des  i-hefsde  poste,  à  titre  de  remboursement  d'avan- 
ts'ces,  augmenté  d'une  bonillcalionde  2%  pour  frais  de  banque 
et  de  recau%TcmcnI. 

Les  états  de  réclamation  sont  produits  trimestrielle  m  ont 


(t|  V.  au  formulaire.  Innie  ut.  ntoil.  o'  '^  bit. 
(S)  V.  ati  FormaUire,  l«ni«  iti.  nvoil.  a*  *a  Ni. 
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au  di^  parte  ment.  Touterols,  lorscpie  les  dépenses  sont  impor 
tantes  ou  hî<-n  lorsqu'il  s'agît  dir  ilifp(>n!it-!<  tt^lé^rapliiqun),] 
les  agents  sont  autorisés  à  traiismi-ttre  leur»  demandes  dt 
rembûursL'tnfiil  sansatlendro  la  Ciu  du  trimestre. 

Des  avances  peuvent,  d'ailleurs,  être  Taltes  aux  chefs  dcj 
poste  pour  1*"»?  permettre  de  pourvoirai!  pniement  des  dé- 
penses pxtrnord inaires.  Ces  avances  sont  ordonnancées  au 
nom  des  nj^ents  eCpayi^cs  par  l'intermédiaire  de  leurs  TondéS'] 
de  pouvoir.  Kllea  doivent  être  justifiées  ou  ri'versée^i  dansi  les 
délais  ûxcs  par  le  déparlement  des  afTaires  étrangf^res.  Les 
dispenses  imputables  sur  ces  avances  ne  comportent  aucune 
bonification. 

930.  Ftais  de  correspondanu  télégraphique.  —  Cette  nnturej 
de  dépeot<e  doit  former  tous  k-s  ntvis  l'objet  d'un  étaldistînct 
cl  ne  comprendre  njioureusument  que  li:s  seuls  télégniinnies 
ikyant  un  caractère  ollîciel.  Pour  en  rendre  le  contrôle  plus] 
racilc.  les  rt-glcments  |tl  exigent  : 

1'  Que  lu  mention  des  sommes  pavées  soit  appuyée  d'ilBJ 
bordereau  spéctliBnt  les  destinataires  des  dhcrscs  dépfrchesj 
et  la  date  d'envoi  de  chacuiif  d'clU-s; 

ï^"  Que  chaque  hordereiiu  soit  accompagné  d'un  ou  plu-^ 
sieurs  reçus  de  t'olTlce  télégrnphii]uc  visé,  fertlfli*"  cl  scellé 
par  l'agent  expéditeur  : 

'A"  Que  le  bordereau  ilc  toute  dépêche  ne  portant  pa?,  danftl 
sa  suscription  mi>me,  InJustiUcation  de  son  caractère  onîcielj 
soit  appuyé  d'une  déclaration  motivée  constatant  que  le  lÉli 
gramme,  adressé  à  tel  ou  tel  particulier,  avait  réellemontl 
pour  ohjet  une  affaire  du  service. 

Ces  états  mensuels  doivent  Être  transmis  au  département!) 
sous  le  timbre  de  la  division  des  Tond»  et  de  la  eomplabllitéJ 
dans  les  trois  Jours  du  mois  suivant. 

931.  Subventions  aux  établi  ssetnents  religieux  ou  scolaires.  ; 

—  Lr*  allocutions  |ii'riodii|«c8  et  les  subventions  .tu  cleru^é. 
aux  congrégations  religieuses,  nux  <kolC8  et  <!tablt«scntentaj 

(1)  Cîrciilain!))  tlc« 3« iaitvier  l)Mï,  3Vai«rs  lua  (P.)et  ISjuloISM. 
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fl'instnintion,  st  les  cmoliiments  àea  chapelnins.  etc..  ne  sont 
»ccor«U'!4  tjur  |in.r  décision  miniKlcrielIc.  Le  montant  en  est 
porté  9tir  IVtat  détaillé  dus  ddpensKsexlr.-iordinaireii,  lorsque 
l«5  agents  ont  é[é  cliari^éa  du  l'acquitter  <-t  8<->  justiHe.  dans 
la  forme  urdinairv,  par  la  production  du  r«çu  dvs  itarties  |)re- 
nantc):. 

932.  Entretien  des  immeubles  appartenant  à  l'État.  —  hoB 
dt-|iriiS4;s  d'en  tic  lit- Il  v.[  dr  ri^iianition  dt-s  iiniTiculdL-»  u^ipar- 
iL-nniit  il  l'État  sont  renibouraèus  aux  uj^cntit.  uliisi  iiuc  les 
dépenses  d'achat  ou  d'cnlrt-tien  du  mobilier  des  m*m«9  mai- 
sons; mais  l)>s  unes  comme  Ir»  autres  ne  sauraient  âtre  exë- 
cutées,  hors  le  cas  d'urgence  constatée,  sans  l'approltation 
pn*alal>lc  par  le  ministre  du  devis  desdites  réparations  ou 
ac(|nisitî<>ns,  (h'L>ssé  p:ir  un  arcliili'Cte  eii  adiruié  par  l'agvnt. 
L'exi'cuUoii  iltts  répuriilionfi  ou  vontdructions  c>5t  survt^tllée 
par  un  déidguè  «pécial  qui  dresse  et  certifie  t'iJlat  dus  travaux 
exécutifs  et  le  montant  d<*  la  dépenne.  Cet  état  vérilii'.  visé, 
et  rrvttu  du  sceau  ollleiel  par  l'agent,  doit  6tre  Joint  par  lui 
a  l'état  des  frais  An  service  dans  lequel  la  dépense  a  êlê  corn* 
prise  (l|. 

933.  Subventions  et  secours.  —  Aucune  pension  ne  peut 
Être  aecordcc  sur  les  frais  <le  ser\'ice;  aucun  secours  annuel 
ne  doit  ^tre  donn<^  sans  une  nulorisalion  préalable  du  minÎK- 
tère.  En  principe,  ces  secours  n«  sont  allouas  i|u'à  des  Fran* 
çais  indigents  qui  sont  dans  l'iuipOKsibiltté  de  revenir  dans 
leur  patrie  ou  à  deis  anciens  agents  ou  serviteurs  du  déparie- 
ment  et  â  leur  famille.  Lorsqu'une  sembluldc  dépense  a  fité 
autorisi^e,  l'agent  on  Tait  l'avance  et  en  i!Sl  remboursé  par  le 
(lé}iartenienl  avec  t)nniliratioQ  de  ?  7*.  ainsi  1>ie  nnus  l'avons 
vu  précédemment,  â  moins  qu'il  n'ait  été  autoristê  à  faire 
irailc  Hur  te  Dé|tartemei]t  des  alTaires  i^trangcreii. 

934.  Cottrriers.  messagers,  guides  et  escortes,  transport  de 
ralises.  —  Ces  frais,  lorsqu'ils  ont  ctc  nu  préalable  autorisés. 


(I)  ntidemeal  du  30  K|>tcml>re  lUS. 
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sont  Tf  mboursés  par  1c  ministôro  Riir  In  dnitinndu  motivée 
de  l'agent,  appuyée,  soitdc  la  qtijttnncc  des  pnrlii>»  pr'>naat««, 
soîl,  û  son  di^ruiit,  (l'unu  dcciarittion  sup)ilétivc  ilv  l'agent. 
Celte  déclaration,  indiquant  les  motil's  qui.  dans  les  eu 
exocplionncis,  emp^^lient  les  agents  de  produire  une  justi- 
ficnlion  d'une  nuire  nature,  doit  flrc  dûment  motivée  et  ei- 
gnéc  pnr  l'agent  souit  la  rL-eponsnhilit^  diiquel  la  dt^pcnse 
qu'cllu  atlesti;  est  ulTcclu«ii:.  On  coin pii:i)d ,  du  reste,  nvcc 
quelle  réserve  les  agents  doivent  user  de  ce  mode  de  Justl- 
nL-.itlon,  qui  n'n,  par  le  rail,  aucune  valeur  li'sale,  puisque  c« 
n'est,  à  vrai  dire,  qu'un  titre  que  l'iigcnt  se  donne  à  lui- 
même.  En  admettant  ces  dt^clnm lions  comme  preuves  comp- 
tiiblL-<i.  lu  gouvernement  a  plact!  les  rarc^  c\ceplii>i)H  pour 
lesquelUfS  il  est  permis  aux  a^nts  de  Justilierainsi  leurs  dé- 
penses, sous  la  i^rantie  de  leur  probilé,  cl  II  a  dû  compter 
qu'ils  n'usei-aient  de  cette  faculté  que  dans  les  cas  où  il  leur 
serait  abîMiIument  impossible  de  mettre  le  véritable  créan* 
cier  rff  l'Etat  en  présent-t?  du  ïrt^sor  II. 

935.  Objets  d'art  et  modèles  transmis  par  les  asenta.  —  U 
arrive  fréquemment  que  tes  a^nts  sont  sollicités  À  l'élrAn» 
ger  pour  traimmctlm  au  dépnrtemcnl  île»  alTaires  étrangères 
ou  à  d'autres  dcpnrlements  miniatcricls,  notamnicnt  à  celui 
de  la  guerre  ou  du  commcrci*.  des  modèles,  plans  ou  objets 
d'art,  inventions  plus  ou  moins  réelles  ou  prélendufs,  qui 
donnent  Ueu  à  des  frais  de  transport  considérables.  Dans 
aucun  cas,  les  agents  ne  doivent  faire  d'envoi  de  ce  genre 
avant  d'avoirdemandé  et  obtenu  l'assentiment  du  minisièrt, 
et  toute  rlépenso,  résultant  dt>s  frais  de  tran^iporl  ou  n  plus 
forle  raison  des  friiis  d'acquisition  qui  n'aurait  pas  été  préala- 
blement autorisée,  serait  laissée  à  leur  eharge  (3). 


(tl  n^clementJulu  «eptembrcisas.  — Circulaires  de»  uITalro  Hnaghv*» 
de*  ts  i\»vonibr>>  iyW  et  IS  «vnl  ISIS.  —  il^fçletnmt  du  i"  octobre  ISS?, 
«liRiMMilionn  K<.'n^rBtc». 

(3)  IIvK'cxx'nl  <tLi  30  septembre  tUR  —  GrcuUiivct  dn  l'^nclobre  tSiS 
•t  ai  Hptcnibro  IKOl. 
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SiuniON  II.  —  Des  ataitctt  pour  tormpondanlt  admiaittrati/f. 

936.  RAgle6  général68.  —  Les  divers  dcpartomcnls  minis- 
Wricls  qui  ont  des  dépenses  à  elïecluer  ù  IVlrangcr.  donl 
1«  monlnnt  âtîpa&sc  cinquante  Trancs,  )>euvvnlrei-ouHr  à  l'in- 
tervention ilvs  agrnts  di|>loini«tii[uc8  <■(  consulaires  fninvsiîSt 
et  suivanl  i)uti  Jii  dùpcnai;  est  iinyublc  en  friint.-»  ou  t^n  mon- 
uai«  i^lrangèrc,  des  riigles  dilTôrvntes  sont  upplicalilns. 

Dans  le  premier  cas,  apr^a  entente  avec  le  minielère  înté- 
rensë  ot  Ir  minisl^rn  des  nuances.  h>  ministre  de»  afTaires 
étrangère»  truneiuct  au  chef  du  posti-  où  te  paiement  mati*- 
riel  doit  itT«  elTcctut!  une  traite  sur  le  Tn'sor,  ncccptt-c  par 
le  cnissier  payeur  centriil.  k  l'ordre  de  l'ayant  droit  et  éoia- 
nanl  du  ministre  des  alTaires  ét^an^^^cs.  Le  coneul  r^nict 
celle  traite  au  oréaneler  contre  reçu  qui,  après  avoir  rflé  véri- 
fié rt  ccrtili*'-.  est  renvoyé  au  ministJre  pour  être  ratlaclit'  à 
la  CORiplabtIitë  de  l'agent  comptable.  • 

Lurs<|ue  la  dépense  est  payable  en  monnaie  (tlriinj^êre,  le 
cher  de  poste,  après  que  l'autorisation  du  minitttére  intércKKiS 
lui  n  été  Lranitmise  [tarie  niinicl&rc  des  alTaires  i-lraiigi-rea, 
tire  sur  lu  Trésor  une  Iraite  donl  le  montiinl  comprend  la 
somme  due  au  crt'aneier  et  le«  frais  de  n<*^ciation.  Los  con- 
ditions d'i^misnion  di>  ces  traites  sont  régies  pnr  les  arlieles 
âI5  à  320  de  l'inslruclion  du  tO  mai  1891,  à  laquelle  noua 
noua  bornons  a  renvoyer. 

L'autori&nlion  préalable  a'cst  pus  noccssairc  en  ce  qui  con- 
cerne les  dépenses  eonrerniint  radminislratioi)  des  volooies. 
Quant 'à  celles  qui  concernent  le  diipartemcnt  de  lu  manae, 
elles  font  l'objet  de  règles  spt'ciales,  que  nous  avons  t^-ludiées 
au  livre  Vlli, 

Les  menues  dépenses  no  dépassant  pas  cinquante  franca, 
faites  pour  le  compte  des  divers  départements  minislériula, 
sont  acquittées  de  leurs  deniers  et  sous  leur  respousabilitâ 
personnelle  par  les  chefs  de  poste.  Ils  en  sont  remboursés 
par  ces  départemeuts  avec  une  bonilicalion  de  2  °/«. 
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Lvs  dépenses  qui  se  pro<luiBent  le  |iIub  rrcquemnient 
pour  molir«  : 

Mittisti:i>-  (le  t'intirieur.  —  Svcour»  de  route  atcord6snd<!a 
indigents  civils  pour  rentrer  en  France.  (Les  accours  accor- 
das iiux  Algériens  font  l'objetdVIals  spéciaux.) 

Ministèi-e  dr  la.  marine.  —  Secours  do  rapatriement  aux 
mnrin!)  d«  l'I-jtat.  stiUlnls  dr  l'arinL-i;  dR  mnrri  marin»  du  com-' 
mcrrr  inscrit». 

yîinistéra  de  ta.  guerre.  —  Secours  de  ruixilricmeat  auxj 
soldais  di-  l'itriinîc  de  terre  et  trais  de  route  de»  jeunes  gens] 
munis  d'un  ordre  de  roule  |l]. 

Xtinislére  de  la  jxistice.  —  Frais  divers  occasionnés  pari 
des  prévenufi  poursuivis  en  vrfIu  d'ordres  émanant  di^  pro- 
cureurti  delà  Répu))lii]ue,  ainsi  que  ruux  l'ésallnnt  dexntTairesj 
portées  en  appel  dt'vant  la  eourd'Aix,  etc... 

Les  agents  doivent  retirer  des  reçus  de  Ions  les  secours  | 
qu'ilsdislribirentpourlc  compte  des  administrations  précitées. 
Ces  reçus  indiquent  :  1*  le»  nom,  prt'-noms.  profession  des 
indigents  secourus  (pour  les  déserteurs  on  mentionne  en  oiilrn 
le  régiment,  le  corps  d'armée  ou  le  iiuartter  d'Inscription 
muritime;  ;  if  le  lieu  de  naitisance  (commune,  canton,  départe- 
ment). Si  les  Français  indigents  sont  nés  à  l'étranger  ou  en 
Alsacc-Lorniine,  on  doit  ajouter  l'une  de»  deux  mentions  sui- 
vanlos  :  «  Né  de  parents  trançais  ■  ou  «  a  opti^  pour  I»  nnlio- 
nalité  française  >  ;  3"  le  montant  en  toutes  lettres  et  en  mon- 
naie étrangère  do  la  somme  reçue;  4*  In  ville  frontière  ou  le 
pofil»'  le  plus  rapproche  sur  lequel  tes  personnes  secourues 
soûl  dirigées,  Enfin,  ces  reçus,  fiignés  pur  lu  partie  prenante, 
sonL  visés  et  cerliliéa  parrajjcnt  (2). 

Les  pièces  Juslillcatives  de  ces  dépenses  sont  transmises 
par  la  di%-|8ian  des  fonds  aux  dhTérentes  administrations  in- 
téressées. Afin  de  faciliter  cette  transmission,  il  a  été  rcconi* 
mandé  aux  ugent«  de  classer,  dans  un  dossier  spécial  (3),  le* 


(Il  V.  Cirvulflira  du  i  nui  U9B. 

fS)  Vojrcx  ForruuUire,  toaic  i-r,  mod.  n*  (19. 

(JJ  V.  ce  tuuUâle  au  FormnUire,  toute  ut,  n*  SI)  bu. 
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pifices  jusIilivativeB  des  dépenses  rnîlcs  pour  (.'linqun  miiiiB- 
Ur«.  Ces  dossiers  sont  joints,  quand  il  y  a  lieu,  ù  la  com[ita- 
bilité  trimestrielle  dcchnqti«  posic. 

937.  Avances  ponr  les  ministères  de  I  agricnltore,  an  com- 
merce ou  des  travaux  publies.  —  Toux  Irs  irais  Taiis  à  ri-lmn- 
ger  [tar  ks  consuls  au  com|iti!  du  inînistvre  du  commerce,  de 
celui  de  l'agriculture  ou  \iv  celui  des  travaux  publics  pour 
zlial  soii  dVi'lmiilillons  de  tissus  ou  iiutrct.  obJeU  de  eom- 
berce,  soit  île  grntnos  et  semences,  Boit  enOn  dt^-  doeuuienls 
divers,  nolnmmfitit  des  cnhiers  descliargcs  desiidjudlculions 
publiques,  son!  rcmbaursés  à  li?ur»i  fnndi^s  de  pouvoirs  pnr 
lAcnissj>  de  ces  diî portements  ministt-rîel»,  lorsqur  1»  dépense 
a  été  prt^alubli'mcnt  autorisfT'C,  sur  un  état  de  dépenses  dressé 
et  signé  par  eux  et  dûment  appuj't'  des  reçus  des  Tournis- 
scurs,  qu'ils  «dressent  directement,  nvcc  la  note  des  obj«ts 
qui  ont  doaué  lieu  à  lu  dépense,  uu  mitiislcre  dcji  alTuircs 
étrnogèrca,  auquel  C9l laissé  le  soin  de  le  tmnsmvllrc  à  celui 
diicommerce  ou  de  l'agriculture  1  II.  Il  est  seulement  recom- 
UHKidé  aux  iigentti  dt-  bien  S|»ûei(lcr,  oui-  ccaùUils  piirticuMcrfl 
et  pour  chacun  dus  articles  de  dtîpcnsc  qui  y  ligurent,  la 
division  <-t  le  bureau  du  ministère  intéressé  qui  ma  solli- 
cilt'  l'achat  ou  l'envoi. 

tjui.-1ques  jigentïi  invilés  ik  recueillir  des  renseignements 
demandés  par  lesdifTérents  mi^ist^^es.  ne  trouvant  pas  dans 
leur  résidence  le  moyen  de  les  nisscmbler,  croient  parfois 
devoir  se  transporter  eux-mêmes  ou  envoyer  un  de  leurs 
subordonnés  sur  tes  lieux  désignés  comme  point  d'obser- 
vation. Ces  dL'plaeements  occasionnent  des  dépenses  dont  le 
remboursement  final  soulève  toujours  des  dillicullés.  En  con- 
séquence (2]  toute  demande  de  renseignements  transmise 
aux  agents  pans  la  mention  expresse  que  les  viinisti-jfs  de 
Vagrictilture,  du  rommerce  ou  des  travavx  puhlics.  etc.. 
acqnUlcn>nl  sitr  tes  fonda  de  leur  budget  tesfruisqui  pour- 


il)  Ciiirutaire  de*  «ir4itm  étmngr^n^s  du  19  nuTCiiituv  IKW. 
()}  Ctrciituro  do*  aflaiiv*  L'U-anjcèrv*  du  17  juin  imi. 
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ront  en  rt}suUer,  ne  doit  donner  Heu  »  aucud  (Iriilarcmcnt 
ni  »  aucune  iiutre  dé[>piiK«  snalogue.  LorHqii».  ù  dt^ftiut  de 
cetln  m<>ntion,  les  ngeuln  croient  iinpoMîible  d'obtenir 
plart!  it-6  int'orniuLions  demandi^uH,  ils  duîvL>nt  on  iir^venif] 
le  iiiitiisicre  des  nlTain*»  i>lraiigères  ut  ultvndre  ses  Insim 
tiorm  aVHiit  d'«i>[r.  L'uiilili  de  i^ifUc  rî'ï^lo  Htiriiil  pour  rûsult»! 
iDOv](al)Ie  d<ï  Tatrc  tomber  à  Iviir  cliarge  des  déjienses  Jus- 
tiBées  peul-etre  nu  point  de  vue  du  service,  mais  qui  n'au- 
rni(*nt  pas  reçu  l'approljation  ppt'ainblc  du  dt^partement  mi- 
nistériel inlérossi^.  ^| 

93S.  Avances  pour  la  ministère  de  la  guerre.  —  Los  dépen<      . 

seH  i[ue  les  consuls  sotil  auloriK^»  »  fiiire  pour  le  euniplv  du^j 
département  de  la  guerre  coasisteat  en  secours  et  fraf»  àà^Ê 
routw  ou  de  passage  accordrs  aux  miMlaires  français  tjui^^ 
peuvent  se  tmuver  isnli^s  h  TtHranger  i*t  rentrent  m  France 
ou  à  ceux  qui  sont  rapatrias  à  l'étranger  aprùs  avoir  acco 
pli  leur  période  do  Bervice  militaire  en  Franco.  Nous  avon: 
déjùi  Irniti^  »u  chapitre  viii  du  livre  V[  (voir  n°  501)  des  obli 
gâtions  qui  incombent  ii  cet  cgnrd  aux  consuls:  ruppclona 
seulement  que  toutes  les  dispenses  que  les  agents  cfîcctuent 
à  !;<■  sujfti  doivent  i'Xre  port<*c»  sur  un  i*tat  cortilK'  pur  eux, 
qui  pr<!8enle  di8tinclemi.-nl,  pour  clincunde»  mililairi;»  qui  j-j 
lieurent,  la  nature  du  secours  qu'il  a  reçu  cl  la  somme  qu 
y  est  alTi^rcntc.  ainsi  (|tie  le  montantdes  avancesqui  puuven 
lui  avoir  ctc  faiti;s,  cl  le  prix  de  son  passage  lorsque,  rapnlri 
par  mer  ut  navire  étranger,  le  prix  a  dû  6tro  acquitte  avan 
le  départ  (I}.  Lorsque  des  secours  ont  Cté  accordt^s  à  des  m)< 
litaires  voyageant  par  dêlacht-meiit.  les  étals  nominatiTs  da 
dcmandcH  adrensûs  aux  consuls  par  les  commandants  do  CeS; 
détachements  doivent  £tre  annexés  aux  états  trimestriel 
dresst's  dans  Ira  consulats,  sans  qu'il  soit,  du  reste,  néces- 
saire d'y  ajouter  aucun»  pi^ce  justificative. 

Lorsque  les  sommes  nva neiges  par  lus  consuls  ne  dépassent 
pas  cinquante  francs,  elles  sont  avanciivs  de  leurs  deniers 


(I)  Voir  au  FoTmttUirt,  lomc  i*',  minl.  n*  11. 
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personnels  par  Jws  ajfi^nls  et  réclamées  par  ccux-ct  au  minis- 
tre de  la  guerre,  par  l'entremise  du  minislK  des  nlTalrc» 
dlrangèroe,  au  niomonl  dr  l>nvof  des  comptes  IrimcslrieU. 

Si  Il's  avAncoïi  dûpiLtiseol  l'otte  somme,  les  aircnts  peuvent 
s'en  couvrir  au  moyen  de  traites  tintes  dans  les  conditions 
prévues  par  l'inslpuctiim  du  II)  mai  I89I.  et  iJnns  ce  cas  les 
piècoii  juatifieatives  doivent  «tn-  jointes  Â  la  lettre  d'avis 
d'émission  de  la  traite  envoyée  directement  ati  ministre  de 
la  guerre. 

Lorsqu'il  s'api  d'avances  faitf^s  pour  des  militaires libt'r^s 
rapatriés  à  l'étranger,  et  qui  se  pré^fintcnt,  munis  d'une 
Teuillu  de  route  indiquant  leur  itint-miru,  dans  les  consulats, 
afin  d'en  obtenir  les  sevours  ii(.H'trs»aircs  pour  conliuiirr  leur 
voyage,  les  agents  doivent  avoir  soin  de  ri-lii-erdes  intéresses 
un  reçu  Taittant  connaître  pour  chaque  intéressé:  I*  ses  nom 
et  prénoms; '2*  sa  situation  au  point  de  vue  militaire;  3*  In 
date  de  In  feuille  de  route;  '1*  l'autorité  qui  l'a  délivrée:  5*  le 
point  terminus  du  voyage  ;  6°  la  somme  ]>ayre  pour  frais  de 
voyage  et  indemnité  de  roule  avec  indication  du  parcours  à 
4!lTectuer,  la  date  et  le  lieu  du  paiement.  Les  agents  doivent 
ensuite  avoir  soin  d'inscrire  sur  les  feuilles  de  route,  tant  en 
monnaie  étrangère  qu'en  francs,  le  montant  des  sommes  qu'ils 
ont  payées  avec  le  motif  du  paiement.  L'oubli  de  cette  pres- 
cription, devant  occasionner  le  paiement  par  un  autre  agent 
des  allocations  déjit  soldées,  entraînerait  le  rejet  de  la  rt-cla- 
mation  du  premier  agent  ou  le  reversement  nu  Trésor  des 
remboursements  effectués  à  son  profit  par  le  minlsti-rc  de 
]a  guerre,  L'agent  qui  aura  réglé  Juequ'À  destinnlton  les  dif- 
férente» allocations  à  accorder  A  un  libéré  rapatrié  doit  join- 
dre à  Sfk  réclamation  la  feuille  ^e  route  délivrée  por  l'nulo- 
rité  militaire  (tj. 

La  marche  à  suivre  dans  les  consulats,  lorsqu'il  s'agit  du 
rapatriement  d'Algériens  au  compte  du  département  de  la 
gueiTe.  est  absolument  la  même  que  pour  les  militaires. 

(l'i  Décret  du  11  janvier  1695.  —  Qirulairc  Jo  alTaircs  ^Inwgèru  du  5 
nul  I8M. 

G  Dîna  MtconaULig.  —  JI.  ^ 
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939-  Avances  pour  le  minisUre  des  colonies-  —  L'adQiJat 
Irntion  des  colonie»  n  plusieurs  fois  tlcmundc.  [>nr  rinlcrmé' 
diaire  Judéparliîinenl  des  affain-s  êtrau^'t-rcs.  aux  consuls  e 
ri?8îdenc)i  dans  le  bassin  dt^  lu  Xlùditen-ani^e  et  sur  loscôLes  d 
t'Ainririque  du  Sud,  de  lui  faire  l'envoi  des  pliinles  el  (^rain 
d'nrbres  forestiers,  fruitiers  el  d'HgrtïmenI,  ainsi   i|Ue  dei 
[ilunli'K  iudustrielles  dont    l'inli-o<lucltoii  vl  la  culture  leur 
purai traient  pouvoir  ttru  tentées  av^c  succ^-s  et  (irolil  pour 
nox  colonies.  Tous  les  frais  auxtjucts  donnent  lieu  la  rechi 
elle,  l'iiciiat  et  le  triin»iport  de  ces  objets,  sont  ro  m  bon  rsé' 
aux  consuls  [(»r  le  dcpurtement  des  colonies,  «tir  un  état  d' 
dépensa  dressé  pnr  eux  et  nppuy«.'  de»  quittances  des  fournie 
seurA  ou  mnrchaiids,  dont  la  pruduclion  «si  pri*stirite  par  1 
règles  g:énérale&  de  la  conipt.ibililé,  el  qu'ils  transmettent,' 
avec  avis  de  leurs  envois  dans  un  port  de  mer.  au  dcpart 
ment  dc^  alTaircâ  «itrûng^rirs,  lequel  les  remet  ù  celui  d 
colonies  îl). 

940.  Avances  pour  I«  miniâtère  de  l'intérieur.  ~  Cv»  n\a 

fC8  cijiisi^lL'iit  prenijin'  uiiiii>i>*iii'-i]l  iliins  Ut»  friiisde  rapatrie 
ment  de  Français  ni^cesfiîteux  qui ,  quoique  ne  relevant  direo' 
tenien),  ni  à  raison  de  leurs  aalAicdcnts,  ni  |>ar  leur  position 
actuelle,  d'iiucun  dépurtcinrnt  ministériel,  sont  ecpendan 
dij^nes.  par  leur  conduite  et  leur  inoraliti5  ainsi  que  par  lou: 
manquL*  complet  de  ressources,  de  l'intèr*!  et  de  l'uppuî  il' 
gouvernement  [2).  (Voir  tome  f",  d"*  533  îi  537.)  Les  consuls 
doivent  dresser  tou.'»  les  trois  mois  un  étal  récapitulatif  iudi 
quant  les  nom,  profession,  âge,  lieux  de  naissance  et  de  d 
tination  des  individus  rapatriés  par  leurs  soins,  ninsi 
ralloenlian  payée  à  cet  elTct  et  les  circonstances  particulier 
qui  ont  pu  mériter  à  chacun  d'eux  la  faveur  exceptionncll 
de  rentrer  en  France  aux  frais  de  l'Etat  (3).  Cet  »*t«t  doi 
Atru  accompagné,  pour  les  rapatriements  pnr  voie  de  terri 

(t)  Urculaircs  de*  31  oclobro  1419.  I"  nrril  )3t3  el  10  Kvrier  188».  (P.) 
(9)  CU-cuIkire*  <tc>  ufTniti:»  ^uvngfre»  ilcs  J  mai  lSt9,  <)  révrier    IMl 
91  T>i>vcrol>r«  ittes. 

[i]  FomaUir;  loaie  «•',  roi>d.  o*B8. 
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(juittances  des  Français  rapatriés  piix-m^mes,  et  pour 
ceux  elTectiiéx  par  voie  île  mer,  des  quiltanci:»  des  uaL>îtaines 
làe»  hàlimenls  »  hord  desquels  ils  onl  élé  opérés,  loriique 
[ces  navires  «ïtaiil  ^Iningers  le  piijt'aietit  a  dû  C'tro  ellectuâ 
d'avance:  les  unes  ot  les  autres  dùnit-nt  viB^-t-s  vl  revf'tuee  du 
sceau  olCcîul  du  ^lostu  sont  jointes  û  des  t^tuls  spéciaux  qui 
sont  transmis  pnr  les  soins  du  ministère  des  afTaîres  étran- 
gères Il  rnlui  rie  l'intérieur,  sur  les  fonds  duquel  le  rem- 
boursonienl  nn  est  elTectué. 

941.  Etats  de  dépenses  (I).  —  Ainsi  cjuc  nous  lavons  vu 
plus  haut,  lesdépenites  qui  sont  comprises  dans  l'abonnement 
se  justifient  en  find'anjiée  geule7ncnt  nu  moyen  d'ilals  dtîlail- 
^]és  et  de  simples  déclnralions. 

H     Quant  aux  autres  dé{>enses,  elles  Tunt  l'objet  d'étals  de  ri- 

Bçluiimtions  ù  ta  tin  de  chaque  trimestre,  sauf  le  cas  où  il  s'a^gil 

;     de  dépenses  Ir^s  importantes  pour  lo^quolles  les  agi.>n(s  sont 

autorises  â  transmettre  leurs  demandes  de  remboursement 

IBans  attendre  la  (in  du  trimestre.  L't^tat  des  frais  de  service 
est  transmis  »\i  dt' parité  ment  en  double  expédition  ;  l'une 
reste  déposée  à  la  division  de  la  comptabilité.  Otte  obliga- 
tion d'un  envoi  par  duplicata  ne  s'applique  pas  aux  pièces 
ju&tîQcalivos  dont  les  agents  feront  bien  toutefois,  pour  parer 
aux  pertes  et  fiu\  accidents,  de  garder  toujours  quand  ils 
le  pourront  un  double  dun»  leurs  archives. 
B  Les  pièces  jusiincalives  des  munucs  uYanecs  faites  pour 
le  compte  des  divers  départements  niinislériels  sont  classées 

Idans  des  dossiers  spéciaux  pour  chaque  ministère. 
Chaque  article  de  dtîpensc  doit  invariablement  être  appuyé 
de  sa  junlilication;  toute  pi&cc  quelconque  produite  pur  un 
agent  doit:  I*  être  ccrtîlicc  par  lui  sincère  et  vcritablc  et  re- 
vêtue du  sceau  ollicit'l  du  poste  ;  S*  Mre  traduite  en  franvais 
ifavec  certificat  de  conformité) «t  les  sommes  auxquelles  elle 
s'applique  être  converties  en  monnaie  de  France,  lorsqu'elle 
est  libi.'llf'e  en  langue  et  monnaies  «Hranitères:  3*ttTe  atcom- 


(1)  Voir  t^ormaUtire,  Uimc  m,  niod.  n«  Ti  bl$.  7S  Mi  et  M  bù. 


fb«s  ^"^^^      .  ,1,^  dont  >'"'        „..c  s""=<''^*  1     reeh'^*^ 
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pagnéâ  d*un  UibLenu  de  conversion  en  dates  du  calendrier 
grégorien, lorsqu'il  sugil  d'énonuiutions  cin]iruntt;rs  aux  ca- 
lendriert)  grec,  muaulman  ou  autre  (t). 

Aucune  piicc  de  dépense  ne  doit  être  ni  gratléc  ni  sur- 
charecc.  Lorsqu'il  y  n  lieu  d'y  opérer  une  rectification  dans 
la  somme  ou  duns  le  texte,  la  partie  à  corriger  est  bi(Ié«  au 
moyen  d'un  trait  de  plume  et  remplacée  pnr  tVnonciation 
exacte  qui  doit  lui  être  substituc-e;  la  substitution  en  intrr> 
ligne  ou  par  renvoi  est  approuvée  et  signcfc  ou  parafée  pju 
l'agent  {î). 

Toutfts  les  fois  que  l'étal  mentionne  des  objets  mobilier 
ou  dfs  documents  d'une  eerlaine  valeur  acquis  sur  le  erêdl 
alTecté  aux  dtipCDses  de    service,  il  est  indispensable  d*] 
joindre  ]e  certidcut  d'inscription  ù  l'inventaire  de  ta  rhan-~ 
cellcrlc  (3). 

En  e«  qui  concerne  certaines  dispenses  accidentelles  OO 
cxtmordinnire9,  il  a  été  reconnu  superflu  de  rAppclcrap^ii 
lement  sur  les  états  de  frais  de  service  la  date  de»  dép^b< 
ministérielles  qui  les  ont  autorisées,  lu  trace  de  ces  «ortc^ 
de  décisions  e«  retrouvant  forcément  dans  les  bureaux  dt 
département  des  afTaircs  étrangj-res  (4). 

Les  quittances  des  banquiers  ou  autres  intermédiaires  qt 
ont  payi^  des  dépcnscit  faites  ou  prescrites  par  un  agent  ne 
dispensent  pas  de  produirt;  les  reçus  ou  mémoires  donnés 
ceainlennédiairesparlesayaiiis  droit  qu'i Is ont  désintérestésJ 

Lorsque  le  paiement  est  fait  à  un  niandataire,  une  expédia 
tton  en  due  forme  de  la  procuration  déposée  en  chancelier»! 
doit  £tre  annexée  à  la  quittance. 

Lorsque  den  secours  rt^gulierii,  allouéspardécisîons  roînJ! 
t^rielles  à  des  veuves  ou  à  des  orphelins  d'agents  du  dépt 
t«ment  et  à  d'anciens  scn'itcurs  de  nos  consulats,  sont  toi 


li(i;  CirculnlfCt  de*  tdtêirca  ilnmglFC»  d«i  SO  Janvier  lU?,  1*»  AVnl  11 
il»  avril  1^4». 

(21  RèelcEiicnt  ftnéni  du  1»  octobre  IHT.  mt.  54.  (F.) 
(X)  Circut^iira  des  ■ffairer  étnmftreo  dit  13  janvier  IMi.l. 
(i;  Circulaire  de»  «ITairo*  étrangirc»  du  IS  janvier  iSfi, 
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chê%  par  l'cntrcmisi:  de  munilutitires.  on  doit  fournir  un  c«r- 
tifiL-ut  do  vie  h  l'appui  tt«  In  quittance.  Dans  ce  cas  it  n'est 
pas  tii^cessairc  de  produire  une  procuration  fl). 

Si  la  personne  qui  doit  donner  reçu  est  illetirêp.  ii  est 
suppléd  k  la  signature  pur  un  signe  appose-  en  présence  de 
témoin!!:  c'est  là  une  règle  rondamentale  dont  it  nVst  possi- 
Mv  de  g'écarter  que  dans  dea  circonstances  exceptionnelles 
et  pour  des  motifs  impérieux. 

En  règle  générale,  quelles  que  soient  les  dispositions  des 
règlements,  les  dt^clarations  dws  ngents  ou  de  leurs  sulior- 
donnés  ne  sont  admiscs|aujourd'hui,  en  remplacement  des 
quittances  des  parties  prenantes  pour  toute  espèoe  de  dé- 
pense, que  lorsqu'il  y  a  eu,  [tour  l'agent  qui  a  désintéressé 
ou  Tait  di^sinléresser  les  ayants  droit,  impossibilité  absolue 
de  9C  procurer  leurs  reçus.  Les  motifs  de  celte  impossibilité 
doivent  fitrc  cxpliquiîs  ctccrtiilâs  par  l'agODt,  et  le  départe- 
ment, aucguel  l'appréciation  en  est  reiscrvéc,  admet  ou  i-carlc 
le  dépense  eti  ruisun  de  l'appréciation  fuîLc.  Lorsque  la. 
somme  constatée  par  la  déclaration  se  compose  d'étènients 
partiels,  celle-ci  doit  toujours  61re  aoconi|iagnéc  d'un  borde- 
reau déinillc  indiquant  séparément  la  nature  et  la  quotité  de 
chacun  des  urticles  ([uî  forment  la  somme  totnle:  l'nlisenco 
de  ce  bordereau  donnerait  lieu  k  l'ajourneincnt  de  lu  liqui- 
dation jusqu'il  sa  production  ;  car  ni  le  Trésor  ni  lu  cour  des 
comptes  ne  jxïuvenl  admettre  que  l'Etat  paye  sans  examen 
une  somme  dont  le  créancier  réclamant  ne  le  met  pas  à  niAme 
de  vérifier  et  de  discuter  les  éléments  tout  autant  que  te 
vliiftre  total  (2). 

Le  certitlcat  du  cours  du  change  doit  bien  invariablement 
accom|Migner  les  états  de  comptabilité  trimestrielle;  mais 
l'envoi  n'n  jms  besoin  d'être  mentionné  sur  le  bordereau  des 
dépenses,  .tlteiiiiu  que  cette  pifcoe  reste  en  dépôt  dans  les 
bureaux  de  la  division  des  fonds. 

Toutes  les  piJ^ces  justilicatires  doivent  porter  un  numéro 

(Ij  Ciroulniro  <les  «rTainj^  élnnt^ArM  d»  !0  H>iir«  tSKS.  (F.) 
(SI  Circuluirc  dt»  ■ffair»  étrangirM  da  I&  avril  tSIS. 
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d'ordre  qui  est  ensuite  indiqué  sur  l'étui  ;  elles  sont  rtunics 
L't  nttAclié«s  ensemble  de  luaniirc  à  ce  qu'aucune  d'elles  ne 
puisse  d'échapper  do  l'enveloppe  lontjuc  In  dépêche  est  déca- 

Cll€téB(l). 

Quand  un  article  de  dépense  est  justifié  par  plusit-urs 
pièces,  les  totaux  pnrtielsdulvent  Être  récapitulés  de  raanière 
h  présiMitcr  le  cbilTre  porté  sur  l'état  |'2J. 

Bien  (juc  certains  renseignements  commerciaux  ou  statis- 
tiques ne  puissent  souvent  être  obtenus  r{uc  d'une  maniire 
conOdentielIc.  ce  friit  n'n  pas  liciioin  d'6lrc  inrliquc  sur  In 
états  de  frais  de  service,  cl  il  nuflit  iwur  l'énoncé  des  dépenses 
de  cette  nature  de  la  mention  :  He/is-cignements  atalistiques 
sur  te  commerce  ou  sur  ta  tXfivigsUon,  suivant  les  ca«  -i]. 

Lorsqu'une  dépense  fnitn  pendant  l'année  (pu  donne  sa 
dénomination  à  l'exercice  est  pnyée  dans  liî  courant  de  l'an- 
née suivante,  elle  ne  cKangc  pas  pour  cela  d'origine  cl  doit 
figurer  «iir  un  état  séparé  cl  supplémenlaire  dont  le  montant, 
apri'S  la  liquidation,  est  ordonnancé  sur  le  crédit  de  l'exurvice 
auquel  appartient  récllentent  la  dépense  t'4). 

942.  DipeuBes  secrètes.  —  Les  dé|>ensrs  pour  le  «errte 
secret  que  les  consuls  peuvent  être  autorisés  pur  le  nilnij 
tfere  à  faire  dans  leur  résidence  ne  doivent  jamata  être  eoi 
prittes  dans  li!S  frais  de  service.  La  nature  de  ces  dépens 
no  comporte  aucun  développement  ;  Il  doit  en  être  drossé  d< 
états  «'/parés  dont  il  est  fuit  mention  dans  la  lettre  d'eiivc 
laquelle  doit  i^onlcnir,  en  outre,  les  éclaircissements  nécex 
aaires  û  leur  justification  ;  les  ordonnances  de  {layement  soaf 
dclivrécs  au  nom  de.-»  ayants  droit,  c'est-à-dire  «les  agents  qui" 
ont  fait  la  dépense,  et  sont  payées  à  leurs  fondés  de  puuv< 
sur  leurs  acquits  (5). 

1 1)  Cii\-ulair«  litt  ilTairo»  ^Iran^éiva  du  !•'  avril  tUX 
0)Ciivu1aii4>(l«i>  alfaimiétruug6r«sdu  lï  janvier  lïdl. 
|3)(!iroMlflin-  ch>8  alTairp»  ^Inafitt*  ila  13  jamicr  1*03. 
;t    H:.l-  TTicnt  du  30  «*j>Unibre  1«3S. 

,ii  li.->:i-iiicnl  dutt  ni.Tcmbre  IHW.  —  CireuUîra  dt»  •(Tatro»  ^IraoK^r 
du  13  jmvicP  1863. 


CHAI'ITKK  n 
Des  rexeitë!;  de  cimncbllsiub  et  de  leur  mode  de  pbhcbptiok. 


943.  DésigaatiOD  desrecettes.  — Le»  recettes  des  chancell(>- 
ripR  (li|)lomiilii|iitf!t  et  conmilairefi  sic  divisent  un  :  I*  rt-cellcs 
hudgèlaires  :  '2*  recKttrs  do  trésorerie  |lj. 

Les  rocelleB  budgi^tairoa  comprennent  les  droits  perçus  uu 
profit  de  l'Etat  l'onformi-mcnt  nux  Uirirs  en  vigiiour  et  les 
recettes  diverse»  telles  qii<>  les  b<:-n<îriccs  de  chungrc,  les  loyers, 
les  prix  de  vente  de  meubles  ou  d'immeubles,  etc.  Les  bcm'- 
jlces  de  clinngc  peuvent  se  produire  dans  deux  cas  :  1*  lors- 
que le  change  auquel  se  font  les  recettes  el  les  dépenses  de 
la  chancellerie  est  modifié; '2*  en  cas  d'émission  d'une  traite  à 
l'ordre  du  caissier  payeur  central  à  Paria,  pour  la  remise  & 
l'HEenl  eomptabic  des  fondsprdvrnanldea  mêmes rnce lie»  (2). 

hvi  rccelles  de  trésorerie  »f  eomposcnl:  I"  de»  recouvre- 
ments pour  divers  correspondants  aJmînislratirs  ; 

?•  Des  dépôts  rn  numéraire  ; 

3"  Des  recettes  provenant  des  naufrages; 

4*  Dird  recettes  et  revenus  concernant  les  établissements 
admînistn's  par  les  agents  diplomallcjues  et  consulaires 
fran^-ais. 

L^ft  correspondants  administralifs  sont  :  le  ministèrL-  de  la 
marine,  les  divers  départements  ministériels  et  administra- 
tions. In  Caisse  des  dépOts  et  confiisniitions,  Iti  Caisse  des 
invalides  de  la  marine  vl  les  particuliers  dûment  autorisés. 
Les  recettes  i|ui  se  produisent  le  plus  rrétgueniment  pour 
le  compte  de  ces  corre8|K>ndanls  ont  pour  motifs  :  les  amen- 
des prononcées  par  certaines  Juridictions  consulaires,  les 
successions,  les  créances  sur  divers  gouvernements  étran- 


(1/  lulraction  du  1t  mal  1)l»l,  n  ri.  1 1  1.  (P.) 
(1)  loslraclioa  du  1o  ni«i  1091.  «rL  tn,  (P.J 
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ger»  pour  r«iïalriemfnl  ou  toute  nuire  cause,  les  recouvra 
ments  à  rnirf  (lour  lu  compte  df  particulier!),  etc. 

Les  reccttcsdont  il  s'agilcomprcnncnl: 

I*  Lt^'s  sommes  vitsl^l's  imi  luiitos  uionnaies  ne  comportai 
ni  pri'lèvvmviil  ai  <l<^(luclion  d'nuciiRt!  sorte,   notamment 
litre  de  tirolt  de  ctianccllerie.  et  devant  £tre  trsDamisei 
Paris  le  Jour  même  de  l'rticftissfîmcnt  : 

2*  Les  somme»  prov«n.-«nt  d'un  dé|ïOt  eu  numéraire  ou  ra^ 
mouuitie  autre  i[ue  celte  servant  de  base  auxopi^ratïonsde  la 
cliaiicellei-ie  etdont  le  montiint  est  retirti  des  comptes  Je 
dépôts  potir  Être  transmin  le  jour  môme  à  Paris  '^I). 

Leti  dé|KUii  en  iiunufruire  et  les  receltes  provenant  destlau- 
Trages  sont  respectivement  elTectués  et  gérés  oonformêrnoot 
aux  prt'serii)tio«3  des  urdonnaiicet;  des  24  et  21)  octobre  1833 
et  des  rè-jleiiieiilîi  submiquonls.  Les  recettes  et  revenus  eon-, 
cernant  les  clablieseinent*  adininistriis  par  les  jigents  diplo- 
matiques ou  eonsiiinires  fronçais  sont  g<Jrés  conformément 
aux  instructions  du  ministre  des  atTnlres  i^trang«'r«3;  ces  in-' 
slrucliona  sont  :«|>ccLaLes  à  clin<iuc  établiiibcmcnt  ;'2|.  Noua_ 
avons  étuditi  au  chapitre  ix  du  livre  VI  les  règles  rclaliv< 
à  la  tçcstion  administrative  des  depuis,  nous  cxamincror 
plus  loin  critca  qui  concernent  les  opérations  de  comptabilit 
qu'ils  cntriiîncnt  ;  quant  à  la  comptabilité  des  naufrages,  nous 
l'avons  (raitée  au  livre  VIII,  section  th. 

944.  Mode  de  perception  des  recettes.  —  Dans  les  poste 
pourvu!)  d'un  chancelier  lilulaire,  le»  recettes  de  chancelleris^ 
«e  concentrent  toutes  et  exclusivement  entre  les  moins  dcsj 
chanceUers.  Placés  auprès  de  ceux-ci  a  titre  de  survcillani 
et  de  contrôleurs  des  perceptiont<,  les  chefs  de  mission  et  le 
consuls,  administrativement  responsables,  ne  doivent 
seulement  veiller,  dans  l'iotvrétdu  Trésor,  à  ce  que  le  coûl 
de  tout  acte  donnant  ouverture  à  une  taxe  soit  acquis  ù  l'ÉtAt; 


M)  InittruclioD  du  lO  mol  ISPl.  wL  3*.  [V.) 
\1    liikrcldii»  décembre  ISW.  irl.  Ik,  I9ct  aO.  (P.)— iMtrucUon  dn  ir 
mki  lasi,  arUït  iin.(F.] 
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ils  doivcntauRsi,  dans  l'intérêt  des  redevables,  s'assurer  que, 
dnns  leur  i^hancellerie  connue  dans  les  agences  qui  relèvent 
de  leur  poste,  on  n'ini)iosB  que  tes  droits  dâterminés  par  les 
tarira. 

Les  rhnnoellera  étant  comptables  directs  du  Tri^sor  et  per- 
sonnel Icment  responsables  vix-À>vi8  d''  lÉliit  des  perceptions 
qu'ils  sont  nppcl<^!)  à  ctTcctucr,  lecoi'ildotoutncteroçu  ou  dé- 
livra par  eux  est  dii  >ians  qu'aucune  excuse  pour  insolvabilitiî 
ou  d«rautde|)uiementpuiB9c£tre  admise  pour  leurdccharge. 

L'arl.  8  du  décret  du  30  décembre  1^90  vx'i^.  tl'ailtcunf, 
que,  lorsque  dos  actes  sont  dclivrrs  gratis  ou  avec  réductions 
'de  droits,  les  motifs  d«  chaque  autorisation  soient  certifiés 
par  le  chef  de  poste. 

Le  caractère  de  comptable  n'appnrteaant  qu'au  chancelier. 
il  en  résulte  qu'aucun  droit  ne  peut  6lre  prélevé  dans  les 
postes  oii  cet  employa  rient  à  manquer.  Lors  donc  que  tes 
chanceliers  se  trouvent  chargés  |>nr  tnlérim  de  la  gestion 
d'un  consulat,  ils  sont,  comme  nous  l'avons  déjà  vu  au  cha- 
pitre v[  du  livre  II,  obligés  de  délc'guer  Icurij  fonctions  à  une 
autre  perunnue  ;  qu»nd  îln  s'absentent  par  congé  ou  autre 
caUKL-,  le  chef  de  poste  duit  ininiOdialeinent  choisir,  sous  sa 
responsabilité  personnelle,  un  chancelier  substitué. 

Dana  les  vice-consulaotet  ïvs  jiosles  non  pourvus  d'un  chan* 
celier  titulaire,  les  fonctions  d'agents  percepteurs  sont  rem- 
plies par  le  chefde  |ioste  (I]. 

945.  Registres  des  recettes  ('2j.  —  Les  t^ents  perccpteui-s 
doivent  tenir  pour  les  perceptions  qu'ils  effectuent  : 

I*  Un  registre  des  quittances  i^  souche  des  recettes  budgé- 
taires; 

i'  Un  livre  de  détail  des  mêmes  recettes  ; 

3*  Un  registre  de  quittances  à  souche  des  recettes  pour 
divers  correspondants  administratifs; 


|i;Uécr«ldu  &  juillet  IH93  (F.)  cl  d^cwL  du  »  <l£«ciiibre  ISM.  {F.) 
r2l  Ddorct  du  10  d^embre  ItDO,  art.  3.  {Y.)  —  Instraction  du  )•  mai 
1»BI.  ut.  4  AtS.iF.) 
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•\*  Un  registre  de  quittances  à  Houche  pour  leA  ttépùU  en 
n  umèrjiirc  ; 

5*  L'n  regifitro  de  quittances  h  souche  pour  lee  recettes  pi 
ven»nt  des  nnufragcs; 

€"  Un  registre  de  quîttitnces  à  souche  pour  les  reccttee  dt^i 
«tlnblissemenls  administrés  parles  agents  diplomatiques  et' 
consulaires; 

1*  Un  registre  réuapituintir  sur  lequel  sont  inscrits,  à  la  fin 
de  chaque  journi^c,  les  totaux  des  recettes  journalières  por- 
tiîes  sur  chacun  des  registres  à  souche,  ainsi  que  le  montant 
des  sorties  de  fonds. 

Ces  difTùrents  registi-es,  ainsi  que  les  livres  de  dvtail  dei 
recettes,  sont  conformes  au\  iiiodéles  arriïlés  par  le  niiuislre 
de»  afTairee  étrangères  ri  doivent  èlrc.  nauf  le  registre  n'ca- 
pilulutif,  cotés  el  paraphés  par  le  cheCdu  posLe.  Les  règlrs 
h  observer  pour  la  tenue  de  ces  rci^istrcs  Kunt  tracées  dans 
l'instruction  du  10  niui  IB9I  [parugraphcs  5  iiSB],  à  laqucllcj 
nou»  nous  bornons  à  renvoyer. 

94$.  Griife  de  porcopUon.  —  Les  règlements  exigeni 
qu'indé|)cndammcnt  de  la  quittance  &  souche  délîvr4«  au] 
parties,  le»  clmnceliors  mentionnent  sur  Ion  minutes  et  sur' 
chaque  vxpédittoD  de  leurs  actes  :  1°  le  numéro  et  la  date  de 
lu  quittance  qui  s'y  rapporte;  2*  l'article  et  l'obscrvatioii 
g^Jnérale  ou  parlicuti^re  du  tarif  sur  lesquels  repose  la  pei^ 
ception  ;  3*  le  montant  en  monnaie  française  du  droit  Hcqutthï.^J 
Pour  le  libellé  de  cr  solvit  qui  se  place  aulias  des  actes  dé']i-^| 
vréit  et  signés  par  l'agent  percepteur,  on  se  sert  de  la  griffe 
réglementaire  dont  tous  les  postes  ont  été  munis  parles  soins 
du  déparleiiïcnl.  Cfctlc  grilTe  doit  ilre  également  appliquée, 
avec  la  mention  gratis  et  l'indication  des  disjiosîtions  T<!g)c- 
mentaires  ou  de  l'autoriention  spéciale  en  vertu  desquelles 
ta  franchise  a  cti'  accordée,  sur  l'original,  la  minute  et  st 
les  expédîtionit  des  actes  délivrés  sans  frais  [I). 


(I I  InilmcUnn  du  13  mni  IKBI,  J  30.  (P.) 
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947.  Comptes  de  chancellerie  k  délivrer  aux  capitaines. — 
Pour  AÎdei'Ies  capitalneâdu  commerce  à  juslillor  vis-ù-vîs  de 
leura  armateurs  de»  dépenses  qu'ils  font  à  l'iH ranger  encours 
de  voyage,  Ic9  chancelleries  consulaires  étaient  tenues  jus- 
qu'ici de  les  munir  à  litre  gratuit  d'un  compte  g-ân^ral  signé 
par  If  cli»nci!lier  ut  visé  par  k-  consul.  Olte  prescription  n*rt 
plus  do  riti»ion  d'être  :iujourd'liiii  i[Ue  loue  les  actes  pitssililuB 
des  droits  de  chancellerie  donnent  lieu  à  la  délivrance  de 
quittances  à  souche. 

Xfais  dans  les  pays  où.  eomme  en  ICfipugne  pnrexemplc, 
les  agents  sont  dansl'usjige  de  faire  aux  navigateurs  l'avance 
de  i>crCaines  dépenses  et  taxes  ou  droits  Iochux  (tels  que 
pilotage,  snnti!-,  phare.  capltAinericde  port,  etc.)  qui  n'entrent 
pas  dans  les  caisses  consulaires,  il  y  n  lieu,  comme  pnr  le 
passé,  de  munir  les  capitaines,  au  moment  de  leur  départ, 
d'un  compte  spécial  des  sommes  orUcieuseinent  avancées 
pour  lui.  C'o  compte  ou  bordereau  de  dépenses  en  quelque 
sorte  personnelles  doit  être  quillanc<5  par  le  chancelier  et 
porter  le  visAdu  consul. 

94S.  Remboursement  de  droits  indûment  perçus  et  erreur» 
de  perceptions  (1).  —  1^  i-ontrwlefxcTut' jiar  l'adniliiiKtr^Uiun 
centrale  du  déparlement  des  alla  ires  etiaugéres.jiiir  le  minls* 
tire  des  finances  et  par  la  cour  des  comptos  sur  la  compta- 
bilitti  des  chancelleries,  peut  amener  tantôt  la  reslUntion  aux 
contribuables  de  laKes  indûment  prélevi^cs  par  suite  défausse 
interprétation  du  tarif,  tanlAl  le  versement  en  chancellerie 
de  sommes  deetinees  ù  parfaire  des  perceptions  inexactement 
évaluées.  Lorsqu'il  y  a.  lieu  à  remboursement,  soit  par  suite 
de  jugement,  soit  on  vertu  de  dùt-isioo  ministi^ricllc  spé- 
ciale, notamment  sur  demande  reconnue  fondée  de  lu  partie 
intércss<;L-,  soil  sur  arrêts  de  Ift  cour  des  comptes,  ['imputa- 
tion en  e^t  laite  sur  les  crédits  spéciaux  du  mini&lcrc  des 
finances  (chapitre  des  remboursements  sur  produits    indi- 


(I]  Df«reL  du  le  nuvcinbi-e  1800,  mrt.  0  et  10.  (F.)  —  IntlrucUon  ila   m 
■noi  l»ftl,SS31  A  3<.  (F.) 
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rects  ot  divers),  nu  vudu  riip[K>rt  de  liquidation  et  du  décompla 
établi  par  l'Agent  comptable  des  rhanccllerie»  et  appuviJ  des 
piiccs  juslilîcnlivo'fl.  notnmnient,  s'il  y  a  lieu,  dune  copie  ou 
d'un  extrail  du  jugement  ou  de  rinjonctîon  qui  prescrit  le 
rembourse  m  ont.  L'ordonnance  de  roslitutiottest  ensuiteémise 
par  le  ministùrc  des  tlaunceit,  uu  nom  de  Ijiffent  comjttetblo, 
A  rhurge  pur  ce  dernier  de  rapporter  ultérieurement  lu  ([uît- 
iuncc  de  r»yant  droit.  Cette  ordonaunce  est  eneuîssée  pat 
l'agent  i-oniptable  qui  en  Tait  recette  «u  compte  des  proYi-< 
siona  versées  à  Paris  et  en  délivre  une  quittance  extmlte  de 
son  regifllrc  k  souche. 

La  somme  est  ensuite  remise  aux  ayants  droit  ou  trans- 
mise  en  une  iraile  sur  te  Trésor  au  cher  du  poste  ou  le  paie*  < 
ment  matériel  doit  Être  elTectiié. 

Les  délais  dans  la  jïniile  desquels  une  demande  de  reii>-| 
boursement  C!itau.'4Cfptn)lc  d'6tre  admise  sont  ceux  dëlermi- 
nés  par  les  articles  9  ot  tO  de  la  loi  du '29  janvier  1831  et  par 
les  articles  13fi  et  137  du  dt'crL'l  du  31  mai  186?,  rest-à-diro  , 
cinq  ans  &  jurtir  de  l'ouverture  de  l'exercice  pour  les  pays  ■ 
d'Europe  et  six  ans  pour  les  pays  silut^a  hors  du  territoire  > 
europ»îcn,  sauf  le  cas  de  jiourvoi  prt'alaliie  forniii  devant  le 
Conseil  d'ÉUit. 

Dans  lo  cas  où,  par  suite  d'une  fausst;  application  du  tarif, 
il  y  a  ou  iiisuiriKarice  de  perception,  l'agent  percepteur  en  est 
avisé  et  doit  immiîdiatcmcnt  reverser  encaisse  de  sesdcniers 
personnels  le  montant  de  Terreur  qui  lui  a  Hi  signalée  cl  m  \ 
délivrer  à  lui-miime,  avec  inscription  sur  le  livre  de  détail. 
une  quitlfince  extraite  de  son  registre  à  souche.  Cette  quit- 
tance, qui  doit  spécifier  le  motif  du  reversement  avec  réfd' 
rencfi  au  numéro  de  la  perception  erronée,  est  ensuite  trans- 
mise nu  dù|>artcment  sous  le  timbre  de  la  division  des  fonds. 
L'agent  purcepicur  iwul,  s'il  le  pr(*fî;rc,  L-ITcctucr  son  rêver» 
sèment  en  num^^rnire  à  la  caisse  cciitnile  du  Trésor  public, 
qui  m  délivre  un  récépisst^-  au  crédit  du  compte  courant  de 
l'agent  comptable.  Co  dernier  en  délivre  à  l'agent  percepteur  i 
nn  n^cëpissd  à  talon. 
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L'ngent  pci'Cepleur  qui  a  Tail  un  s«n>blnble  rcversviuftit 
exerce  «n  Qn  de  compte,  coroinc  il  lui  convient,  son  recours 
contre  In  partin  objet  de  l'erreur  et  dont  il  est  dnvpnii  le 
cri>:incicr  personnel  pnr  substitution  aux  droits  du  Trt^^or. 

Les  sommes  reversées  doivent  figurer  dans  les  écritures 
dos  comptables  à  In  date  de  leur  encaiesemcnt  cfTectir. 

Si  les  vvrili  cation  s  opérées  par  la  division  des  fonds  fai- 
saient reconnaître  des  erreurs  matôriclles  dans  la  comptabi- 
lité des  agents  pcrccptcu»,  le  montant  de  cch  erreurs  devien- 
drait l'objet,  soit  d'un  reveru^munt  d'ollict.-.  soit  d'une  (^>rdon- 
nance  de  remboursement,  suivant  qu'elles  sont  »  l'iivuntage 
ou  au  préjudice  du  comptable. 

949,  Tcrsement  au  Trésor  des  recettes  de  diaucelleric  :  cod- 
Tersion  en  traites-  —  Aux  terme»  du  décret  r<5giemen luire  du 
20  décembre  IKW,  le  montant  total  des  fonds  en  misse  pro- 
venant des- recettes  budgétaires  doit  6tre,  à  la  fin  de  chaque 
trimestre,  converti  par  les  agents  percepteurs,  bous  leur  rcs- 
poDStibilité  et  colle  du  chef  de  poste  solidairement,  en  traite 
sur  Puris  à  l'ordre  du  cBitisicr  puycur  leiitrul  du  Trésor. 

Cette  Iraitc  qui  peut  être  établie  sur  papier  libre  ext  à  vue 
ou  à  Lrenle  jours  de  vue  nu  plus,  cl  doit  autant  que  posaîblo 
être  payable  à  l'aris.  Elle  ne  doit  potier  aucune  mention  spé- 
cifiant In  nature  des  fonds  transmis;  elle  peut  ôtrccminc  par 
l'agcnl  percepteur  sur  son  fondé  dr  pouvoirs. 

KIte  doit  Être  cnvoyc'rc  h  Piiriti  en  miime  temps  tjue  Iccomplo 
trimestriel  i[ui  a  produit  rvxcédt;nl,  mais  par  lettre  spéciale, 
et  Être  accompagnée  d'un  certificat  de  cbange  indiquant  le 
couru  du  jour  où  )a  traite  a  ét^  émise.  Ce  certificat  doit  ftlre 
signé  par  deux  banquiers,  courtiers  ou  négociants  établis 
dans  la  résidence  du  comptable  et  certifié  par  le  chef  du 
poste. 

950.  Paiement  des  traites  du  ministère  des  affaires  étran- 
gères.—  Kn  principe,  les  recelk^s  effectuées  dans  les  chan- 
eetleries  doivent  être  versées  au  Trésor.  Nous  avons  vu  cepen- 
dant que,  pour  éviter  des  mouvements  de  fonds,  il  a  été  nd> 
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mis  quo  Ii's  Imites  4^mifi<^s  par  lo  ministère  «les  nffalrffs  étritn- 
gères,  soit  pour  le  î>.-iiiîmcnt  d***  agent»,  soit  pour  celui  des 
frais  (!c  8er>ic«  pnj'és  par  iibonncnn-'iil  itourrfticDl  être  acquit- 
tai» sur  l'encaisse  tle  laclianceilL-rîe.sik-s  ressources  en  sont 
BufTIflnntes.  L'ordre  dans  lequel  ces  Iraitea  peuvent  être 
payées  est  le  suivnnl  :  l'traîtfmcnts  des  commi»  et  Hbvcs 
chaiu'<^licrs  :  '2'  fruie  de  service  pnyi^s  pnr  nbnnncmrnt  ;  3*  trai- 
Icmrnts  de»  clmiieL-liers.  viec-cutisuls,  conauliï.  etc.;  4*  frais 
de  HCrviec  non  ubonnds. 

Le  puÎL-iiient  d'une  traite  ne  peut  être  fractionné.  Les  trnltca 
payéva  par  ies  n^^ents  pei'ceplcurs  sur  les  fonds  t\f  leur  caisse 
gont,  à  l'expiration  de  chaque  trimestre,  ou  h  In  fln  de  chaque 
estion  coniplnblc,  transmises  à  l'agent  eomplabli-  l'i  titre  de 
'Valeurs  représentatives  de  paiements  faits  pour  son  compte. 
Ces  irsites  ne  dont  pat!  ocquittéfs  ;  après  avoir  été  passàei 
par  los  parties  prenantes  à  l'ordre  de  l'agent  comptable  des 
chanre1lorii-s,  elles  sont  Jointes  comme  pliVes  Juslilicntlvcfl 
nu  rplevô  lii'lnilli'-  fies  nnvois  à  Vncent  coRi|ktab1e. 

951.  Pertes  et  bénéfices  de  change  sur  les  TersemenLs  faits 
au  Trésor  IIl  ~  Les  bénélices  de  change,  qui  se  produisent 
par  suite  de  la  niodillealion  du  taux  di"  perception  des  recet- 
tes budgétaires  ou  lors  de  la  remise  des  fonds  provenant  des 
iDËmes  recettes,  iiont  considérés  comme  rc^erseniL'ntB  de 
fonds  sur  b>s  dépenses  dit  ministîfre  des  afTaiix^s  étrani!r&res. 
L'agent  percepteur  doit  en  jMjrtur  immédiatement  li-  montant 
en  recette  par  un  article  spécial  sur  le  reg-islre  à  souche  des 
recettes  budgétaires  et  sur  le  livre  de  détail  des  mêmes  re- 
celles.  La  quittance  que  l'agent  percepteur  se  délivre  à  lui- 
m^me  pour  cette  nature  de  recette  vst  annexée  au  compte 
trimestriel,  loreque  lo  bén>>tlcc  provient  de  In  moditîcalion 
du  taux  du  change,  et  ft  la  lettre  d'envol,  lorsqu'il  est  occa- 
Rionnê  par  In  conversion  en  traite  de  l'excédent  des  recettofl 
budi>él:tires. 


(1)  bécrcl  du  30  décembre  IMO,  arL  3T.  (F.)  —  IntlrucUoii  de  1»91,  art. 

lui  110.  (P.; 


COMPTA niLITI^.    DES   CHANCELLBBlEâ 


3^9 


Les  partes  de  cfinngc  provenant  des  niAnies  opi-raltons 
hont  portes  en  dcponsea  sur  le  livre  liùs  pertes  d«  cttnnge 
[«t  Jualiflée»  pur  une  déclaration  ttétaillOe  appuyée  d'unceiil- 
[ficut  de  cliangc. 

SS2.  Cftniet  des  traites  de  duac«Uerie.  —  Lus  traites  repré- 
>nlunt  le»  r<K:etlr.s  de  chancfllJRrie  à  verser  au  Tnîsor  ou  le 
montant  dm  reanuvreini'ntt;  «(Teclués  pour  des  corrvspon- 
danls  adniinîsitralirs  doivi-nl^lrt?  iiiscrîteii  par  l'agent  percep* 
teur  sur  un  canicl  spéciul  d'émission  par  ordre  de  numéra  et 
^nvec  indication  du  bénëfire  ou  de  In  perte  de  change.  Ce  car- 
net (I),  conforma  nii  iiiodMi;  nrrftU'-  par  le  niinJBtî're  des 
{tHaircii  f'Irangcrt^s,  peut  ûtre  étaldi  !tur  papivr  u^sié  aveu 
colonnes  manuscrites. 

f  953.  Évaluation  du  change  pour  le  paiement  des  droits  de 
cbancellerie  '?)■  —  Les  laxationj)  du  tarir  sont  exprimées  en 
nioiinaii-  rraiiçais»  ;  cVs(  une  niu-cRtiilê  qui  n-sulle  de  l'adop- 
tion d'un  tarir  commun  à  tou»  lus  pays  di;  consulnts  vl  du 
principe  mdme  en  vertu  duf[uc>l  la  c-omptuhilîté  des  clmncet- 
leritiii  a  «''li!*  ratlueliûo  au  l)udi.'fl  ^l'iii-iiiI  du  l'Klal  uuus  lu  litre  : 

■  Produit  des  chanccUcriei*  dtpiomatiqufs  ot  consulaires. 
Les  Tccettest  et  len  dispenses  dos  chance  M  cri  os  sont  nu  con- 
trairt!  le  pluH  souvent  e1Tcclué<>3  en  monnaie»  étrangère».  It 
A  donc  fallu  fixer  les  conditions  nux(pielle.>i  les  dilTérentes 
monnaies  étrang<:res  seraient  converties  en  Tranos.  Aux  ter- 
mes du  décret  du  30  décembre  1690  et  de  l'instruction  du 
10  mai  suivant,  cette  conversion  est  Tnitc  pendant  chaque  trî- 
mcslrc  au  cours  nioijen  du  papier  à  fue  sur  Pa.i'is  pendant 
B-lc  trimestre  précédent.  Le  courti  moyen,  fixé  le  premier  jour 
H  de  chaque  trimestre  par  le  chef  de  poste,  est  justifié  par  un 
'  certificat  de  change  [3)  attesté  par  deux  barniuiers,  agents  de 
change,  courlicnt  ou  négociants.  Il  nst  on  oulrr  nlllché  dans 
le  bureau,  afin  que  tes  personnes  ([uî  ont  des  sommesi  verser 


(I)  V.  FiirmuJ«i>«,t<inie  m,  page  W. 
(H  liiktrucUoit  île  1S91.  H  31  cl  38.  (P.) 
(3)  V.  FormuUirt,  lomu  i",  {Ugc  IdS. 
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OU  à  recevoir  à  la  caisse  de  la  chancellerie   puissent  le 
consulter. 

Dans  le  cas  où  le  change  éprouverait  dans  le  cours  d'un 
trimestre  une  variation  importante,  le  chef  de  poste  est  auto- 
risé à  modifier  le  change  fixé  au  commencement  du  trimes- 
tre, sauf  à  en  justifier  par  un  certiflcatde  change  établi  dans 
les  conditions  que  nous  venons  de  rappeler  et  à  en  rendre 
compte  au  ministère  par  l'envoi  d'un  compte  trimestriel 
spécial. 


CHAPITRE  111 

UB   la   COMl>TAUILl'ri>    DES   DEPOTS  (I). 


TôoR  ftvons  étudié  nu  ciiapilrcn  dit  livre  VI  1rs  r^çlrfiqtti 
pr^sidL'nl  à  Ib  gestion  administrative  de»  (IcfWSls  cri  quiik'- 
raire  ou  en  nature  effectués  dans  les  c liane vlk-nuK  des  postes 
diplomatiques  et  consulaires,  gestion  qui  rentre  duni!  les 
attributions  de  In  sous-direction  àex  afTiiires  de  cliiincelle- 
rie,  comme  nous  l'avons  vu  priîciideniment  (n'  '2\b\  :  il  nous 
reste  k  indiquer  brièvement  de  quelle  manière  ces  tif-f>àli 
doivent  6lre  traités  au  point  de  vue  complnblc. 

954.  Oépiïts  ea  Qtuaéraire  et  en  nature.  —  Ainsi  que  nous 
l'avons  Ml  plus  hiiiit,  lessuninu'»  verâk^cs  pour  Ir  compte  d'ud- 
mïnistralions  publiques  ou  de  jKirticulirrs.  qui  no  compor- 
tent ni  prél^vcment  ni  d^luclion  d'aucune  sorte,  sont  trans- 
mises en  IraitL-s  îi  Paris  le  jour  mCme  de  leur  enraissement. 

Toutes  les  autres  sommes  versées  |»our  le  coniplc  d'iidnii- 
nistratîons  publiques  ou  de  particuliers  sont  traitées  comme 
dépôts  en  nuinéniire  ou  en  nature  et  inscrites  sur  les  rej^is- 
très  du  poste,  conrormément  aux  dispositions  que  nous  «llnn» 
exposer  ci-npn>s. 

Les  dépi^ts  en  numéraire,  c'est-à-dire  les  dépi^ts  de  gam- 
mes d'argent  faits  dans  ta  mOnio  monnaie  que  celle  .tdopléi* 
pour  les  o|>érattons  de  lu  chancellerie,  sont  vei-sés  diiuK  In 
caisse  du  poste  et  Inscrits  sur  le  registre  à  souclte  spécial  it!). 
Les  quitlaneos  di-lnchécs  dp  ce  i"egislre  à  Rouehe  iniliquent. 
en  toutes  lettres,  la  somme  versée  en  monnaie  étrangère  et, 
en  chilTres,  la  valeur  estimative  du  dépAt  en  monnaie  Trnn- 
(aiae. 


HlD^eppl  du  ^tdiccmhrr  IMi»,  art.  Uâ  IK.  iV.'i  —  liiolruelioii  tht  Itm*) 
tBH.  mi  i  48.  »0  A  70.  M  A  W  et  It»  i  |0I.  {F.; 
{7)  Voir  FormaUirt,  tome  m.  pngt  31. 

a«nB  on  cmin:i.^Ta.  —  II.  >■ 
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LIVRE   11.   —  CUAPITIIC  lit 


Les  mmbours^menls  toLiuxou  p»rUel<  sonlinscrilunurun 
registrn  spt'-cinl  intitulé  :  Rcgifitro  dos  rcoitHiursemotits  île 
dépùlii  en  nunii'iritirL'  (1;. 

Lvs  dt3p6t8  de  si>iiiiiK'S  d'nri;cnl  en  mon niu«  autre  qitr  cell» 
a(io|>liie  pour  U'â  opéi-atioiis  tlt*  la  thancellehe,  ain«i  ({ue  le* 
d(-|>6t9  tic  mulières  |iréviflUftcs  ou  il«  viilours  niS^ciables,  lOQt 
cgnlcinrnt  |iIiiri^H<InnH  ]»  raitisc  du  poste.  iipnNsnvoil-èti*  pféa- 
liàblemeiit  rL-nffriiics  itiiiis  di-ssacs  ou  cnvcloppi'a  L-achrlcseL 
munis  (l'étitiiictlvs  indiquant  les  tioina  des  propriétaires  (4. 
suivant  If  lu».  In  nature  di;:i  utij>ts  ou  Vefqttve  et  \v  nionlunt 
de»  nionnaiefi  ou  Vdleurit  d^^ posées.  Ces  dilTi'rcnls  di^pùln  iiîiui 
que  ]es  depuis  de  marcliandixi^s  et  L-lTctH  molùlicni  sont  ctirr* 
^slrés  Bur  le  rpgîslrn  iidniinistnilir,  ronsen'ès  et  t^érds  dans 
Il's  conditions  indiquées  pur  l'ordonnance  du  24  octobre  1833 
et  t<*s  iiii^iruciions  Miiiusli-rîelliî«  Kubsi--')uen(i't».  Aucun  des] 
depuis  mcntlonrips  ei-dessus  n'egl  InsL'rit  sur  le  ivghiire 
souche  des  dL-pots  on  numt'rain.*, 

Lf's  ti^eni»  periM-ptcurs  sont  respoasabk»  dus  d^pMs 
nnturc  sous  U  surveillaoce  du  clirrde  mission  ou  du  conful 
dont  ils  relèvent. 

Lorsqu'il  y  n  lieu  d*itnvf>><'r  .to  minisU'-mli's  ;ilTAlrrB  t^ran-J 
^rr!i.àiIe5lînatiotidrsB>-aiits  drtiil.  iXrs  fonds  provrminl  d  ui 
d^pt^t  de  somme  d'erp*ut  en  numéraire  ou  eu  mooaale  aul 
f|iR'  cflli'  servant  dt'  base  aux  opérations  de  ta  chant-rllcriel 
la  somme  est  inscrite  sur  le  reuistn.'  h  souche  des  corrospoi 
danl!!  «dminivlratirii.  Cet  cncaisucmenl  donar  lieu  â  la  déll 
vnincv  d'uDt*  quittance  mentionnant  en  toutes  tettrvs, 

indication  de  la  monnate,  la  somme  etTrcli^rr-  -■   

ct*lle-**i  t'Sl  »'onvertie  lejourtnlMiie  par  l'a^*nc  j 

une  traite  sur  l^ons  â  l'ordre  du  caissier  payeur  cvntml 

T'    ■       ■     ■■■  -   ■    ■       ■ 

''  :        ,         .  .  ■  ■ 

t.fs  porte*  't  les  bt'ot'lUN*»  d*^  «haop?  Incombent  ou  prollu 
aux  |>t>rtir)>  >ini  imioheot  la  manunt  d«  I*  IraJIc 


|i;  Voir  #Wi— tatw.  Naw  <■. 
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Ces  (rait«s  sont  i  vue  ou  à  trente  jours  de  vue  et  doivent 
autaint  que  |)Ossibl<>  61re  payables  à  Paris;  elles  ne  doivent 
portcrauouoe  mention  spC-ciltant  In  nature  des  ronds  transmia. 
Ln  Iraile,  »ccom|iugniîe  d'un  (crtifical  du  ci)iiii^<%  rsl,  imnu^- 
diiitcinent  itprés  son  inscriplioii  sur  un  curnet  spi^cjal  (1|, 
envoyi^e  sous  le  couvert  du  minislirc  des  afTairea  t'Iran^rea 
(division  des  fonds  et  di*  la  comptahitilt^  ,  [larune  lettiT  d'en- 
voi BpÀ'iale  {i}.  ù  l'ngent  cDni|il»ble  des  chancelleries,  qui 
cfTcctuc  le  nïvenrmcnt  des  fonds  à  qui  de  riroit. 

Lus  pi6ces  relatives  h  lu  gestion  adminiHlrativc  de  rafTairc 
sont  en  nKïnie  temps  tritusmlses  »u  service  coiniiètenl  du 
département.  C)i»que  encalBuement  donne  lieu  iV  un  envoi 
distinct  par  traite. 

Left  rt-gles  comptables  suivant  lesquelles  i'enlr«5eel  lasor- 
tie  des  depuis  en  nuniérairL<  sont  eonslalêes  sur  les  registres 
à  Bouclie  et  les  registres  des  rembour-tements,  de  même  que 
cellessuivant  lesquelles  il  est  rendu  compte  ù  la  fia  dechuque 
trimestre  ou  de  eliaquc  gestion  comptable  du  mouvement  des 
d('pi)t!i  en  niim^niire.  enfin  e<*lles  qui  pr^rsident  h  l>nvol  en 
;  Krance  des  sommes  d'argent  pi-ovcnanldesdépOtssont  expo- 
sées en  détail  dans  l'iiislruetion  du  10  rnui  l$9l  (parni^raphes 
51  â  70,  93  a  9ii,  103  à  101  cl  47  à  48);  nous  ne  pouvons  que 
renvoyer  à  cette  instruction  dont  ht  prescriptions,  claires  et 
priieiacs,  se  passent  de  commentaires. 


(lj  Vi>ir  F^rmuUirr,  lomo  m,  p^ge  i». 

t9}  Voir  Fùrntalaire,  luine  ui,  oiod,  ii°  M  bU. 


CHACITHE  IV 
Contrôle  et  jcstifiotiom  des  aecettes. 

1^8  perception!)  opi^rùes  datis  les  clinncclleries  diplomati- 
<[Ucs  cl  conijulairt^K  sont  l'ubjel  d'un  triple  conlrôlc.  l^e  pre- 
mier Fsl  «Xf^rc't-  sur  plHCo  û  l'ctranifer  :  il  renirc  dans  le»^ 
devoir»  imposés  aux  chars  de  mission  eC  iiux  consuls  ;  IvV 
second,  qui  embrngsn  In  vérillcationau  point  de  vue  oompta- 
hle.  s'opi-ro  à  Paris  |wr  les  soins  de  la  division  des  fonds, 
dnpri-s  l«s  vlciii«nt9  que  les  agonis  du  servictf  extérieur  sont 
tenus  de  fournir  au  minisii.Te;  le  troisième  cnfio,  qui  porte 
exclusivement  sur  le  cariictcre  adrainislralif  des  taxations  d^M 
clmncc-llci'ic  rentre  dans  les  uLtnl>u(iont>  de  la  dirtiction  dcs^ 
consultttti  cl  alTuire»  coinmvruialus.  Nous  allons  successive- 
incnt  uxuniitter  les  i>ases  cl  les  élOmeiils  de  ce  triple  coo- 
trûle. 

9SS.  CûQlrOI»  de  la  comptabilité  par  les  chefs  de  poste; 
précautions  à  prendre  pour  la  sécurité  de  la  caisse.  — 
chefs  de  mission  et  les  consuls  sont  libres  de  vériûer,  toutes 
les  fois  qu'ils  le  jugent  utile,  la  caisse  de  leur  chancellcrle« 
l'existence  des  dépôts  en  nature,  ainsi  que  les  livres  et  éci 
ture»    qui  s'y  rapportent.  Les  VL-rificalions  inopinées  soc 
obligatoires  an  moins  deux  foif^  par  trimestre.  En  outre,  le 
livres  et  les  t'criturcs  Konl  «rrôlés  n  la  fin  de  clin<[ue  gestienl 
trimestrielle  ou  partiullf.  Cette  vêrîlicaliondoit  être  fuite  pur] 
le  chef  de  poste  |>erflonnellement  dans  les  consululs  et  con- 
sulat:) gciif^raux;  dans  les  missions  diploninliqiiea  elle  peut 
Cire  cfTecUiée  pnr  le  secrétaire  délégué.  Toute  négligence  î^ 
cet  Égard  entrainertiit  la  responsabilité  pécuniaire  du  cl' 
de  poste  (l|. 


(l)la«ln)iïlioa  tlulOtitai  liul.  |ai.  (K.; 
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La  Vt.>Hficatlon  terminée  et  les  livres  lïtant  xrrètéB  sans 
désemparer,  il  est  dressé  de  l'optîrntion  un  procks-verbal 
ad  hoc  qui  relntr  In  siluntion  de  I:i  Ciiisse  et  rclU*  df.9  écri- 
tures [1).  Ce  procès-verbal,  sign*  tant  par  le  chef  de  poste  que 
par  l'agent  vériRtS,  est  rédigé  en  trois  expéditions  dont  l'une 
est  déposée  dans  les  archives  du  poste,  la  seconde  reste  en- 
tre les  reinins  <tii  comptable  et  la  troisil-me  est  envoyée  au 
département  «ous  \ù  timbrL'  do  la  division  des  Tonds. 

Dans  les  vicfi-consulats  et  dnns  tes  postes  dépourvus  du 
obanceliont  titulaircx  où  les  Touctions  d'ugi:nt8  percepteurs 
sont  exercées  par  lo  cliet  du  poste,  ce  procès-verbul  est  rem- 
placé par  un  état  constatant  la  situation  de  la  caisse  (21. 

Le  solde  on  caisse  delà  chancellorieso  compose  de  cinq  élé- 
ments birn  ilistinclH  :  1"  les  fonds  des  recettes  hudgrtnîrrs; 
2*  les  Tonds  des  n^cettes  pourdiver»  correspondants  adminis- 
tratifs; 3*  les  Tonds  provenant  des  dépAts  en  numéraire; 
4°  les  fonds  relatifs  au  serxice  des  naufrages;  5' les  fonds 
concernant  les  étjiblissements  administrés  par  les  agents  di- 
plomatiques ou  cnuKulaires  français. 

Ce  solde  pour  être  régulier  doit  Atre  égal  i  celui  qui  est 
inscrit  sur  le  registre  rocapitulalif.  Kn  cas  de  désaccord,  les 
causes  de  Tirrégularilé  doivent  6Lre  signalées  et  développées 
à  la  8iiil«  du  procôs-vcrbat  avec  tous  les  détails  qu'elles 
comportent. 

Lorsqu'un  chef  d'arrondissement  consulaire  constate  des 
irrégularités  graves  dans  la  caisse  d'un  agent  subordonné 
(chancolîer  ou  vice  consul),  il  doit,  sous  peine  d'engager  sa 
responsabilité  pécuniaire,  pourvoir  immédîatcnient  au  rem- 
placement proïiiwire  de  cet  agent  et,  s'il  J  a  lieu,  provoquer 
sa  su«j>cnswn. 

Les  vice-conBulit  étant  placé»  suus  lafiun'cillance  des  chefs 
de  mission  ou  des  consul:*  dont  ils  relùvetit,  il  doit,  en  cas 
d'absence,  de  mutation,  de  démission  ou  de  déuis  d'un  vicii- 
coniiut,  i^tr<>  pris,  par  te  chef  d'arrondissement,  les  mesures 

(1)  Formaltirr  de*  cluneelltriei.  tunic  r",  pagt  III. 
(3)  Valr  FormuUire,  tonte  tu.  mod  n*  Il  bis. 
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ni^CfiMftiklms  pour  KaiivcganliT  le»  iiilûrêts  du  Ti^sor.  «'il  n'y 
a  étf  pouTxn  pnr  Ii>  ministre  dm  affuin'»  dLrnnfffcr^s. 

Li*  chef  de  jiofite  a  non  sculumcitt  à  vi^riricr  les  (écritures  ri 
ta  (Riifise.  il  doit  aii»si  pn-ndri'  Ivs  iiriVniilions  nâcussikîr<--s 
[jour  assurer  lu  stkîurilô  ilv  c«llc-cl.  Auoin  açenl,  en  eus  do 
vol,  ne  pourrait  f>n  cITet  obtenir  di'chnrge  que  h'U  jufttiflalt 
que  le  vol  o»t  IVfTotd'unc  foret-  niHJi>uri>.  «.-l  i{u'il  avait  pri» 
toutes  les  itniaurcs  prescrites  pnr  I  article  21  du  d<îcrel  du  31 
mai  186'2.  Tout  agent  victime  d'un  vol  est  d'ailleurs  (eau  d« 
Tnirti  Hii  dêcluratîon  immédiate  aux  autoi-it^it  du  liru  dv  <a 
résidence.  Lt:  chof  de  poste  doit  en  oulrr  envoyer  ou  départe- 
ment [division  di-s  ronds),  par  le  pliiK  prochm'n  courrier,  un 
procèft-verbal,  en  y  joignant,  atrc  ac»  pro|ires  obserynlmoii, 
un  rapjiort  eirconHluncié  du  l'ugent  percepteur  (1], 

956.  Eléments  à  fournir  i  la  dtvUion  des  londs  pour  le  con- 
u-AIe  des  opérations  au  point  de  rue  comptable  ;  mutation  des 
comptables  [i\.  —  I*our  assurer  le  eoiitr('jIe  que  les  rî-gle- 
oieiit8  en  vigueur  ont  confite  à  la  division  des  fonds,  le«  chefs 
de  poste  font  «établir  par  les  ehaneelierK,  dan»  les  cinq  pre- 
miers jours  de  el].-tquc  trimestrL*.  un  euniple  Lriniestriel  (3) 
des  opérHtiona  r;u'ils  ont  elTcctutïcs  pendant  les  trois  mois 
précédents.  Ce  compte,  dont  le  modèle  a  ét<^  arrt'té  de  con- 
cert  par  les  minisl<>rcs  des  ufTuirestitrangiTcii  et  tic»  nnnn- 
CCS,  se  eompose  de  six  radres  ou  tableaus:  rêOiipilulalirs.  Le 
premier  de  ces  cndrcs  est  afreclé  aux  recettes  liudçrélaires;: 
Jcs  quatre  suivants  sont  réservés  nux  comptes  de  trésore- 
rie ;  le  dernier  reeapitule  1rs  excédents  de  recetio  constniiis 
aux  différents  c{>niptcs  et  donne  la  preuve  de  rencaisse. 

Le  ciidre  n»  1  (recettes  budstStaires)  pM^senlc  :  I"  le  solde 
en  numéraire  provenant  des  recettes  budgétaires  cxisUintcR 
caisse  A  lu  Un  du  Irimeslrc  prt-cédent  et  reporté  au  nouveau 
compte  on  francs  seulement;  3*  révnluation  de  ce  report  en 


I 


t't  inUrwtioii  du  IS  m»!  18»),  irL  ni,  SU  tl  IM.  (P.! 
1]  lailTMctiuii  (lu  1*  mai  tafl,  «ri.  95  A  lOï.  ;,P.) 
t^  Voir  FormuUire.  toi»«  m,  raod.  n-  01  bU. 
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monnnie  étrangëre-nu  chitnge  lixé  pour  lelrimetitre  ;  3*leK  re- 
celtes builgcluires  comprenant  les  produits  dos  droits  de 
p  11  H  n  «(file  rie  et  les  rcc^ettes  diverses  ;  i°  le  total  dus  recettes 
budifOlMires  ',  5°  U-s  paiemontx  de  traites  ]>our  \o  coinptv  du 
ministère  drs  aiTiiires  i>trangÈrcs  ;  6"  les  envois  de  Tonds  en 
traites  sur  Paris  à  l'ordre  ilu  etiissier  payeur  central  du  Tn'- 
sor  public  ;  7°  le  monlanl  des  pertes  de  change  ;  8*  le  total 
des  envaiii  à  l'agent  comptable  des  chancelleries:  9*  Texc*^- 
dent  des  reccltcs  budgétaires  sur  les  envois  à  l'agent  comp- 
uble. 

Le  cadre  n"  2  indique  1»  situntion  des  recettes  ciTectuécs 
pour  le  compte  des  divers  correspond anls  adminislralifs.  (Ce 
compte  doit  toujours  «csolder  par  ininnt.  piiisi|Ue  Irx  sommes 
inscriLes  »ur  le  registre  i\  souclif  doivent  tin:  transmit^t^a  ft 
Paris,  le  Jour  même  de  leur  encaissement,  en  traites  m  l'ordre 
du  caissier  payeur  central  du  Trésor  publie.) 

Le  cadre  n"  3  fait  cotinallre  In  situntion  des  dépôts  en  nu- 
méraire, avec  indication,  savoir  :  1"  des  dépôts  rrslanlà  rem- 
bourstir  au  commencement  du  trinu-strc  ;  '2*  des  dêpâts  reçus 
pendaul  le  trimestre  et  résullaiil  des  udditioiix  du  registre  à. 
souche  sp^rial  :  3*  des  dépOls  remboursés  d'après  le  lotal  du 
livre  des  remboursements  ;  A'  des  dépôts  non  encore  rem- 
boursi^s  nu  dernier  jour  du  trimestre.  A  l'appui  île  ce  compte 
les  chanceliers  joignent  le  livre  des  remboursements  des  dé- 
pôts en  numéraire  el  l'étut  détaillé  des  dépôts  reçus  pendant 
le  trimfBtre.  Le  solde  dos  dépôts  en  numéraire  est  jualifté, 
mais  seulement  en  lin  d'année,  nu  moyen  d'un  étal  détaillé 
indi^pianl,  jioiir  rhai|ue  depùl  non  encore  remboursé,  la  date 
et  le  numéro  du  dépôt,  le  nom  du  déposant  et  la  somme  dé- 
posée. Cet  état  est  signé  par  l'agent  percepteur  et  le  cher  de 
poste  et  doit  être  en  complet  uc«;ord  avce  la  situation  accusée 
par  le  cadre  n*  3  du  compte  du  l' trimestre. 

Le  cadre  n"  4  résume  les  opérations  ronccrnant  le  service 
fl|)écial  des  naufra^s.  Les  recettes  se  composent  du  produit 
de  la  négociiition  des  traites  tirées  sur  le  caissier  du  Trésor, 
ainsi  que  du  produit  de  la  vente  des  marchandises  et  objets 


Am 
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eauvC-H.  Les  dépeiiBus  coiuprenneiit  tous~  les  Trais  du  saut»- 
t»go  el,  en  cas  d'excvdent  de  recettes,  le  monlAtit  de  la  irai 
émiso  à  l'ordrtt  du  trvttoricr  ^^ni^rai  de»  inv.ilides  do  la  m 
rine.   Lf"   pièces  jiislîllcalives  de   ces  opôrulîons  i>t{Ull  p 
dultcs  directement  nu  minisU<re  de  la  marine  avec  un  comp' 
de   liquidation  provisoire,   les  recettes  et  les  dép«a«ctf  ne 
figurent  dans  le  cadre  n''  ^  qu'en  une  seule  lîçau  et  sans  aU' 
cuns  dti-tiiils.Co  cndrc  indique  en  outre  les  excédents  de 
celtes  qui  peuvent  accidentellement  exister  en  On  de  trùn 
Ire.  ('el  excédent  de  recettes  est  reporté  eu  tête  du  nouveau^ 
coin  pie  trimestriel  dont  il  forme  le  premier  nrliclc.  Le  report 
est  Tait  tant  en  monnaie  (étrangère  qu'en  fraDcs  pour  lu  iu£ 
homme  que  celle  qui  »  été  eonstattic  à  la  Hn  du  trimes 
p  recède  II  t. 

Le  cadre  n*5  présente  la  situation  des  opérntions  des 
celtes  et  des  dépense»  efft-etuiSes  pour  le  compte  des  ('tab(i$- 
scmenls  rriinçais.  savoir:  rexcêdciit  de  recettes  existant  au 
coreimcncenient  du  trinn'slre,  en  francs,  «t  sa  conversion  en 
monniiie  ^Iran^re  au  coure  du  change  Itxé  pour  le  trimes* 
tre:  —  Ips  rccellps  /'(Tpctuéea  ppml.-tnl  le  Irimpslre:  —  les  dé- 
penses acquittées  [lendunt  le  Iriiiiestre  ;  — l'excellent  des  re> 
celtes  sur  les  diS[»enscs  à  In  fin  du  trimestre.  Ci*t  excédent 
doit  toujours  être  repris  en  lt>to  du  nouveau  compte  trimes- 
triel dont  il  Tormo  le  premier  article,  le  report  est  fait  en 
francs  ;  il  est  transformé  en  monnaie  étrangère  an  cours  dtl 
change  lixé  pour  le  nouveau  trimestre.  Il  se  produit  donc,  m 
cas  de  modification  du  change,  un  bcnéflcc  ou  une  p<^rte  4e 
clirtnk'p.  Le  iMSnéficc  donne  lieu  à  une  inscription  «le  rcccHe 
sur  le  registre  à  souche  spécial  des  dtablisscmcnts  ;  la  perte 
de  cliangc  est  inscrite  sur  le  livre  de  dépense  des  niftmes 
élnblisscmcnts. 

Knfin,  le  cadre  n*  il  qui  a  pour  objet  de  récapituler  les  upé- 
ratiuiiH  du  compte  triiiiestrii^l  et  de  donner  la  preuve  de  l'en- 
Mlssie  présente  :  l'excédent  des  rocclLea  buderétnires  sur 
envois  à  l'azent  comptable  fendre  n'  I|;  — la  silualion  pour 
néant  du  compttt  des  corrosjiondants  administratifs  (cadre 
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n*2)  ;  — Ir  montint  des  dt^pâta  en  numéraire  rcitnnt  l'i  rembour- 
ser ft  In  (in  du  trimeslre  (cadre  n"  3)  ;  —  l'excjJdent  de»  receUcs 
sur  les  dépenses  coQcernnnt  te  service  spécial  des  naufni^s 
(cadre  n"  A);  —  l'excédent  des  recette»  sur  les  dc^itenses  se 
rapportant  aux  ctabliasemonts  français  (cadre  n*  5].  Le  total 
de  CVS  résultats  doit  être  égal  au  solde  en  caisse  accusé  par  le 
procès-verbal  de  viîriflcation  et  constutcffurlc  livru  n-ciipitu- 
littif. 

Les  dilTerents  cadres  du  compte  trimestriel  contiennent, 
outre  les  colonnes  :  en  monn&ieélrungère  eten  inotmaic  /'ran- 
^tse,  une  colonne  finale  intitulée  :  opvralioits  admises  aprbs 
vérification  par  le  déparlement  des  affaires  étrangère.  Les 
a^nls  percepteurB  doiwnt  laisser  en  blanc  celle  colonne 
qui  est  remplie  à  Paris  lorsque  la  vériltcalion  du  compte  trt- 
meKlrioI  nécessito  des  recli  Dca  lions. 

Les  comptes  trimestriels  sont  diL'ssés  en  triple  expédition. 
Ils  sont  établis  et  cerlilli^  vi^rilablcs  pur  les  cimneeliers, 
visés  et  véridés  far  li>s  chefs  de  mission  ou  les  consuls. 
L'une  des  expéditions  demeure  déposée  Anns  les  archives  du 
poste,  les  deux  autres  sont  adressées  att  ministre  deRafTaires 
étningOres  [division  des  fonds  et  de  la  eomplabilité}  avec  le 
pTOCJ;s-vorbal  do  vériGcntion  d«  cuisse  au  doraior  jour  du 
trimestre  et  les  pièces  JustificAlivcs  des  opérutlons  elTec- 
tuéos. 

Les  agents  percupteui'S  Joignent  i%  l'envoi  du  compte  tri- 
mestriel :  I'  un  certificat  de  i:hunge  ;  S'  le  livre  de  détail  des 
recetlep  budgétaires  du  trimestre  ;  3*  l'état  dêtaill<^  des  re- 
cettes budgétaires  du  trimestre,  en  double  cxpûditîon  ;  i* 
l'état  détaillé  des  receltes  pour  divers  correspondants  admi- 
nistratifs, en  double  expédition  :  5*  le  relevé  détaillé  des  en- 
vols ii  l'agent  comptable  des  cbanccllcrics,  en  double  expé- 
dition ;  6'  IVlal  détaillé  des  dépôts  en  numéraire  reçus  pen- 
dant le  trimestre,  en  double  expédition;  T'I'étatdesrembour' 
semenis  des  dK|i(^ts  en  numéraire  ePTectu^R  pendant  le  tri- 
mestre, en  double  expédition,  avec  les  quittances  des  ayants 
droit  ;  8*  le  compte  spécial  des  recettes  ut  dépenses  relatives 
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ux  établissements  français,  avec  les  pièces  jiistitlcatlr 
9*avcL' le  «;i>mptr  Irinicstrirl   arrêt(^    an  31   décembre.  l'éUtt 
ilctfiillc  juslilicHtif  ilu  solde dt^s  dépAts  en  niimèraire  (I). 

Chaque  Agent  percepteur,  n'i^tant  comptable  que  de»  a 
s  8A  gestion  pcnsonnellv,  doit  rendre  compte  Béparûm 
des  f»ilB  'lui  le  concernent;  en  conHtl'-quencc.  il  est  établi 
autant  de  comptes  iju'il  s'est  Rucciîdé  d'agents  percepteurs  li- 
lutairca  ou  intérimaires  dans  le  cours  d'un  m&me  trinieiilre. 
La  niodificution  du  taux  du  change  entraîne  aussi  l'éublisse- 
menl  de  com|ttes  distincUi. 

Lonique,  pendnnl  le  cours  d'un  trimestre,  il  ttc  prod 
ne  mutation  de  rhuncrlîcr  titulaire  ou  substitué,  le  cbi-'f 
poxic  doit  Térificr  la  caisse  du  comptable  sortant,  clore 
arrfiter  ses  rt"_'istre»,  Crttc  furmalilé.  qui  prui  seule  déga 
la  responitabilité  du  comptable  entranl  des  opérations  de  si 
prédécesseur,  est  absolument  réglementaire  et  ne  saun 
«re  négligée  ni  retanii'e  ttous  aucun  prétexte  ;  il  en 
dressé  procès-verbal  en  quadruple  expédition  :  t'une  pn 
le  perc(-pteur  sortant,  l'autre  pour  le  comptable  entrant,  la 
isième  pour  le»  nrcliives  du  poste;  la  quatrième  est  en- 
oyt^c  au  dt^|inrtemeiit  sous  le  timbre  de  la  division  des  fonds 
et  de  la  comptabilité  avec  le  compte  trimestriel  (S;, 

Afin  qu'il  n')- ait  point  d'interruption  dans  le  numérota; 
des  quittances  délivrées  aux  parties  et  que  le  contrôle  ex 
par  la  division  des  fonds  puisse  toujourit  s'opérer  avec 
même  facilité,  le  nouveau  comptable,  (lltilaire  ou  subslitui 
est  obligé  d»  fle  servir  du  registre  à  souche  de  son  prédéce: 
seur  préainblemcntelos  et  arrêté  parle  chef  du  poste.  Celui- 
ci  est  tenu,  par  contre,  d«  faire  établir  autant  de  comptes 
trimestrielft,  de  cahiers  du  livre  de  détail  dos  recettes,  d'é- 
tiis  détaillés  des  recettes  diverses,  d'états  de  recouvrcmea 


tu  Vfitr  le  motme  du  complc  trjntrstiv;!  cl  des diiT^cento  é(aU  ri-d 
>ii  Formabirc,  lame  tu.  pat^ei  M  cl  niilvantcs. 

l3)Ufer«lilu  ïoilik-oinbrc  tM»,  art.  SI  et  Sï.  (P.'.  lni>lniirtU>n  de  mi.l 
l«4l«.  (F.) 
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pour  corresfioiidants  .idmînistralifs.  dV-tiits  dt^tailU's  âes  âé- 
pûts  et  de  cahirrs  du  livre  de»  r^mboiirsenierils  de  di^pôts 
qu'il   y  a  eu  de   geslïons  comptfthles  dnns  tett  trois    mois 

«■■(XIllIéB. 

957.  De  l'agent  comptable  de»  chancetleries  .1  ■  —  En  pnî- 
sence  du  grand  nombre  des  a^nts  percepteurs  el  de  l'éloi- 
gnemcnt  de  I»  plupart  des  pastes.  it  ^tait  presque  impossible 
de  constituer  chacun  de  ces  ngcnU  comptables  directs  du 
Trésor,  cl  par  suite  de  les  asircindru  indîvtdurllcincut  à 
rendre  un  compte  de  gestion  à  la  Cour  des  comptes.  Pour 
obvtvr  à  cvttc  dilTicullc,  le  décret  du  IG  Janvier  \811  a.  pur 
ses  articles  10  et  tl,  créé,  sous  le  noin  d'a^enl  com}ttsble 
des  chancelleries diptomstiqiies  et  consulaires,  un  comptable 
Rpi^fi;il  t.]ui  .-)Ki<(ime  la  responsidiilitt-  de  lous  Ws  hiils  do  la 
gestion  des  agents  percepteurs,  sauf  son  recouni  contre  ceux- 
ci.  Cette  disposition  a  été  succesBivemenl  reproduite  par  les 
discrets  du  14  «oût  1880  et  du  30  di^eembri'  IS90. 

Cet  uçent  comptable,  qui  est  assujetti  ù  un  i\iutionni<mont 
de  20.1)00  Trancs  el  pr«tc  Kormcnl  devant  la  Cour  des  comptes, 
est  plAC<^  sous  rautorité  du  chef  de  In  division  des  fonds.  Il  est 
nommé  par  décret  du  président  de  la  Hépublique  sur  la  pro- 
position du  ministre  des  affaires  iSIrangères  el  avec  l'agré- 
monl  du  ministre  de»  (inanccs. 

Toutes  les  opérations  de  compta  lu  li  te  «(Tccluées  û  l'étran* 
ger  sont  centralisées  par  l'ugont  comptable  des  cbancellc- 
ric8.  Pour  assurer  l'exercice  de  la  responsabilité  qu'il  en- 
court il  eut  égard,  il  vérîlle,  aussilAtnprês  luur  réception,  les 
divers  documents  trimestriels  qui  lui  sont  transmis  par  les 
agents,  s'assure  de  la  régularité  des  perceptions,  cunlroiitt! 
les  encaissenicnls  accusés  sur  les  comptes  trimestriels  iivec 
le  livre  de  détail  des  remboursements  de  dépàls.  les  traites 
émises  et  les  p roc Jrs- verbaux  de  vérification,  etc. 


(r  tHcrtt  du  90  d^Mmbre  IRSO,  art.  M  «I  niv.  fP.1  —  tnitlruetiun  ilti   tO 
md  l«l>l,|13tcl  suir.  (P.) 
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L«  contrôle  des  opérntionKdes  agent*  percepteurs  par  l'agpi 
l'omptable  «1  des  opérations  de  ce  dernier  par  le    mintsli 
des  linanci^s  s'efTevtut.*  confarmémpiit  aux  dîaposiliona  du  t\i 
crel  du  2Udiicembrc  1890,  urtleli'S  36  à  43.  cl  de  l'iustrucUoi 
du  \Q  mni  sulvnnt,  g  1^  ù  191,  auxquelles  noua  nous  bor- 
nons à  ronvoycr.  J 

958.  CootrAle  administratif  des  perceptions  de  chancellerie '.l|. 
—  Ik-puis  le  dt'LTft  du  16  jauviur  IS77.  donl  IfS  diMpuMÎlioiu 
sur  cf  point  ont  eu'  siiccessivemenl  confirnii-îcs  par  les  dé- 
crets des  14  août  1880  et  30  décembre  1890,  la  direction  defl 
consulats  et  des  a(Tain?s  commerciales  (sous-direction  de»1 
alTatres  de  ehancidlericj,  «jui,  romnic  nous  l'avouR  vu  priic^. 
demment,  centralise  In  trorrespondance  sur  (out«>s  les  i]ut 
tloiis  relatives  à  l'applit-atlun.  h  l'interprùtatioii  et  à  la  re\'i- 
fiion  du  titrir.  est  seule  clmr!rC>e  nussi  du  centrale  à  exerce 
sur  les  perceptions  «u  point  de  \'uc  ndminl»tt»tïf. 

C'est  en  vue  de  ce  contrôle  spt^eJnl  que  les  cher»  de  postes 
sont  tenus  dadresser  au  dèpnrt^ment  ù  la  lin  de  ctiaque  tri-i 
mesti-e  :  I*  un  ^(at  des  actes  ètnlilis  et  des  taxes  nppliqut'eil 
par  la  chancellerie  de  leur  poste;  S°  un  état  ndmînialralit 
dos  dcpôts  en  nature  ;  3°  un  ^tnt  adniiniHtratif  dos  déplia  en 
numéraire  ou,  ia  cas  échinant,  un  certiiicat  constatant  qu'il 
n'y  a  eu  ni  consignation  ni  retrait  de  di3p&t  depuis  l'envoi  du 
dernier  i^lal  {i}. 

L'état  des  actes  étsblis  et  des  taxes  appliquées,  subdivisé 
en  six  colonnes  Tait  connaître  l'espèce  des  actes  établis,  k-a 
articles  du  tarif  appliqués,  les  hases  de  taxation,  le  nom- 
bre des  actes.  rôlc!<,  vacations,  navires,  tonneaux  et  valeur' 
des  aclt-s  (tournis  aux  l»:iics,  \e  montant  des  droits  |icrçuR, 
enfin  les  observations  que  peuvent  motiver  les  divcnieH  per-1 


ft)Cirrulain'«(U>9  4nairesôtningéi-ca(F.)des3t  (lfccinl>re  lt7T,tb  fivfid 
1S8I.  18  r^\riep  lt«3.  10  di>cenibis!  18»!  et  '  mai   IWt.  —  In^Lruciiiin  d«j 
eomplabiHU  du  10  nui  I«<>1.  ^F.i  —  U^ral  du  90  dj^^mbru  ISVil.  ',!'.} 

\7i  Voir  ccf  modela  au  forniaUire  dts  chit$ietlUriei,  loue  i",  a*  M,  i 
lame  III.  iT"  *'.  47  hit  cl  48  his. 
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uetitîons.  Le  montunt  des  perceptions  est  totalisv  !iépAri>nic>nt 
pour  chuqui*  subdivision  du  tarif  (actCB  de  l'élut  civil,  delà 
Juridiction  civile,  etc.),  puis  les  totaux  partiels  sont  addi- 
lionni^s  »  In  tin  de  l'i'tiit  danB  un  totnl  géncval  :  ctit  état  qui 
est  «Stftbii  en  frnncs  est  certifié  exact  par  l'agent  percepteur, 
vise  et  approuvé  pur  le  clicl  du  poste. 

Quant  aux  étals  lie  dépOt,  nous  ne  pouvons  que  renvoyer 
aux  cxpiicutions  que  nous  avons  fournies  pi-écêdemment 
(chapitre  ix,  livre  VI)  sur  les  élOmenls  sIntisUques  qu'ils  com- 
prcnnt-nt  cl  les  justifiralioiis  qu'ils  doivent  roiiinir  pour  fari- 
lilcr  le  contrôle  exerct^  par  lu  dirvclion  Akv  consuluts. 

959.  Etats  de  comptabilité  et  pièces  justilicativea  à  adresser 
an  département  des altaires  étrangères. —  Apr<.-8  avoir  analysi5, 
ainRî  que  nous  venons  de  le  faire,  les  dispositions  r^glcmen- 
^  taîrea  sur  la  comptabilît^i  des  chancelleries  des  postes  diplo- 
B  matiques  et  consulaires,  nous  ne  croyons  |)«s  inulJle  de  ré- 
sumer ici  la  nature  et  le  nombre  des  états  et  des  pièces  jus- 
tiGcatives  qui  doivent  composer  les  envois  trimestriels  ou 
unnui'Ie  û  faire  uu  dcparlomenti  {rour  assun^c  le  double  con- 

IlrAlc  financier  cl  administratif. 
I.  —  I^KVOIS  sous  LE  TlUSRi:  DE  LA  DIVISION  DES  PONDS. 
A.  '^  ^  ta  fin  de  chaqtit  période  IrimnlrifUe. 
tad*  L'«Hat  de  mouvcmenis  du  personnel; 
Vï*  Le  compte  trimestriel  des  rvvctks  et  des  dépenses  en 
double  expédition: 
B        3'  Une  des  expéditions  du  procH-verbal  de  vérillcatiDn  de 
^    caisse  dresse  par  le  chef  de  poste  au  dernier  jour  du  tri- 
mestre; 
H        ■%'  Le  livre  de  détail  des  receltes  budgétaires  dont  les  deux 
parties  sont  réunies  en  un  seul  cahier,  autant  de  cahiers 
étant  d'ailleurs  établis  qu'il  s'est  succédé  do  gcstiont!  comp- 
tables ûane  le  cours  du  trimestre  ; 
â*  Les  quittances  alTércntes  à  des  restitution»  de  droit»  îu- 


414 


LtVRB   IX.   —  CMAPimB  IV 


dùmrnt  pcri;us  rt.  quanti  il  )-  a  lipii.  In  (iiiîttance  ;'•  soa 
corrcsponcliiiit  au  bént^flcc  n5altsi'  sur  le  change  : 

C*  Le  ceriilivHt  f:iiB;iiitconnuilreletauxduc)iang«flur|uclle: 
perception»  cl  les  (It^pontK's  du  trimeslri'  ont  Hé  elTecturiM; 

7°  L'état  détailli:  on  double  r:ï[tédition  des  recettes  budgé-i 
tnircs; 

8*  L'étal  dOtaîIIi- en  double  c^cpi-ilition  des  recouvrements 
pour  divers  coires pondants  adniiiiislnitifs  ; 

9' Li'  rclovi'?  dOtaillii  <.>n  double  expédition  des  envois  &' 
l'agent  comptable  d«8  chancelleries  avec  les  plfeOG«  JustiGca- 
tivps  dc3  dépt-nscs; 

Hf"  L'état  détaillé  en  double  expédition  des  dépendes  nxtrA- 
ordinairespour  frais  de  service,  les  pièces  justiliatit  les  avan 
ces   pour  les    correspondants  adniintstratirs  étant  classées 
dons  des  dossirrB  spéciniix  par  correspondants  ; 

tl*  L'état  détaillé  en  double  expédition  des  dépôts  en  nu- 
méraire reçus  pendant  le  trimestre  ; 

13*  L'étal  des  rcmlxiursements  de  dépftts  en  numéraire 
4>(Tcctucs  pcndnnl  le  irimcslre  et  les  pièces  juslificatixc»  i 
l'appui  ; 

[3*  Le  compte  spécial  des  rccctlca  et  df  s  dépenses  relati 
Tes  aux  établissements  français  et  les  piH-cs  justiQcatives  * 
l'appui  ; 

14'  Eulln.  la  traite  à  l'ordre  du  caissier  payeur  centrii]  du 
Trésor  représentnnt  les  recettes  de  chancellerie  transmises 
H  l'ogenl  eomptnhle  avec  le  cerlincat  de  change  à  l'appui. 

Nous  rappelons  ici  que,  cliuquc  agent  n'étanl  comptable 
que  de  sa  gestion  personnelle,  il  est  élnbli  autant  de  cora 
qu'il  s'est  succédr  d'a^-cnls  percepteurs  titulaires  et   inléri 
maires,  cl  que  tous  ces  comptes  doivent  ôlrc  accompagné; 
des  pièces  Justiliculives. 


* 


h.  —  ;l  le  fin  (/i-  çh»t/ae  annév. 

I'  LVtiit  détaillé  jnstificatirdu  solde  des  dépôts  en  num-.' 
raire; 
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2*  I.«  prociïs-veriiardcricolemcnt  de  l'inventaire  du  molii- 
licr  de  la  chancfllurtc  |l).  (Voir  tome  1".  n*  365.| 

II.  —  Ks-voi!i<  souR  tE  Tiuimt:  ap.  la  oircction  des  coksuijits. 
(8ous-<lîriec-tiou  ilc»  alTairt'»  de  ck:incellcrÎ€/ 

\,  —  A  la  fin  ttv  rfiaint  période  trimmlrieUv. 

1°  L'dUt  des  actes  établis  et  des  taxes  appliquées  pendant 
•  le  trimestre  (î:; 

S"  L'état  adtiiiiiistralîr  des  dé|)ôts  en  nsturv; 

3*  L'étnt  administratif  des  dépôts  en  numéraire,  ou.  à  _dc- 
faut,  le  ccrliticat  coiistalant  t)u'il  n'y  a  ru  ni  cotiBt'^alion.  ni 
retrait  de  di5pàt  depuis  l'envoi  du  dernier  t^tat  (3ji 

4*  Le»  pièces  admîinstnittves  se  rattaehunt  à  la  complu- 
bililé  des  agents  eoiiaulaires  A).  ' 

B.  —  A  la  fin  tt*  ehaqat  année, 

X"  Par  tous  les  posics  : 

Les  reijislres  des  actes  notariés  et  ceux  de  l'état  civil  ;  un 
état  des  dépôts de^  titres  et  papiers;  un  état  des  dépôts  des 
testninenis  olo^riiphes  ou  m)'sli([ues  remis  en  chancellerie 
du  vivant  du  lestnteur  pour  en  assurer  la  conservation  ; 

2*  Piir  lest  postes  établis  dans  les  pay»  de  juriifictinn  : 

Le  relevé  des  amendes  ou  autres  condamnations  pronon- 
cées au  profit  du  Trésor  Trançats  parles  tribunaux  consulaires 
pendant  l'wniléL-  écuulée:  le  cas  éeliêiinl.  cet  él;it  doit  être 
dressé  pour  néant  (5). 

Il  y  n  lieu  d»*  rappeler,  en  ce  qui  eoneerne  les  pièces  adres- 
sées â  In  souK-direcLion  des  nfTaircs  de  ehuncetlorie.  ([Ueles 
ëtiits  administratirs  coneerntmt  les  dépôts  et  les  taxes  sont 


(l'i  Qn.'ulain)  (IfsHRoirv*  <!lr«iigères  de*  M  mars  1*34,  l<*  oclobn:  \*ii 
(F.)  et  II  tiiin  |K«C.  (V.) 
(3t  Cir<;ul«in;H(lc«airaiiv*Vtraiigfcr»  (P.j  d»  ti  MrncrlRHlrl  *  mai  1&V3. 
(3)  Circulaire  deii  nlfonra  ^Lrangéoendii'ï  mai  INVï.  (F.; 
lllUreuUircdi?*  alTj)in->  clntnp'i'wi- du  I g  février  IK*t.  [F.) 
(5)  CovoJirire  d»  alTi>i-i;9  ^Innjicm  du  30  dcct;iu);i-c  IWÏ.  (F.) 
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établis  par  trimestre  et  non  par  gestion;  il  ne  doit  donc  être 
transmis  qu'un  seul  état  pour  un  même  trimestre,  lors  même 
que  plusieurs  agents  comptables  se  sont  succédé  au  poste 
pendant  la  durée  de  ce  trimestre  (Ij. 

L'ensemble  des  pièces  et  documents  qui  viennent  d'être 
énumérés  forme  l'un  des  éléments  les  plus  essentiels  pour  le 
contrôle  et  l'apurement  de  la  comptabilité  des  chancelleries; 
nous  n'avons  donc  pas  besoin  d'insister  ici  sur  la  nécessité 
pour  les  chefs  de  poste  de  veiller  avec  ie  plus  grand  soin  à  ce 
qu'il  subsiste  toujours  une  pleine  et  entière  concordance 
entre  les  diverses  parties  de  la  gestion  flnancière  auxquelles 
se  rapportent  les  envois  trimestriels  ou  annuels. 


(1)  Circulaire  des  afTaircs  étrangères  du  1  mai  1393.  (F.) 


LIVRE  DIXIÈME 
DES  FONCTIONS  DES  AGENTS  CONSULAIRES. 

S'ouB  avons  dit  au  livr«  Il  <|ue,  pour  Olcndro  l'ftction  pro- 
U-clricr  à  l'ûgurd  de  Icuns  natîoiiuuK,  les  consuls  (■Uiii-nl  uu- 
lohscij  &  instituer  daits  k-s  poris  de  leur  arrûiidiascmctit  dea 
déliîgut^s  s|>éciau\  qualifié:* d'agents  consulairrs  et  qui  »oat 
«l>[>ct(-8  à  i^mpHr  leurs  fonclions  bous  le  coutrdle  duchr-fquî 
tes  il  brevrtés. 

IjCr  attributioRH  purticuli^n-n  des  agtints  uonsiiUirrrs  difTè- 
Tf nt  suivant  IfS  d<5cisions  sp<-(;iJilcs  du  gniivcrncmc-nl  qui  les 
L'ancvment.  Il  noue  »  donc  [uiru  utik-  de  consacror  un  livre 
sjtécial  à  l'indiculion  doit  fonctiouK  ilvs  dt-I*.^gut-s  dos  consuls» 
en  sigiiiilant,  d'après  l'ordre  méthodique  adopti^  pour  la  pur» 
lie  de  cet  ouvrage  applicable  nuxconsulfi,  l'étendue  *Taie  de 
leurs  pouvoirs  et  lu  dilTérencc  essentielle  qui  existe  entre 
leurservice  et  celui  des  cIieTs  d'arrondi ssemenl.  Nousavionu 
du  reste,  pour  nous  guider  dans  ce  travail,  l'urdonnance  sptf- 
ctalii  du  '20  oetubre  1833,  los  dûct-etâ  des  H  8t.*ploinbri-  iSîA, 
16  janvier  ISH.  14  «oui  1880.  19  janvier  1881.  n  décembre 
1801).  ainsi  que  les  inslruelions  rendue» pour  l'appliration  de 
ces  décrets,  cnlin  les  cireulairuH  du  ministère  île  la  mit  ri  ne 
cri  ihite  des  31  août  18)8  et  30  octobre  1875. 


Section  I".  —  IlapfmHt  .irw  /«  niitoriU»  Urritoriales, 
fv  ritff  'i'iirron'iittritKnt  irl  le»  puriictiHen, 

960.  Attributions  géaérales  des  agents.  —  Les  agcnbi  eon- 
suluirefi  doivc-nl  rendre  aux  Kninçai--)  tous  les  lions  ofliees  qui 
tlépendcnt  d'eux;  ils  les  défendent  auprts  des  autorités  do 
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419 


LtVIIK   X.   —  8BCTI0S 


leur  rcsiticncc,  si  l'on  s'iiL-arlu  n  («ur  t^gard  tl^tg  disiwfiillotis 
ou  des  Tormcs  clnblics  pur  lus  lois  du  pay«.  Ils  ne  pcuveot  { 
«ïxigor  uucun  droit  o»  tijiioIuiut.-nt  iwur  leurîntcrvontion  {Ij. 

Ilis  doivunt  intervenir  aujin.*»  dvs  uutorilés   df    lt*ur  ni- 
sidvncc  pour  ijuc  les  ufTHires  ijui  intéressent  la  navigation 
et  le  commerce  de  In  France,  el  dont    la   décision    appar-, 
tient  ù  CCS  autorités,   soient  cxpèdiC-cs  avec  |>romptillido  nt 
justice, 

Ils  doivent  s'iippliquer  h  éc-arlcr  tous  les  obstacles  qui 
peuvent  nuire  au  proi^rts  du  eonniiLTc*-  de  la  France  en  g^ 
néral  et  gt^ner  les  upéra(iou8  des  eapit^iiiox  de  navirctt  et 
des  négociants,  surtout  dans  les  rapports  qu'ils  ont  avec  les 
doiuinefi. 

I^ur»  reprèsentitions  nux  nutoriléii  compétentes  sur  ces 
divers  objets  doivent  toujours  être  faites  avue  niodémiiun: 
lorsqu'elles  n'ont  \>a»  ét4>  ac-cueillies,  ris  inronnent  immédia-j 
leinent  le  elief  de  l'arrondistii^incnt  consulaire  de  l'objet  des' 
discussions,  en  lui  pri^scntanl  toutes  les  observations  doBtj 
leurs  r(>c>lnmntion!i  sontsuseeptildos. 

961.  Correspondance  des  agents.  ~~  La  correspondance  dci 
agonl:i  avL-c  les  consuls  doit  Être  aussi  Tr^qurotequc  l'cxiço 
le  service.  Elle  embrasse  tout  ce  qui  a  rapport  aux  iiitérCla. 
de  l'État  ou  des  nationaux. 

En  principe,  il  leur  est  interdit  de  correspondre  dimcta- 
ment  avec    le   d«5partement  des    niTaires    élrançtrcs.  nlni 
qu'avec  les  eliefs  de  légation  dont  ils  ne  relèvent  pas  dircctl 
ment,  leurs  collègues,  ou  une  autorité  franyuise  quciconqui 
Cette  ri'ijle  ne  peut  BoufTrir  d'exception  que  pour  les  nouveI<9 
les  urçentes  relatives  à  la  santé  publique,  qu'ils  sont  auCorl-i 
ses  h  transmettra  h  l'autoriti!'  rrançniso  la  plus  voisine  ou  II 
plus  intércssi^e. 

LoH  Hgents  doivent  transcrire  leur  eorrvs]»ond»ncc  sur  ui 
Tcgislrequi  sert  également  à  celle  qu'ils  écrivent  comme 
«elle  qu'ils  reçoivent. 


,  OttloHO-mw  du  36  o«Uibl«  IU3,  ut.  1,a  «13.  (P.) 
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Les  agents  consulnirc»  doivent  donner  niix  consuls  <tonUlti 
relêvenl  tous  les  renseignements  nécessaires  sur  la  naviga- 
tion et  lu  cummHiTe.  soU  au  moyen  des  publication:*  des 
douanes.ou  par  li'S  communications  uITlcieuses  de  ces  ad- 
ministra tionti,  suit  par  leK  reuilltm  périodiques  consaei'éeH 
au  crommurco,  ou  par  d«a  ontreliciis  avec  des  m^gociantH 

i  éclairés. 
Ils  doivent  leur  cavoyor,  tous  les  trois  mois,  le  relevé  du 
mouvement  du  comaierce  «t  de  la  navigulioti  fran^-aisu  et 
lilratigj-i't:  dana  le  port  de  leur  ri^sidence,  ainsi  que  dans  les 
pOrlB  voiflinR  où  il  n'y  a  pas  d'agenttt. 

Ils  doivent  auiisi  transnifltre  Hux  consuls,  au  couinionct!* 

H  ment  de  chaque  trimestre  ou  tout  au  moins  de  chaque  an- 

né«,  un  relevé  de  la  nature  «t  de  la  valeur  ites  niarelian- 

I  dises  iniporlées  et  exitortdes,  dont  si*  sont  coinpo^i^s  les 
ëchuiiges  entre  le  Heu  de  leur  n^sidence  et  les  ditTérentspays 
du  monde  pendant  le  (rimeslrc  ou  l'nnnt'c  précédente. 
Ces  rclcv<^s,  destinés  à  faciliter  aux  consuls  les  moyens  de 
druiSf-r  lo8  étuis  t,'énér»ux  du  iiiouvemenl  conimerciHl  de 
leur  arrondissement,  doivent  £lre  riidigés  avec  soin  et  li- 
Lullés  d'unv  manière  unirorme,  d'après  les  modèles  rég-le- 
^-  menlaires. 

H  Les  agents  doivent  en  outre  étudleravecsoin  toutes  leslois 
^wet  tous  les  règlements  sur  le  service  de  la  marine,  le  pilotage 
et  les  phar«3,  les  quarantaines,  les  n^tuTrages  et  les  s:iii\c- 
tages,  et  transmettre  aux  consuls  tous  les  actes  oflicieis 
■  nouveauif  qui  viennent  k  Atre  publiés  dans  leur  résidence, 
8uilp.tr  desa^ms  de  l'autorité,  soil  par  des  corporations 
locales. 


982.  Secrétariat  des  agences.  —  Les  ordonimncos  ne  dotinrnt 
point  ;tus  Jiijeiils  constiliiin'it  le  di-oit  d'avoir  dos  soeré- 
ftaires  reconnus  comme  orn<.'ierspubltcs,c'c3t-ifdire  deschan- 
celiers.  Ils  ne  peuvent  donc  non  plus  avoirde»  clumccllenes 
proprement  dites,  bien  que  l'usage  Tasse  désigner  sons  ce 
nom  les  bureaux  ou  les  secrétariats  où  ils  remplissent  les 
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fonctions  de  leur  charge.  Mafs  rien  n'empedie  que  ces  secré* 
lariiils  soieol  organisée  à  l'iDSlar  des  viiritublvs  cjiiincellcri» 
consulaire  s,  et  il  est  du  devoir  des  agentm  d'adopter  tout  ou 
pjirtie  dc«  registres  dont  In  tcnut>  4>8t  obllgntoiru  ou  Tucal- 
tatlve,  suivant  qu'ils  ont  h  remplir  queltju'une  des  atlrlbu- 
lion*  auxquelli>9  cet  registres  se  rnpporlerit. 

963.  Actes  adminlstratib.  —  Les  actes  administratirs,  tels 
que  le»  légalisations,  rertilicats  dévie  ou  d'urtgine.  etc.,  tra- 
ductions, sont  delà  eompélence  de  tous  les  agonis  consu- 
laires, qui  ont  à  se  conformer  k  cet  (<gard  aux  prescriptions 
que  nous  avons  nnaly^t^es  (Lins  le  chapitre  vi  du  livre  VI. 
Mais,  pour  pouvoir  être  produits  en  justice,  ce»  actes  doivent 
Hn^  légalisés  par  le  consul  chef  de  l' arrondi sâ ornent  :  celle 
I6g;ili!<ati(in  a  lieu  sans  frais  (I).  Il  n'y  a  d'exception  à  cette 
rësle  que  pour  les  ngents  qui  ont  étv  expreïisOment  dÎ!<{>L-naé9 
par  le  ministre  des  affaires  (5lmngîTcs  del'oMigalion  do  sou- 
mettre leur  signiiturc  au  visa  du  consul  dont  ils  reRvcnt. 

Lu  fuculttï  du  viser  li-s  pasMCporta  a|ipartenait  anriennc- 
mcnt  h  tous  Eus  agents  consulaires:  le»  iiK.-onv<*niei)l»  prati- 
que» qui  en  sont  rL'>uln)8  dans  les  contrées  voisines  de  nos 
frontières  l'ont  fait  supprimer,  et  le  visa,  comme  lu  dcU- 
vrance  des  imsseporls,  ne  constiliir  ]ihis  qu'une  altributton 
exceptionnellement  ctfipécialrmentconfcrce à rcTtitîn»  auenU 
consulaires  (3)- 

Tous  lescertiHcnts,  légalisations  et  visas  delivresdans  une 
agence,  doivent  y  être  enregialrt^s  avec  soin,  t)ar  ordre  de 
dalcB  et  soua  une  même  st-rir  de  numéros. 

Le*  agents  consulaires  reçoivent  du  département  des  af- 
faires étrangères,  pour  le  service  de  leur  agence,  un  tiuibra 
oilicicl.  Ce  timbre  ne  devient  pas,  d'ailleurs,  leur  propriit 
personnelle  et,  lorsqu'une  mutation  a  lieu,  l'agent  dont  I 


* 


i,V  Ordonntute  iv  3«  ijctobni  1SI3.  (F.)  —Tarir dit  30  novenihtv  ini 
noie  «.  (K.) 

!)(Urcul«lK  lie*  •ITalm  ëlrangt-rM  du  :5  jaDvt«>lSU,(K.. 
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fonctions  viennent  à  cesser  doit  en  faire  exactement  la  remise 
entre  les  mninït  de  son  succ(>Kscur  (1). 

964.  Réception  des  dépôts,  des  actes  notariés  et  des  actes 
de  l'état  cÎTil.  —  Les  «gonis  consiilain>s  n'ont  pas  en  prin- 
cipe* qunlitr  pour  recevoir  des  d('[M^t<i  cl  (lrr!i!tcr  des  uites 
notaric^K  ou  des  actes  de  l'étal  civil.  Aux  termes  de  l'iirticlr  7 
de  l'ordonnancf  du  26  octobre  IS33,  ceLtu  extension  de  pou- 
voirs iw  ppiit  leur  élre  couf«r<^e  ijuo  par  un  décrel  spëciul. 
Ceux  au  profit  desquels  uhl'  telle  d«*ei8ioti  est  intervenue  sont 
tenus  d'en  coneerx'cr  une  expédition  congtamnieni  afllchèe 
dans  leur  bureau.  Obligés  de  se  conformer,  pour  cette  partie 
de  jpurs  attributiont;.  à  ce  qui  est  preKcrit  aux  consuiiicl  aux 
chaneeliern  par  les  ordonnances  el  instructions  sur  la  ma- 
ti6re,  ils  doivent  tenir,  dans  la  Diémo  foiiue  que  les  elianoc- 
liers,  tous  les  registres  destînésausactesqu'ilssontautoris^s 
i^  recevoir  ou  à  dresser,  et  se  diriger  d'après  les  règles  géné- 
rales que  nous  avons  indiquées  prifccdcmmcnt  nu  livre  VI. 
chapiiros  iv,Tot  ix;  en  nous  occupant  des  actes  de  l'étotcivll, 
des  actes  notariés  et  des  dépôts  en  vtiancellerie  [2j. 

Les  atfuiits  consulaires  autorisés  à  exercer  les  fonctions  do 
notaires  ont,  en  pri  noipe ,  comme  les  vicc-consuls,pour  ressort 
la  circonsenplion  territoriale  au  cbef-Ueu  de  laquelle  ils  ré- 
sident, et  leur  compétence  est  limitée,  sauf  les  exceptions 
justifiées  par  des  considérations  géogr.'ipliii]ues,  à  ladite  cir- 
conscription. 

Il  importe  de  l'cmarqucr  ici  qu'à  la  différence  des  consuls, 
el  par  cela  même  qu'ils  n'ont  pas  de  chanceliers  auprès  d'eux, 
les  agents  consulaires  remplissent  personnellement  les  fonc- 
tions dont  nous  venons  do  parler.  Ils  doivent,  comme  les 
ohaaceliers,  se  faire  assister  de  témoins,  et  par  analogie  avec 
ce  que  la  loi  prescrit  nuï  notaires  en  France,  lorsqu'il  y  a 
lieu  pour  eiiK  de  «suppléer  ii  la  présence  d'un  second  notaire, 
ils  doivent,  comme  les  vice-consuls,  lorsqu'ils  re^-oivent,  par 


(l]Cin:-iiliiin;dr«  afTaircB  ^tranc^rca  <iu  M  juin  Iit:i3. 

(3)  Inttrui^linn  de*  afTairo*  ^Iran^M  du  tS  r^<rrier  ISM.  (F.) 
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exemple,  des  tcstanienU.  ne  faire  atisisler  de([uslre  trimoin8.| 

Les  agents  conBu]air«ti  doivent  adresser  Cous  les  ans 
npr^s  les  «voir  dùaicnt  olos,  au  consul  doni  il»  relî>venl,  lent 
doubles  di*  leurs  registres  de  l'i^tnt  civil  oiidesoctesnoUiriés.] 
La  transmission  de  ceux-ci  en  France,  ^  In  sous-diri'Clion 
98  nlTnireii  de  chancellenc,  rslonauitc  errcctui^i<  pur  le  consul. 
Ils  doivent  donner  avis  nu  consul,  chef  d'iii-rondi»!i<-incat, 
de  tous  les  dépôts  qu  ils  reçoivent  et  lut  adresser  Uiic  exj)^ 
dition  certinée  de  Tncle  de  dépAt  dressé  pur  eux;  ils  eoot , 
également  tenus  de  lui  Taire  parvenir  tqus  les  trois  mois  les 
étals  comptahIcH  ou  iidminislnitifs  des  dépôts  en  ntim<'T»ire 
ou  des  d^pùts  en  niiturc.  ou  ii  défaut  le  certifient  constatant 
qu'il  n'y  h  eu  dans  leur  agence  ni  consignation  ni  retrait  de 
dép«^t.  Ces  ^-tats  sonllibclli>s  dans  hi  même  forme  que  ceux 
({uisontdressésdans  les  chancelleries  consulaires,  et  levonsul 
auquel  ils  sont  adressés  tes  transmet  soJt  A  la  division  des 
fonds,  soit  ù  In  direction  des  consulats  et  affaires  eommcr- 
cinles  ^Ij. 

Ajoutons  ici  que  ce  n'est  que  sur  la  demande  directe 
adressée  au  ministre  des  atTaires  étrangères  par  le  consul 
dont  ils  rclùvent,  que  les  agents  consulaires  obtiennent 
exceptionnellement  l'autoheation  de  recevoir  des  dt>|)6ts  et 
de  remplir  les  runctions  de  notaire»  ou  d'officiiTs  de  l'état 
civil  (3). 

965.  Administraliou  des  successions.  —  Lorsqu'un  Kran- 
çais  vii'ntii  mourir  dans  leur  rt-aidcnce,  les  agents  consulaire» 
doivent  se  borner  :  1"  ii  réclamer,  s'il  y  a  (îeu,  l'i-pposiltondes 
scellés  de  la  part  des  autorités  locales  ;  ^*  à  assister  à  toutes 
les  opérations  qui  en  sont  la  conséquence;  3*  à  veiller  à  la 
con3er\'ationdelasucco33ionenlan(<]uel'ttôa</ee(  fc-t  fois  du 
p&tjs  les  y  aiUoriaent.  Ils  doiventavoirsoin  de  rendre  compte 
nu  consul  dont  ils  relèvent  des  mesures  qu'ils  ont  pritica  et 


(|)  CiNuIoiivi  (Icii  Btrnire* ^trangèn»  deui  \V.]  et  11  mu  m3,  décret  du 
Hdfeirinlirc  Ihoo  iP.icl  iRutfiirtittnii  (P.)<lii  to  mai  ISM  e4  <lu  ?  mai  1B91. 
(31  OrcuUirc  de*  ofTaircs  dlrjiii(ièrei  du  4  Rovembre  1833.  {F.) 
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Rltendrcses  pouvoirs  sjiëciaux  pour  administrer,  t'il  y  a  Heit. 
U  succession  |1). 

Quelques  agents  consulaires,  se  méprcnttnl  sur  IVtondur  de 
leurs  attrihutions.  ont  rru  qu'ils  pouvaient  esercerdiins  toiilc 
sa  plt>niludt!,  du  moment  qu'pllp  Iviirétiiit  accor<lét>  par  un 
traité,  In  faciilK'  <radminislrer  et  de  lii^uider  Ibh  successions 
â«  leurs  nationaux,  et  qu'alors  mâinc  qu'il»  n'étaient  pas  au- 
torisés à  rocovoir  des  dt'pûts,  ils  avaient  le  droit  d'eii<;ais8i'r 
]q  produit  net  des  successions.  C'est  li  de  tous  points  un<î 
erreur,  et,  bien  que  les  stipulations  internationales  rccon- 
nsissent  aux  simples  agents  consulaires  ta  racullé  d'excrvcr 
certaines  roncllons  spécialement  dcllnics,  elles  ne  snuraienlt 
en  aucun  cas,  les  inrestir  d'attributions  que  ne  comporte  pas 
i\c.  plein  droit  le  manilnt  donl  ilssont  investis.  Ce  n'est  donc 
toujours,  et  bien  que  lostrailéH  autorisent  dans  rertains  pays 
lc8  agents  consulaires  à  liquider  les  successions  de  leurs  na- 
tionaux, que  dans  la  limite  des  pouvoirs,  que  leur  chef  hié- 
rarciiique  leur  u  cEL^êgués  sous  sa  responsabilitd.  que  ces 
agents  peuvent  intervenir  |3). 

966.  Juridiction  en  Levant  et  en  Extrême-Orient.  —  Les 
a^nts  consulaires  n'etcrccnt  aucune  Juridiction.  Ce  principe 
ne  soutTre  jamais  d'exception,  pas  mime  dans  les  pays 
d'Orient,  où  le  jKiuvuir  judit.'ia>re  des  eonsuls  est  consucriî 
par  le  droit  conventionnel. 

Ainsi,  dans  les  questions  civiles  ou  commerciales,  les 
agents  consulaires  ne  peuvent  Intervenir  qu'à  titre  de  con- 
ciliateurs, et  ils  ne  sauraient  jam.iis  s'attribuer  sur  leurs  na- 
tionaux le  caractère  déjuges. 

Bn  matièr«>  criminelle,  ils  remplissent  jusqu'à  un  ccrtaÎD 
point,  d'après  les  lois  de  1836,  de  18,"ii  cl  de  IB54)  sur  la  juri- 
diclion  des  consuls,  les  fonctions  d'officier  du  police  judi- 
ciaire. Eu  conséquence,  ils  sont  tenus  de  donner  avis  au 


tllOrtlMtoaRcedu  M  octobre  liu»,  art,  8.  (F.) 

(S)  Circalairc  cka  «ffairc»  .îlniiiKftrc»  tJu  It  aoai  im».  {K.) 

(S)  Ordonnance  du  3S  nclobn  l»3.l,  arU  :    (F.  f 


424 


LtVIli    X.    —  SEGTIOX   II 


consul  dont  île  relèvent  d«s  contrnvenlions,  rldlits  ou  crimes 
qui  ont  pu  tire  commis  par  de*  Friinçaia  dnns  leur  résidence  : 
de  recevoir  «t  d«j  lui  Imnsmollre  \çs  plninlcs  et  les  dénon- 
ciation» déposées  entre  leurs  mnins;  de  dresser  les  procrs- 
verbaux  des  Tsits  dont  ils  ont  connaissance  ;  de  Haîsir  les 
piicc»  à  conviction,  et  de  recufMlIîr,»  titre  do  renseig^emcnl, 
lus  dires  des  Umoîns  ;  mais  ils  ne  jtcuvcnl  Taire,  si  ce  n'est 
en  cas  dv  flagrant  délit,  des  visites  tït  dcspenjuisitions  aux 
domiciles  cl  lîtalilissenients  des  inculptis  qu'après  uvolr  reçu 
une  df*Ii'çation  spi'PÎalc  du  consul  {Ij.  L'exercice  d'un  sem- 
bliible  druil  peut  en  pfTcl  entraîner  des  conaétjucQcca  trop 
graves  pour£trc  livrt!  sans  contrôle  à  des  Agents  seconditîres, 
souvent  clioisls  parmi  les  êtnmgers  cl  adonnés  nu  commerce. 
S'ilarrive.d'.iillcurs.qiie  les  consuls  infurmenl  sur  les  plaintes 
qui  leur  onl  àH  trnnsimiscA  par  laurs  agctils  ut  décernent 
des  mandata  d*arrÈt,  ces  déli*guésse  trouvent  naturellement 
charges  de  mettre  les  mandats  it  exécution  ('2j.  Dans  le  cas 
où  il  n'y  a  pas  du  niundat  d'arrât.  Us  font  également,  par 
délégation  spéciale,  loules  les  si^niQcations  nécessaires  el 
tous  les  actes  du  mini8t^^e  d'iiuissier.  Il  est  du  devoir  des 
consuls  de  fliri^er  les  Hgents  consulaires  dans  rexereic«  do 
cette  pnrlic  de  leurs  font-tions  par  des  instruotions  [jTé- 
Dises,  et  lie  veiller  ù  ce  qu'ils  s'y  eanTormenl  exnclement.ulin 
sui^outde  ne  poînl  clinnt^er  leur  rôle  de  simples  nuxiliairti'S 
«n  celui  de  magistrats  instructeurs. 

ËucriDR  II.  -—  n^pporh  arec  là  marine  miiilàire 
ft  1»  m.tri/ir  marchnnifr . 


967.  Rapports  avec  la  marine  militaire.  —  Lorsque  des  biUi- 
nients  de  guerre  Trançais  se  disposent  à  entrer  dans  le  port  i 
de  leur  résidence,  les  agents  consulaires  doivmt  îmmt^diate-  ^| 
ment  se  rendre  .'i  bord  pour  oITrir  leurn  services.  S'il  régnait  ^ 


•1)  Gide  d'iniiIntcUnncnmtnalle,  art   4t.— Lois  tloï  3)1  mit  IHM,  HJiill- 
Isl  l)0!  ni  t»  mat  IXM.  (F.) 

{t\  CÀrcMWin-  iet.  alUtttt,  ^Lrangère*  du  IS  juillet  lUS.  (P.) 
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ri  quoique  maladie  éptdéniiqiie  ou  conUigiriise, 
ils  (li-vrnient  »u  pr(-nlnl>l<>(>n  donner  avis  aux  ofTIcierRcommun- 
ri»itt$i.  I)»rontd'nillnurs  touto!ilesiit^niarchpsnéoc8sairea|>our 
pi-T^pari^retmiunti'nipIc'lwjiiaccwrileiitrL'  ]i>sorticier9i:«maiari- 
jianla  et  \es  nulorilé»  locales.  Ils  éclnircnl  Irs  connu nn(l»nt8 
«ur  les  honneurs  qui  sont  k  rendre  n  la  place,  d'aprfrs  les  rfegle- 
juenls  ou  les  usuçice,  et  iU  loi  instruisent  de  ce  que  font  ausni 
lit.  cet  égard  les  prirtciiwux  (invillons  f^trangnrs.  Ii.s  leur  don- 
nent toutes  les  infortnatiODS  qui  peuvent  intéresser  le  com- 
merce maritime,  leur  fiicilîtent  toutes  communications  avec 
lu  terre  et  leur  fournisHcut  touti  les  renseignemontri  iiroprcs 
vies  éclairer  sur  les  rftsiiourecs  et  les  usages  de  la  localité. 
QunnI  à  I»  jtaHsntion  den  marches,  elle  est  entièrement  clé- 
[toIup  aux  conseils  d'administration  du  bord.  Les  at^enl»  doi- 
Lvent  stiulemunl  donner  â  ceux-ci  des  notions  utiles,  tant  sur 
rien  moyuns  de  nivil^illement  que  sur  te  plus  ou  le  moins  de 
'probabiliti^  d'obtenir  un  bon  service  de«  divei'S  soumission- 
.nafresquise  pr<.^se nieront.  Ils  légnliRent  les  mnrelidit  ou  eon* 
^venlions,  les  pièces  juiitiliciitives  l'i  produire,  ainsi  que  les 
certiQciit^  constatant  le  cours  du  change,  et  s'appliquent  en 
outre  à  guider  et  à  aider  les  oITieiers  comnmndantit  |>our  lu 
placement  de  leurs  traites  d«  bord  aux  melUeiiros  conditions. 

tDans  les  cas  exceptionnels  où  le  di^partsuhîl  des  hàlïments 
de  guerre  n  mi»  le»  conMcilîi  de  bord  dans  l'imposKibilitè  abso- 
lue de  régler  et  d'iiequiltcriiucIqucHrniis  de  pilota^',  loyers de 
hateaux,  utc. ,  les  agents  consulaires  sont  autoris^^s  à  les  payer 
«l  à  IransmeHre  les  pièces  juslKIcalives  de  cette  d*' pense  au 
consul  dont  ils  relèvent,  lequel  la  leur  rembourse  immédia- 
tement et  la  comprend  dans  xesélal»  decomptahililc  trimcs- 
Ktrielle  avec  le  département  des  afTaires  étrangères  [turmi  les 
'dépenses  de  trésorerie  fauaiice»  jK>ur  diaers  coTrespoiuIsnts 
adinintsSratifxh 


968.  Rapports  avec  la  marioe  oommerciale.  —  Ij<-s  rapports 

'des  aïeuls  consulaires  avec  l«  marine  commerciale  forment 
!la  partie  ta  plus  Importante  de  leurs  nttribulions. 
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En  premier  lieu,  ils  doivent  tenir  un  registre  des  mouv( 
ments  den  navires  Traiiçais  dans  le  port  de  leur  résidence, 
en  transmettri?  tous  les  mois  le  relev<^  nu  consul,  cher  do  l'ai 
ronilisseinenl. 

Il9  vificitt  les  papiers  de  boni  cl  délivrent,  s'il  y  a.  lica,  le«l 
manircs(osd'«ntr'''C'etdc«ortie.  Ces  visas  n'ont  jamais  besoin  [ 
d'Atr«  lL'gali»és  pnr  le  consul  dont  relève  t'ugcnt  duijuel  il«] 
<^  manant. 

Les  procès- verbaux  de  disparition  ou  de  dc-scrtion,  drcastej 
h  bord  en  cours  de  voyage  et  remis  jiux  acenls  piir  les  cap!-' 
taines,  doivent  Atre  immédiatement  transmis  par  eux  au  con> 
sut.cher  de  l'arrondissetnent,  dûment  lée-alis^is  et  avec  loulesj 
l«s  indirations  de  nature  à  lc;<  compli-t«r  ou  !t  les  expliquer. 

Quant  aux  actes  de  l'clat  civil,  les  simples  agents  consu- 
laires ne  sont  pas  autorisés  k  en  recevoir  le  dépôt.  Une  ex-1 
oeption  toutefois  existe  en  faveur  iIcs  agents  qui,  sans  (-tre] 
investis  des  fonctions  d'officiers  ile  l'cîtat  civil,  sont  autorisa 
à  remplir  les  fondions  d'administrateurs  de  la  marine  ;l); 

Ces  agenla  peuvent  rscevoir  leu  actes  dressés  pendant 
traverst-i- par  les  officiers  d'adminislration  ou  par  les  capi*1 
taincs  des  bitliments  français  <|Ui  abordent  dan»  le  port  dej 
leur  ri^sidence;  mais  ils  doivent  transmettre  leedeiix  expédi- 
tions >{ui  leur  sont  déposées,  au  vœu  de  la  loi,  au  consul  dont  I 
ils  rcli'vent. 

I>es  agents  doivent  prêter  aux  capitaines  tous  leurs  bons] 
fficea  auprès  des  administrations  locales,  et  les  nppuyer 
'jjour  assurer  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  discipline  à  teiiri 
bord,  inùmo  en  consignant  d'accord  avec  eux  les  équipages, 
pour  les  cmpàchcr  de  descendre  à  terre  (3). 

Les  agents  consulaires  n'ont  pas  qualitt'  pour  autoriser  le 
dObuniuemeni  des  ucus  de  mer  en  cours  de  voyage  ;  ils  doi- 
vent seulement,  soit  d'ollicc,  soit  à  la  demande  des  intiîress^s, 
en  référer  au  consul,  dont  ils  mettent  ensuite  la  décision  à 
exécution. 


(I)  Circulaire  des  affaire»  ^(raug^rcs  du  k  juillet  Mt.  (F.) 
(a)  Orttonnnnc*  du  >0  nclobc*  l-iM.  «ri.  *.  (F.) 
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Snur  urgence  absolue,  il  doit  en  Hre  de  même  pour  Irs  cas 
d'eR)hnri|uement. 

81  un  capitaine  »,  en  parlant,  abAndonn^  à  terre  i(uelque 
homme  de  son  équipa^,  l'agent  consulaire  doit  veiller  à 
l'entretien  du  marin  dôlnîssé  et  en  instruire  immcdiatcmoot 
le  consul,  seul  appclû  à  assurer  le  rapatriement. 

En  eau  de  conlpstnlion  entre  les  capilaîneH  et  leurs  i^^ï- 
pages,  les  agents  consulaires  doivent  essayer  de  lesconrtlier  ; 
ils  reçoivent  les  plaintes  que  les  passagers  [wavent  avoir  à. 
faire  contre  les  capiuines  ou  les  éi(uipages,  et  les  adressent 
RU  consul  dont  il»  i-cltv^înt. 

Ils  lui  signuli.-nt  les  capitaines  qui,  par  inconduttc.  impré- 
voyance ou  ignorance,  ont  notoirement  compromis  la  sunti^ 
de  leurs  équipages  el  les  inti^réls  des  armateurs  il). 

liOrsi|U'un  liomme  de  l'ôquijMi^e  dèsertr*,  les  capitaines 
doivent  remettre  aux  agents  consulaires  une  dénonciation 
indi(|uant  les  nom,  prénoms,  grade,  signalrmnnl,  quartier 
d'insnriptinn  et  port  d'armement  du  déserteur.  Orlle  dénon- 
ciation, (.-«-Tlilii-c  pur  trois  des  principaux  de  l'étiuipugc  et 
l^gulisëc  par  les  agents,  est  envoyée  par  eux  aux  consuls, 
qui  font  directement  auprès  de  qui  de  droit  les  d^marclies 
nécessaires  |>our  l'arrestation  des  délinquants. 

Lorsqu'un  marin  français  est  dvcédé,  soit  k  terre  après 
avoir  Hé  d<<harqué  pour  cause  de  maladie,  soit  sur  le  navire 
dans  te  port,  les  capitaines  doivent  en  donner  avis  aux  agents 
consulaires. 

Dans  les  deux  cas,  l'agent  consulaire  doit  se  procurer  une 
!  expédition  de  l'avlc  de- décès  dressé  par  l'autorité  locale,  et 
la  transmettre  nu  consul  dont  il  relève,  après  l'avoir  légalisée, 
et  y  joindra  un  extrait  du  ri^le  d'équi|wgc,  indiquant  le  quar- 
tier d'inscription  avec  les  folio  et  numi^ru  de  matricule  du 
marin  di-cédé.  et  e»  même  teiiipa  le  nom  et  le  port  d'arme- 
ment du  navire  sur  lequel  il  était  embarqué  tî). 


^1)  OnlonnaRcc  du  1>  octobre  ISU,  art.  tO  et  9t.  fF.i 

(S)  arrulair*  iIm  aflalivit  élnm^et*  du  3  Janvier  1871.  (F.) 
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Quant  nux  efTclis  que  le  miiriii  pniirriiit  avoir  InissvH  sotl  ij 
boH,soîl  à  I«rre,  l'agent  consulaire  en  <*nvoi«  au  consul, 
chef  (le  t'nrr"on<IiflBemcnt,  un  inventaire  p»ir*'ment  doecriplif 
qu'il  r4digc  lui-niôincdims  k-  dc-micr  cas  et  que  le  cupituinc 
(Irortsc  dans  le  premier.  Col  )nv<^ntatre  doit  toujours  Atrr 
Iransiui»  par  dupliciituau  consul  qui  en  envoie  un  exetnptiiire 
au  ntinislùre  de  lu  marine,  uvec  l'avis  tlu  d<^cf:s,  iilln  «{ur  In 
faiiiille  du  défunt  en  iiit  connai3:tani.-e  cl  jiutiuii;  réclnmi-r  Ii»i 
elTols.  QunnI  à  l'acte  constatant  ledt^cèsi  U  doit  toujours  être 
envoy*"*  an  df'-partrmenl  ries  «ITairr»  étrangt'res,  sous  le  lim* 
brc  de  In  Hoiifi-dircction  de»  afTaires  de  rlianceikric. 

Si  le  capitaine  ne  conserve  pua  les  eiïets  n  bord,  et  si,  sur 
l'ordrr  du  consul.  Il  en  fait  la  délivrance  ù  l'agent  eonsulaire, 
celui-ci  en  donne,  les  drcliiirçes  nt^ccMsaiivg  pour  constater 
leur  remisa  et  se  coaTornie  ensuite,  pour  leur  envoi  eni 
France  oti  au  consul,  aux  instructions  spf-ciales  qu'il  reçoit 
de  ce  dernier. 

Lorsqu'un  marin  qui  s'est  trouvé  absent  au  moment  Je  ! 
rapparuilliige  de  «on  navire  so  présente dui'ant  l'agent  cod- 
RuIairi'diiHK  leiltll.iï  de  trois  jours,  eelui-ci  prt'vicnl  1<>  consul, 
qui  délivre  AU  délinquiint  un  ct>r(illcAt  eonslatiint  le  fait,  et 
en  rend  compte  nu  minist^rfî  de  la  marine. 

Les  agents  consulaires  d<^bnrquenl  du  râle  d'^quipatïe  les 
matelots  on  passagers  Inisses  à  terre  et  inscrivent  sitr  ledit 
r61e  les  matelots  qu'ils  sont  autorises  à  embarquer. 

Ils  doivent  constater  sur  les  rôles  de  bord  par  des  apostilles 
soieneusement  l'vr'itcfi,  sana  nhrémitions  et sitjli'icê  en  tùiites 
lettres,  tout  ce  qui  se  rapporte  au  débarquement,  à  lu  dcscr- 
tinn  ou  au  d^u^s  dea  murinx. 

Le»  capitaines  duivenL,  à  leur  dèparl,  remctli-e  aux  agents 
consulaires  un  tïtat  eiact  des  mnrcbandiscs  composnnt  le 
chargement  de  leur  navire,  signi'  et  certifui  par  eux. 

Les  agents  consulaires  doivent,  50U8  leur  responsiibilîté, 
diilîi  ler,  on  ce  qui  les  concenif.  les  expéditions  aux  liiH- 
ments  prêts  li  faire  voile,  dans  les  vingl-quatrc  heures  qui 
suivent  la  remise  des  manifestes,  ou  plus  t<^t,  ai  faire  se  peut. 
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Li?8  cAplIuincs  qui  ont  rentis  leur  inanifesle  les  |;rumii:r3 
soni  les  premier)!  cxpédit^s. 

Les  iigoiitiS  cousu) uirctj,  k>i  drlivrniit  uux  capihiines  leurs 
papiers,  iloivuiil  k's  prcv<;itir  qu'uu.\  termes  Hc  l'arliolc  315 
du  Code  tlf  commerce,  tout  homme  tlu  IVquipngc  et  tout 
passager  qui  cniportent  des  paj  s  étrangers  des  marchundiscs 
nsBurées  en  I-Vanci;  sont  tenusd'eii  hiisserun  cunnnisscuient 
datin  le  lieu  où  lecharjenicnt  s'etTeetue. 

969  Extension  d  attributions  en  matières  d  expertises,  d'ava- 
ries, d'abandons  ou  ventes  de  navires  et  d'emprunts  k  la  grosse. 
—  En  priiu-ipc.  hn  agent»  couitulaircï  non  r<Jtribué:i  n'ont 
point  qualité  pour  recevoir  les  prolr.ls  d'avuries,  uummur  et 
commettre  des  experts,  autoriser  di>8  emprunts  ix  la  grosse 
ni  des  abandon»  ou  ventes  de  navires.  Mais  il  était  dr  l'inté- 
rêt du  commerce  maritime  que,  dans  cerlaineH  r<59idence3 
rloignêe»  et  plnc<'-cs  souvent  à  une  grande  distance  du  chcf- 
lîeu  d'arrondissement,  les  agonis  conaulairea  pussent  sup- 
Iil<;cr  à  cet  éyard  le  consul  dont  ils  relèvent  et  mettre  nos 
Lapilaiiies  en  mesure  du  se  coorormer  aux  pr<>8cripliuu9  Un 
lu  loi  française.  L'n  décret  rendu  le  33  septembre  1834,  sur 
l'avis  conforme  du  Coniu-il  d'État,  a  satisfait  à  ce  besoin  en 
slatuiint  que,  d'après  la  proposition  du  mini.slrn  d«s  nfVaires 
ëlrant:t>r«s,  les  agents  consul  ai  r^'ii  pourraient,  par  di^cision 
spéciale  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  âtro  investis  des  attri- 
l)UlioiiR  conférées  îiux  consul»!  pour  les  jiroeL-duresd'avarieSf 
les  (.-xpertises,  les  emprunts  à  lit  grosse  et  les  abundonit  ou 
,  ventes  de  navires  reconnus  Innavigiihles    |  \. 

Cette  extciti^ion  d'attributions  est  du  reste  Bpcciiile  nu 
poste  et  n'a  rien  de  ]M-rsonneI  ;  elle  est  t>n  L'fTut  conférée  non 
k  Ici  titulaire  de  l'agence,  mais  à  Tagent  quel  qu'il  soit  qui 
l'occujic  cl  qui  doit  toujours  tenir  atlichéo  dans  ses  bureaux 
une  nmplintion  du  décret  d'où  diM;oulent  ces  pouvoirs. 

Les  agents  consulaires  qui  ont  re^-u  en  mnliéres  d'aVaries, 
d'expertises,  d'emprunts  i\  la  grosse  et  d'abaudonsou  venlei* 


Il  arculiJrc  Jes  Bn«[«»^"'"n8''^  "*"  ISfWccmbrw  Ili54.  (P.) 
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pour  C3UKC  (l'innnvignhilîti^,  les  iwuvoirs  oxcoplionnels  d<! 
terniiQi.^s  por  le  décret  du  -23  scptemliro  1H54.  doivent,  le 
fcliùant,  se  conTurmcr  &u\  obliçulious  înipuai^cs  aux  cookuIi' 
dans  les  mêmes  circonstances.  (V.  livre  Vlll,  cliapiiri?  vi, , 
ecctÎDQS  V  et  VI.]  lia  sont  tenus,  en  outre,  de  donner  imni£-| 
dinlonient  avi»  au  chef  dont  ils  rclbvent  de  toutes  les  proc^ 
dures  d'avnrir»  d.-ins  k-B{|iii;llcs  ils  ont  eu  »  intervenir  et  daJ 
tou!)  les  emprunt»  à  la  grtissc  ou  abandons  pour  cause  d*in-j 
navi;g;abilitù  qu'ils  ont  pu  autoriser. 

Jl  reste,  au  surplus,  bien  (entendu  que,  toutes  les  fois  qu'il 
y  a  nécessité  soit  de  procéder  à  des  expertises,  soit  de  vendre 
des  marc liandi SCS  ou  d'emprunter  ii  In  grosso  dans  un  portj 
OÙ  ne  réside  qu'un  «gent  consuiflirc  n'ayant  pn»  pouvoir  d«| 
donner  l'autorisation  requise,  le  capitaine,  aux  termes  du 
Code  de  commerce,  doitse  jKiur^'oirdcvunt te  magistritl com- 
pétent du  lieu,  ou,  si  les  circonstances  cl  la  facilild  des  eom-J 
niunieations  le  permettent,  devant  le  consul  chef  d'arrondis- 
sement par  l'inlerinédinirc  de  l'agent  consulaire. 

970.  Agents  consulaires  autorisés  &  exercer  les  fonctions 
d  administrateurs  de  la  marine  à  1  étranger.  —  ('eri:iin.i  ngrnts 
consulaires  sont  aulorisL^s  par  le  ministre  de  t»  mnrine,  suri 
la  proposition  des  ehcrs  dont  ils  relèvent,  à  remplir  les  foDe-' 
tions  atlribuOci^  (lUx  consuls  comme  suppK-ant  à  l'étran^r' 
les  administrateurs  de  la  marine.  Ib  ai^issent,  dans  ceca>, 
sous  leur  responsabilité  personnelle,  quoique  toujours  sou»  ' 
le  contrôle  du  clierde  Tarrondissemcnt.  et  veillent,  dans  tes' 
limites  des  pouvoirs  qui  leur  ont  élé  confi^r^s,  i>ouvoirs  qui 
n'embrutMsent  en  aucun  cas  le  droitrie  réunir  un  tribunal  ni«-j 
ritimu  cumnicri-îfll  (II,  ii  l'cxrcutinn  des  lois,  ordnnn.ince8  et 
ri'glements  sur  1»  police  de  lu  navijçiiLion  {'2'\.  Ces  agents  trou*] 
veront,  au  chapitre  VI  du  livre VIII, l'indictilion  de  In  marche 
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[u'ils  ont  ù  suivre  pour  racoomplissemeiit  de  leurs  devoirs  à 
ir<l  de  la  marine  marchande. 

97t.  GestiOD  des  sauvetages  et  des  naufrages.  —  Au  promier 
[nvis  qui  lui  j>arvient  de  rùolioiiage  ou  de  la  jterte  d'un  bûlt- 
mciit  ri-ançais  sur  une  côte  étrangî;re,  l'ogcnt  consulniro  est 
oblige  de  prendre,  soitseul,eoitdecouccrtavcc  l'autorité  locale, 
les  mesures  provisoires  que  l'état  de  choses  peut  r^^elamcr 
«t  de  rvndrc  imnicdiuU-mcnt  compte  des  faits  au  consul 
S0U9  \a  direction  dur^uul  il  est  pluci5,  en  préuisanl  les  noms 
du  navire,  du  capitaine,  des  arniiiteura  et  dea  chargeurs,  te 

tport  d'imm»lriRuliition,  celui  du  départ,  le  lieude  Jcstinalion 
et  lu  iiuturc  du  chsrt^mcnl. 
'  Lorsqu'il  n'a  point  ijualili^  pour  agir  comme  suppléant 
l'adminUt ration  dn  la  marine,  l'agent  nttcnd  les  ordres  et 
Instructions  de  son  «upi^Hour  liiûntrchique;  si,  au  contniiri', 
il  a  rfçu  rext<>nsion  d'iittnbutioiiK  tpi'cifiiJL-H  fi-di-ssii)::  aux. 
■paragraphes  069  et  970,  Il  agit  pour  la  gestion  du  sauvetage 
ou  du  naiiTrago  commi<  le  consul  nu  Ip  ehnncolier  dêlt^gud 

I agirait  dauu  les  munies  circoiiittanues. 
Sans  revenir  sur  le  dcvcloppenienlitue  contient  nccl  égard 
le  chapitre  n,  section  vu,  du  livre  Vlll,  nous  préciserons  ici 
quelques  pointai  qui  mcriicttt  plu»  particulièrement  d'éveiller 
J'aLleiition  des  ugciils  i^oiiauluirrs. 
Le  premier  devoir  qui  s'impose  à  ces  agents  est  celui  do 
porter  secours  nu\  naufragés  et  de  faire  traiter  U»  marins 
liiesscs  ou  rualadeH.  puis  de  faire  inhumer  les  morts  après 
|constatatioii  ili-  It;iir  idrntjtt^  et  rédaction  de  l'acte  de  decf'S. 
îli  cas  de  disparition  de  matelots  ou  de  pussagers,  on  pro* 
fcède  par  voie  Je  proct-S'Vi«rhau\  signés  i-onjointcmenl  |»ar  le 
Icapilaiu^  1*1  par  le»  (vnioins  ilv  Vi^véuvmtftit. 

L«!<  asonis  peuvent  aviser  directement  du  sinistre  les  pnr- 

Ities  inliStessées  ;  mais  ils  doivent  retenir  par  devers  eux  1rs 

4ipiers  de  bord,  pid-ccs,  comptes  et  vnlcuri;  sauveti-»  dont 

ll'onvoi,  soit  à  la  marine,  »oit  aux  nyanis  droit,  est  rcservv  au 

consul  chef  d'arrondisscmeiiL 
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Les  iigcnls  sont  Hbron  de  hiisscr  la  gt'slion  du  sauvotaj 
i-ntre  les  mains  de  l'uutoritii  qui  s'en  esl  lrouvé«  Harsi«aVMi( 
leur  Jirriv^ij  surlfs  lieux,  s'ils  jugent  que  l'opéralion  est  coD-j 
duitc  riîgulKTxTiient.  avec  vconomic,  et  est  dvjti  Iropnvaiiciïiij 
pour  que  leur  inton'Ctition  doive  oCTrir  un  Avantage  Btfrjeuxj 
aux  inlûrcssé»  ulut-iits.  Disons  aussi  tjuc  le  droit  d'opôrcr  U 
s:iuvctiii;c  s'iippliquc  ausai  Imcii  au  navire  qu'à  lu  cai-gaifloa,  | 
quelle  <\Me  »oH  la  nationalité  des  propriétaires  de  la  marchan* 
dise  ;  miiie  que,  lorsqu'il  y  a  doute  sur  lu  pavillon  du  navit 
naufrAgc,  l'administration  des  déhris  est  dr  1»  compélenci 
exclusive  de  l'auluriti;  locale. 

Les  pièces  qui  se  rapportent  uux  apcrations  commerciales] 
du  ni«vir<^'  t-t  dont  le  capitaine  nuurrai;<!  est  tenu  de  itc-dtrssai* 
sir,  tellrs  que  nianifeîites.  cliKrtes-parties,  conna)SB«mcnl0,J 
etc..  doivent  éti-e  colles  et  parafée»  avec  soin. 

Quant  iiux  fonds,  rspf-ccs  ou  lettres  de  change  appartiTOant 
aux  cliargt-uni  ou  aux  arinaleurs,  les  agents  cotisulaireit  en] 
drL'Sdiïiit  un  t-tat  délail)(<  vn  douliU»  exemplaire.  L'une  Ai 
vxpiïditions  ext  dOlivrde  sans  frais  au  capitaine  pour  m  d^ 
charge  et  la  seconde  est  imnu'dialenient  envoyée  au  chef  de' 
rarpondiKsementconsuloire.allnque  celui-ci  puisse  provoquer 
la  réalisation  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  pnyahlel 
en  dehors  de  la  circDnsrnption  où  a  lieu  le  sinistre, 

Le  rapport  du  capitaine,  j>our  faire  foi  en  justice  et  valoil 
d^charjc,  doit  être  vérifié  par  les  gens  de  TèquipAgc  et  pa 
les  passagers.  Une  copie  ctt  est  Adrc&s^v  au  chef  db  l'arniE 
dJËSvmiMit  consutiiire  avec  un  rt'sum^  de  IVnqiiÈte  instniiU 
pour  dêeouvrir  leiç  cau:»fB  du  niiufrajje.  Dans  le  cas  où  d*^ 
étrangers  seraient  intéres:(és  daiia  te  navire  ou  dans  sa 
g-aison.  ce  rapport  doit  être  accornpa^iné  d'un  protêt  en  rt^ 
drcssi'  par  devant  l'autorili'  locale  conip«'-tente. 

Dans  la  gi-stion  mal^^riclle  d'un  naufrage,  les  agents  soni 
comme  les  consuls,  tenus  de  procéder  avec  la  plus  grand<j 
lîeononiie  et  d'éviter  avec  le  plus  yrand  soin  les  frais  ntmsil 
de  grathications  et  de  eom missions.  On  ne  doit  pas  non  plu| 
perdre  de  vue  qu'aux  termes  de  l'article  îC  I  du  Code  d«  com- 
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meree,  les  mulelotB  naufrages,  quels  que  soient  ]«8  termvB 
de  leur  «ngiigement,  sont  puyi^s  à  la  journée  pour  tout  le 
ten]i>s  qu'il*  donnent  au  sauvetage  des  débris  etd«  la  curgai' 
son  du  bitliment  sur  lequel  ih  servaient. 

Les  cITets  ci  objets  divers  ayant  appartenu  aux  marins  ou 
aux  passagers  qui  onl  pu  Être  recueillis  sur  le  lieu  d:i  sinigtre 
sont  inventoriés  h  part,  en  prëspnc*^  du  capitaine  et  d'un  ou 
de  deux  hommes  de  l'équipage.  Ils  ne  doivent  JumHis  âtre 
conrondu»  avec  les  coinptp.<i  du  sauvetage  et  sont,  le  moment 
venu,  transmin  au  consul  chef  d'iirrondîfisement  avec  toutes 
les  ptiees  qui  s'y  rapportent,  telles  que  :  actes  dp  dt^rj-n,  actes 
de  disparition,  inventaire,  etc. 

I^s  propriétaires  ou  aaeureurs  du  navire  ou  de  la  cargai- 
son et  leurs  correspondants,  oiiinis  de  pouvoirs  su/Usante, 
sont  admis  à  opérer  seuls  le  sauvetage  qui  les  intéresse.  Le 
même  droit  peut  être  revendiqué  et  exercé  par  le  capitaine, 
te  subrérnrguc.  (|ueli|ue  piissitgcr  ou  lea  agents  des  eompa> 
gnies  d'asHuranccs.  à  la  condition  de  justifier  de  pouvoirs 
npéciaux.  Dans  ce  cas.  b.  quelque  point  que  soient  parvenues 
les  opérations  de  sauvetage,  l'agent  consulaire,  aprts  avoir 
adress*?  au  consul  dont  il  relève  les  pouvoirs  produits  et  avoir 
reçu  do  son  cherrautorïsalion  nécessaire,  peut  abandonner 
aux  intéressés  la  suite  du  siiuvetage  en  exigeant  )e  rembour- 
sement des  frais  déjà  faits  et  une  garantie  sullisanle  pour 
ceux  11  faire  (1;.  Parmi  ces  derniers  figurenten  première  ligne 
lea  salaires  du»  à  l'équipage  et  les  dépenses  d'entretien  et  de 
rupatriement'jusqu'au  port  d'armement  du  nnvire  naufraf^, 
enfin  l'acquittement  pro|>oriionne)  des  friiis  et  du  fret  acquis. 
Du  reste,  bien  que  la  direction  du  sauvetage  ait  été  laissée 
aux  intcrexaés,  l'agent  consulaire  n'en  doit  pas  moins  conti- 
nuer ù  surveiller  les  opérations  pour  empêcher  toute  disai- 
mululiou  des  produits  ou  toute  exagération  des  dépenses. 
I  Les  expertises  et  Tentes  do  produits  aauvetés  sont  or- 
données par  l'agent  consulaire.  lorsque  celui-ci  a  reçu  le» 


(1)  CJrcuIfiirc  de  la  marioe  <lu  8  octobre  IS30. 
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extensions  île  pouvoirs  prévues  ci-dessus  nux  paragntphcfi  969  ' 
et  97(1  ;  dans  Ir  rns  contraire,  il  y  est  pourvu  dans  le»  Tormee 
i<ti*l)lips  par  Ifislnis  du  pnys  et  nvce  l'inlon'cntion  desautorit^^e 
locales  coinpi^lonles  [I). 

Les  produits  do  la  vente  du  nnviro  ou  de  la  cargAison, 
les  fonds  roçus  du  capitftineou  ceux  provenant  du  paiement  mt 
des  ciTots  tie  commorce  encaissés  sur  place  doivent  être  ^ 
trnnsmi?  par  l'agentconsulaircà  sonsupifricurhiéfaK-hique.  ,. 
Lorâ4)Uc  le  produit  dos  débris  du  navire  est  insumsaot  fl 
I>our  iiciiuitler  les  dépensas  de  sjmvtstage,  l'açcnt  consulaire  ™ 
peut,  aprcs  en  avoir  obtenu  rnulorisation  du  consul  dont  il 
relève,  faire  vendre  des  marchandises  jusqu'à  concurreocd 
de  la  part  int^ombant  à  la  cargaison  dans  les  Trais  gén^rnun, 
à  moins  que  des  fonds  n'airnt  ^tc  mis  à  sa  disposition  par  les  i 
divers  inti^i-essés.  Mais  il  ne  doit  recourir  i  cette  mesure] 
extrftinc  qu'avec  beaucoup  de  ménagement»  et  après  t|uc  te 
ayauls  droit  auront  fait  connaître  leurs  intcnttons.  Nous] 
avonn  à  prino  besoin  d'ajouter  iiu'll  est  intenlit  à  tous  l0« 
agents  de  la  carrière  eonsulaire,  sans  exception  aucuoif,  dcj 
se  iwndre  direclcinenl  ou  indirectement  acquéreurs  ou  ndju-j 
dicataire»(  de  quelque  partie  que  eu  soit  des  objets  sauvelii 
qui  soni  vendus  d'après  leurs  ordres  ou  par  leur  entreniUr.j 
Les  açcnis  cansulaire.s  pourvoient  nu  rapatriement  des  ma- 
rins naiifragi^R  dans  les  mËmes  conditions  que  celles  que  no".ii 
avons  pf^RUinées  ci-dessue,  à  la  section  viii  du  rhapitre  vi  Av\ 
livre  Vlli,  pour  les  consulats. 

L'iisent  coneulaire  pourvoit  au  puiemenl  des  di-pcnse?  duj 
sauvetage  d'après  une  ttxnlion  nnitiiblo  avec  ceux  qui  y  oQl 
coopéré  et  acquitte,  sur  les  fonds  réalisés  par  lui  ou  mis  à< 
disposition,  les  frais  de  nourriture,  vêtements,  cntrelicii 
rapulriemunt  de  l'équipage  naufragé,  mais  il  doit  loisscr 
l'aulonté  maritime  du  port  d'immatriculation  le  soin  drrcglei 
avec  qui  de  droit  les  salaires  de  l'équipage  échus  «u  momenl 


(l)  Oniononnce  da  ST)  octot)»  IsaSiai-L  l-L^I-'.)  — Ureulnire  d«  U  nurifll 
du  .11  ftoAi  M».  [V.j  —  Uiîcrel  du  XI  leptemlint  MM.  {V.)  —  Loi  du  13  aotlj 
1871.  —  ln»ln>clion  de  la  marinr  du  30  i>cti>hrc  INIS.  |3ï  et  suivanU.  (FJ 
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-du  siniitr»,  en  se  bornant  k  porter  les  loyers  diiii!i  la  colonne 
des  receltes  du  compte  de  lif^iiUlalion,  aOn  d'i^vitor  que  l>  dé- 
pense, lorsqu'elle  Tomie  exci^denl,  iik  retombe  à  la  charge  de 
l'Etal. 

La  portion  ries  dépenses  qui  ne  peut  ^tr»  couverte  par  les 
produits  dit  naufrage  est  avancée  par  l'agent  consulaire  qui, 
D'ayant  pas  I»;  droit  d'i^metlre  di's  traites  sur  le  Trtfsor,  en 
-est  uitérieuremont  remboursé  par  !■_■  (consul  sous  le»  ordres 
B  duquel  il  est  plac<^,  après  contràle  des  pièces  justilicatîvcs 
dûment  di^cbargl^es  par  l'acquit  deR  parties  prenant*^». 

Les  règlements  sur  1a  matière  (1)  exit^nt  que  tous  les 
calculs  soient  Taits  en  monnaies  Trançaises.que  tous  les  do- 
cuments (tels  que  rapports,  procès-verbnux,  inventaires  et 
quittances)  rédit^és  on  langue  iStrangère  soient  traduits  ot 
légalia^s;  enfin,  que  loulen  Iris  piicc»  soient  ilrcam-fs  m  double 
expédition  dont  l'une  est  transmise  au  oonoul  k  l'npiiui  de  la 
liquidiition  provisoire  et  dont  l'aulre  reste  dans  les  archives 
de  l'agence. 

Le  port  d'immatriculation  du  navire  ayant  seul  qualitt^  pour 
opérer  le  règlement  difOnitif  du  sauvetage  ainsi  que  la  r^par* 
titîon  finale  des  frais  et  du  produit  entre  les  intôrotisés,  les 
agenls  consulaires  n'ont  à  B'occu)i«r  qu*>  de  la  liquidation 
provisoire  à  laquelle  Ils  ont  k  procéder  en  suivant  avec  le 
plu9  ^rand  soin  les  recommandations  [;<^n<^rales  )înum<>r^es 
à  cet  i^gard  au  chapitre  vi,  section  vir,  du  livre  "VIIT. 

Dans  la  rédaction  de  cet  i^lat  de  liquidation,  les  Ag<^nls  doi- 
vent tout  particulièrement  s'attacher,  pour  chaque  esptce  de 
recettes  ou  do  dépenses,  h  distinguer  rigoureusement  ce  qui 
concerne  le  navire  et  ce  qui  s'tipplique  à  la  cargaison,  en 
classant  Bcpnr<)ment  les  dilTcrents  articles. 

Lora  de  l'envoi  du  compte  provisoire  au  consul  chef  d'ar- 
rondissement, les  pièces  JuatiGculivcs  delà  comptabJ)it<5  du 
naufrage  qui  doivent  l'accompagner  se  placent  dans  deux 
dossiers  distincts,  l'un  pour  le  navire,  l'autre  pour  la  cargat- 


(I   ln3Cructionk(P.)de  U  roirine  (les  3t  «oOtlSiSct  M  oct»ttrel&T5,|». 
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son,  clifiqun  p'xhct  ^tunl  d'ailleurit  rt-vfttue  d'an  numéro  d'or 
drc,  lequel  est  lui-intine  reporta  sur  un  bordereau  récapltu- 
laUf. 

En  France,  c'est  aux  tribunaux  de  commerce  qu'il  appar- 
tient de  prononcer  sur  la  cjucstion  du  fret  ncqiiis  ou  propor- 
tionnel I  entent  dû;  si  donc  des  étraugerM  se  trouvaient  inté- 
ressés dans  le  navire  ou  la  cargaison  et  n'acceptaient  pas  IfrJ 
règlement  priSpart-  par  l'agent  lonsutaire,  celui-ci  de«'rait 
clierclicr  à  se  mettre  d'accord  avec  eux  Bur  le  choix  d'un  ré- 
partileur  elinrgi^  rie  concilier  les  intérêts  en  présence.  A  àé-i 
faut  d'une  entente  amiable  de  ce  genre,   il  ne  resterait  éxi-\ 
dcmment  d'autre  ressource  que  de  se  pourvoir  de^'snt  le»] 
tribunauv  du  pays  et,  comme  on  matij>re  de  règlement  d'av«- 
rtes.  à  provoquer  judiciairement  la  nomination  d'experts- j 
arbitres. 

L'envoi  au  consul  des  fonds  provenant  d'un  sauvetage  peut 
s'opérer  en  espèces  ou  eu  traites  de  commerce    à  courteJ 
^clit^ance  grassées  à  l'ordre  de  rajfeut  consulaire  et  endossée»^ 
par  lui  au  nom  du  consul  dont  il  relève  (I).  11  va  do  soi 
qu'avant  do  prendre  des  cITcls  de  commerce,  on  doit  s'enqué* 
rir  <le  l'état  de  lu  place  et  n'accepter  que  ceux  dont  les  tireur»] 
présentent  des  g-amnlies  sulllsantes  de  solvabililt!,  en  cas  de] 
non  payement  parle  tir^. 

972-  Trais  de  séjour  et  de  voyage  des  agents  consulaires.  — 
11  eut  alloue  des  frais  do  vo^'iigv  et  de  séjour  aux  a<^<>n1s  COD- 
sulaiTHS  qui,  pour  des  opérations  relatives  h  un  naufrage, 
sont  obligés  de  se  transporter  à  plus  de  5  kilomètTes  de  leur 
résidence;  si  la  distance  parcounic  reste  en  deçà  de  cetlej 
limite,  le  dépincement  ne  donne  Heu  à  aucun<'  indemnité  f3}.l 

Assimilé»!  Hous  ci?  nippurt  nux  consuls  Huppl(>:tntii  et  aux] 
chanceliers,  leurs  fniisde  séjoursontdelS  fruncspar  journée] 
d'absence  [3|.  Cotte  indemnité  est  imputée  sur  les  produits  de 


|1|  iMlrucliun  delà  tnsrine  du  St  ooAtlSjR.  (F.) 

[3)  Inttmviion  <le  )•  marine  du  30  uclobre  1815,  J  U,  (P.! 

Il)  Tarir  du  M  RflTcmbre  Ibli,  niU  l!t9.  iP.) 
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sauvetage  par  les  agents  consulaires  non  réntunér^s:  quant 
aux  frais  de  voyage  qu'on  doit  s'efforcer  de  renfermer  dnns 
les  limites  lea  plu»  étroites,  ils  sont  mmlioursês  aux  a^^nls, 
«oit  sur  déotaration,  soît  sur  pièces  jusiilicativcs  vîBéeii  par 
le  contiul  chef  d'arroadissement,  à  l'nide  d'iiiiputatîoDS  sur 
les  recettes  que  la  gestion  a  permis  do  réaliser  ou,  ii  leur  dé- 
faut, sur  leit  fonds  du  Trésor. 

973.  Allocations  spéciales  pour  la  gestion  des  sauvetages.  — 
Comme  nous  l'avons  dit  plus  liaut  (livre  VIII,  i-liap.  vi,  sec- 
tion vil),  tous  lea  actes  relatifs  ù  rudniinistratioii  des  sauve- 
tages doivent  être  faits  gratuitement. 

L'application  de  ce  principe  à  ceux  des  dé\ég»és  des  con- 
suls qui  sont  dt^pourvuR  d'un  traitement  personnel  a  soulevé 
<le  nombrcuiseB  réclamations.  On  a  notamment  fait  obitrrver 
<iue  ces  agents  {x>uvai<->iit  se  lrou%'er  parfois  ohligi-K  de  négli- 
ger leurs  affaires  pL'rsonnellos  pour  ne  s'occuper  que  dea 
inlériSis  du  commerce  national  et  des  sveours  h  donner  aux 
nnufntgt^s.  On  njoulnlt  que  ce  service  leur  était  surtout  trftfl 
préjudicinblc  dans  Ir  cas  on,  les  naufrages  ayant  lieu  prfes 
de  leur  résidence,  ils  n'avaient  à  prétendre  à  aucune  indem- 
nité de  déplacement.  Le  miniatre  de  la  marine  a,  en  consé- 
quence, dûcidti  qu'indi^pondamment  des  frais  de  voyage  etda 
séjour  spécifiés  au  précédent  paragraphe,  les  agents  consu- 
laires auraient  le  droit  de  prélever  à  leur  profit  doux  pour 
cent  sur  le»  sommes  nettes,  provenant  des  ventes  de  bris  oi 
naufnigesr  Les  consuls  étant  responsables  des  «êtes  de  leurs 
délégués,  le  payement  de  la  prestation  dont  il  s'agit  ne  doit 
jamais  avoir  lieu  qu'aprôfi  qu'ils  se  sont  assun^s  par  eu x- 
m^mrs  que  toutes  Ict;  dispositions  prescrites  par  les  r6gli>- 
menl^  ont  été  ponctuellement  exécutées  (  1 1. 

11  est  une  autre  restriction  qui  doit  ici  trouver  sa  place.  La 
prestation  des  deux  pour  cent  n'est  pas  une  luxe  de  eliuncel- 
lerie,  mais  bien  une  rémunération  ayant  un  caractère  tout 
personnel  et  représentant  la  compensation  du  temps  et  des 


(I)  liutnictJons  de  ta  otariBa  (tes  31  ««bt  ISfSvt  M  uctofare  1»7S.  (P.) 
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soins  doiini^s  iiu  sauvetage  ;  elle  n'efltdoao  accordée  qu'aux 
seuls  agents  <{ui  ne  louchent  aucun  traitement  sur  les  fonds 
du  budget,  sans  distinguer  d'Ailleurs  entre  ceux  iiui  ont  ob- 
tenu une  exteiusion  d'allrîbutions  en  matière  de  nnufrages  et 
ceux  qui  n'ont  a|^i  i{ue  conune  di^lëgui^s  des  consuls.  Lu  droit 
k  cette  pivstHlion  est  môme  subordonné  à  la  condition  quoi 
la  liquidation  finale  op6rt*e  au  port  d'iininalriculution  four-j 
Dira  l'excédent  de  recotto  n^prasniri'  pour  y  faire  face, 

La  35'ol>Ker\'alion  particulière  du  tarir otabUt  que  le  droit 
de  15  centimcii  par  IO(t  rrntic»  f)ur  le  produit  des  vent«8  de 
n*vire8  ou  de  cargaison  prévu  par  l'arrêté  du  1 7  floréal  an  IX 
(7  mai  l&Oli  est  indépendant  de  l'allocation  de  deux  pour 
cent  dont  noue  venons  de  parler;  mais  celte  disposition  aej 
doit  pus  Ctrv  entendue  comme  crénnt  une  faculté  de  cumul 
des  <lvux  laxcK  cniTu  une  seule  et  niËme  main  :  elle  répond  n  i 
l'hypothJise  de  Ingestion  d'un  naurrage  par  un  agent  oon-fl 
Bulaire  non  rétribué  et  du  dépàl  ultérieur  des  produits  du  ^ 
sauvetage  dans  la  caisse  d'une  chancellerie  consulaire,  seule 
circonstance  en  effet  ([ui  puisse  donner  ouverture  à  la  per-j 
ception,  pour  compte  du  Trésor,  de  la  luxe  de  dépôt  consacrée  I 
par  l'article  (ôO  du  litrif. 


SecTioN  HI.  —  CompUUliU. 

974.  Perceptions.  —  htss  agents  consulaires  sont  autorisée  à 
percevoir  [»our  les  actes  qu'ils  peuvent  recevoir,  délivrer  ou 
viser,  les  droits  inscrits  «u  tarif  les  chancelleries.  Un  extrait 
de  ce  tarif  comprenant  les  actes  de  leur  compétence  «t  dA>| 
claré  conrorme  par  le  chef  de  l'arrondissenient  cODsulairo 
doit  être  constamment  affiché  dans  leur  bureau. 

l.a  tolulilé  des  perceptions  effcctuccs  duns  ces  condilioos 
est  conservée  par  eux  À  titre  d'honoriiires  et  d'indemnité  de 
frais  de  bureau  (t). 

975.  Tenue  de  la  comptabilité  des  agents  non  TétxUiaés.—  Le« 
agents  consulniica  tionucnl.  pour  les  recettes  qu'ils  elTcc- 

(IJ  InxiructioD  (r.)  du  ti  Uvria  1883,  art.  1  cl  3. 
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tuent,  un  registre  spccial  dontle  modèle  eat  rêglcmontnire  (1) 
et  sur  lequel  chaque  perception  est  inscrite  par  ordre  di^  date 
et  de  numiTo.  avec  l'indication  de  rurticleetdc  l'obBervittâon 
du  tiirif  qui  l'autorise  et  t'énonce  sommaîre  de  l'acte  qui  y 
aura  donné  lieu  et  des  nom»  et  qualités  des  requérAnts.  Us 
doivent  faire  également  mention,  sur  les  minutes  et  sur  cha- 
que expédition  des  actes,  du  niontnnt  du  droit  acquitte,  de 
l'artidc  et  de  l'obficrvntion  du  iFjrif  qui  l'autorise,  aiii^i  que 
du  numéro. 

Lorsijuu  lus  acten  ont  étc  délivrée  gratis,  mention  en  dott 
étfL-  Tiiik'  sur  k-M  actes  \'2). 

A  la  fln  de  chaque  mois,  les  agents  consulaires  doivent  en- 
voyer an  chef  de  l'arrondissement  conHiilaire  une  copie  ccr- 
tîBée  pur  eux  de  leur  registre  de  perception,  ainiî  qu'une  dé- 
claration de  la  retenue  qu'ils  auront  faite  de  leur^  recellos, 
sauf  à  transmettre  des  ptatu  pour  néant,  lorsqu'ils  ii':iuroot 
fait  aucune  recette. 

Ceux  qui  sont  s[>écittlemont  autorieéB  ii  rccevoirdes  députa 
sont  tenus  d'accom|>agncr  les  places  précitées  d'états  de  dé- 
pôts. 

Faisons  toutefois  remarquer  que  la  comptabilité  des  agen- 
ces consulaires  ne  donne  lieu  qu'à  une  véhrication  adminit- 
tntive  et  ne  figure  point  parmi  les  comptes  de  l'agent  comp- 
table des  ctumccllcries  diplomatiques  et  consulaires. 

(Jette  vériliciiUou  udrniniiittativc  s'clTvcluc  parles  soins  de 
la  âous-dtretition  des  affuîrea  de  chancullerîo  à  laquelle,  au 
commencement  de  chaque  Iriniestre,  les  chefs  d'arrondisse- 
ment coiibuI  ai  rc  transmettent  des  étal8  dontle  modèle  est 
également  ré^lrmentsire  (3^  et  qui  présentent  la  récapitula- 
tion des  recettes  et  dépenses  efteetuécs  pendant  le  trimestre 
précédent  dana  les  ugeaces  relevant  de  leur  poste.  Cts  états 
sont  accoiniMtgnés  des  déclarations  de  retenue  délivrées  par 
lesagenl.4  et,  s'ilya  lieu,  des  états  de  dépôts,  dressés  coofor- 


(I)  Voir  tome  i*<  du  FormuUîrt,  motl.  n*  4i. 
(3)  IiuUiiclioii  (F.)  du  lt>  rëvrler  l>M.  ori.  a. 
(3)  IfislracUon  {P.j  du  18  Mvncr  IMJ,  fornnUirt,  terne  t",  naà.  o*  M. 
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métnent  à  la  circulaire  du  7  février  1892.  L'impossibilité 
de  transmettre  dès  le  début  du  trimestre  les  états  de  cer* 
taines  agences  ne  doit  point,  d'ailleura,  avoir  pour  effet  de 
retarder  la  production  des  pièces  pouvant  être  expédiées  à 
l'époque  normale  (1). 

976.  Contrdle  da  chel  âarrondissament.  —  Aux  termes  des 

règlements,  les  agents  consulaires  agissent  sous  la  direction, 
le  contrôle  et  la  responsabilité  des  chefs  d'arrondissement. 
Les  consuls  ne  sauraient  donc  apporter  trop  de  soin,  de  zèle 
et  de  vigilance  dans  l'exercice  de  la  surveillance  qui  leur  est 
dévolue. 

Ils  doivent,  en  conséquence,  particulièrement  veiller  à  ce 
que  ces  agents  ne  fassent  que  des  actes  de  leur  compétence  et 
n'opèrent  que  des  perceptions  autorisées  par  le  tarif  et  les 
instructions  relatives  à  son  application.  Ils  surveillent  égale- 
ment  la  situation  des  dépôts  pouvant  exister  dans  les  agences 
de  la  circonscription  (2). 


(1)  Instruction  du  18  février  1833,  art.  S.  (F.) 
(3)  Instruction  <hi  18  février  1833,  arL  5.  (F.) 
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—  (dirision  de«)  par  aalure  ^M 
d'uduire»,  1,     tti.                   ^H 

^H           —    des  munnaies,  1,  190,  et 

^^^                            rl»l. 

—    idivisiouilesjpardireetîoDa^^^H 

^^^^B     —     des  me-'Urei*.  1,  IIK). 

I^^H 

^^^H     —     des  [M)i<U,       194. 

—     (duplicata*  dea).  1.  1S3.     ^^^H 

^^^^1    —    des  Uxe4  de  eliancolleric. 

—     [écriture  dea),  I,  r!>l.                ^M 

^^^^^               9i9  et 

—     eatre  agents,  1,  27S.                 ^M 
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CuttMSPO.XOXNCI»  OKVICIBLLRS. 

—  (format  dos),  I.  130. 

—  ^rorme  extrinsfiquo    (Iob), 

I,  IM  h  157. 

—  (formu    inlrinK«*que    des), 

I.  ir.a  et  IS9. 

—  (frais  de).  II.  «31  et  927. 

—  inlOr<.>«>ianl  divers  dûpar(«- 

itii-nls.  I,  I5Ï. 

—  in UT<<Ki>tinl    plusieurs   di- 

rci'lions,  I,  13-i, 

—  (niim^i-Atcigo  H*'*),  I,  14.7. 

—  lobkl  ileai  ttvcc  la  morine, 

II,  BIT. 

—  (objet  de>)   avec  l«s  mis- 

siona  diploni&ti<|ac9,   I, 

—  porsonnclloe,  1.  167  i  170, 

—  t()lii>KC  M9),  I.  IW. 

—  politiques.  I,  ir^b  181. 

—  »ou»    forme    de    mémoire 

commercial,  I,   IST, 

—  id.  df  luémuin:  poliUtitift. 

I.  l«l. 

—  id.  de  rapports  ïpéciaui,  I, 

l'Jt 

—  sur  les  prises,  1,  ISit,  ctll, 

»*-..  soi  et  V07. 

—  (rcgistri- des).  1,  I6«. 

—  (Kcrrl  drni.  I.  Ifîl. 

—  fsiiçiiattire  df»),   I,  liS.  et 

ri.  fi2l) 

—  fstvledes),  I.  t:>$. 

—  Wlcgrap(iiqui*s,  I.   I!»7,  e1 

II.  9W. 

^    (transmission  des),  l,  157. 

—  (eniii-mi-tit  iles'i,  ll,8*S. 

—  [cauliiitiiicmi-'til).    Il,  8"fl. 

—  (comptes  dpsi.  II.  878, 

—  téqui|Mf;cs  dcsi.  II,  879. 

—  (police  des).  II.  880. 

—  (renvwn  dfst.  II,  890. 
■^  (recoui»»*  dir»).  II,  fï«ô. 

—  (rcpfivc*  Mir  les),  11,  888. 

{Voir    Armement»    t^n    caurte. 
Courte  ntxritttm;  l'ri*ir*,  Prison- 
niePË  dr  guerre.] 
CosruMC. 

—  d«s  aff«nts  consulaires,  L 

lÛS. 

—  dp«  rh»no<iliei-4,  I,  iOi. 

—  du»  coosuU.  I.  \9\, 


COVTUIU. 

—  d«»  coa«ulB  BuppltVants,  I, 

Iftl. 

—  d0&  dnig-innnft,  I.  lOf^. 

—  deA  vice-ciMuuU,  I,  lOi. 
Cour  otts  coMi'Tct. 

—  (contrôle  de  la).  II,  DSfi    «I 

m. 

CounniKn. 

—  {fraudo).  II,«J34. 

—  (voyage  en),  I,  2W. 
Couns. 

—  des  fonds  piitilies,   I,   209, 

—  d»  prSucipaloa  marchan- 

dises, I.  IWJ. 

—  de»  ijltors  mobilières.   I, 

■sm. 

Coi:naK  MAittTiMK. 

—  (dltolition    de   In),    t,   131. 

—  contre  leuricmi.  11.  tfSï, 

—  cotiliT  lesiiculrt;*,  11,883. 

—  danKli-vmcrsIcrriloriaics, 

11.88t. 

—  (policedelai.lI.SSâhSSS. 
Cdvdtaos  par  les    CHANCBUMM, 

II,  in. 

CovvKdT  omcjiiL. 

—  (ahu»  dut.  '•  liiS- 
(Voir  Unnlramns.) 

CnÉA'xi;*^. 

—  (r«cotivr«mentdc),  I,  Î28, 

et  II,  8». 
Cbimis. 

—  eoiniiii&   en    Barbarie.    I, 

602  A  âuti. 

—  id.  kbord.  II.  T3A. 

—  id.  en  lUiine.  I.  611, 

—  14]  en  Lfviiil.  I,  573  fe  9W 

et  mi  k  t>U6. 

—  id.  fe  >ta(ieate,  1,  ftl(. 

—  id.  en  mer.  II.  731. 

—  id.  en  Perse.  I.  Ottt. 

—  id.  en  nde.  II,  731  et  TU. 

—  id.  Ji  Sinm.  I,  Ail. 

—  (iD«lrucliont.  I.  373  *  M9. 

—  ,jugi>mi>nt  de»),    I.   OIH   à 

64K>. 
Ciioisiiiits. 

—  (eeiftioo  de  paru  de  prises 

en  eas  dej.  Il,  9î3. 

—  (compte  à  rendre  b  In  ma- 

rine en  ci^doj,  II,  93fc, 

—  (eompl9    lie    lintiidatiott 

dc*i,  11.419. 


^^^^^^^^^^f^                         Al.PttAJ}^.TIQtJB                                     V>7^^H 

CKOlfilICflKS. 

DiCUtKATIOXS.                                                ^^^H 

I^H             ^     (iMicouniKfinfnt  nus  éciuî- 

^H                               IMlfON  Mt>«l.  II.  'lil. 

^    d'iirtnement  pour  lesnavj-  ^^^H 

rfttpnin^K,  II,  riL't.                   ^H 

—     de  i)<k->-«.  I.  :iKi,                         ^| 

^1                      dc«).  H,  1123. 

—  de  d^iMirt  des  nnrireR  non  ^| 
pt-cneurs.  II.  JtOri.                     ^H 

^H            ^     {parts  revenant  3Ui    «^()ui- 

^V                         pages  dans  lus).  II.  917. 

~     de  d<>sertiuD.  Il,  6ii0et  73V.        ^M 

—     de  disparition,    11,   659    eL^^^H 

i^^H 

^H            —     (n'Wnur  ilos  invnliilt^  Kiir 

—     de  nnUsiinre,  1,  3ilH.            ^^^^H 

H;                         le»  |>ro<luiU<lci).  Il,  018. 

—     de  reeuririHift«:iHee.  1,  342.         ^H 

^F            —    (*er»etn<>i)l(>n  chancellerie 

—    pour  le*  trjiti>ni'*nU,  1, 87.  ^^^H 

'                            dMproduitsdej,  11,933. 

—    sur  les  rAles  d*i^uipiaee«^^^^^| 

Cui.TK(rraîsdc),  11,  031. 

i^^H 

Cumul. 

DicOHiTss   tiK    sni.eiT,    II,    737,  ^^^H 

—    d«s  [tensions,  i,  93. 

743,  7W,  «17  0181».                      ^^M 

—    des  lniit^in<Mit*,  I,  86. 

tHconxrtoH*,,  1,  17U.                         ^^^^H 

—    des    ImitcmenU    et   p«n- 

DirrNsi;  fav»  lk*.  aucxta.             ^^^^H 

Htoo».  1,  02. 

^     d'accepter     Ûei.    ronctioitA  ^^^H 

'                 —    {di$cUr«lion  de  non-],  1, 8*7. 

Jtrang^re».  1,  $3.                    ^^ 

■^  d'a<:c<?nter  dea  maodaU  ^H 
paiticullera,  1,  OS.                     ^H 

D 

ï)ia\mvVt.*tKsi. 

—    d'acheter  deï  tien^-fonds,         ^H 

—     des  L-upitaitie»,  11,  717, 

■ 

—    des    rouctioiniBircs    calo- 

—     d'sciicler  des  objets   pn>>         ^M 

PMUS.  II.  6T>4 

venant  dcsticcessiottsou        ^H 

—    dea  Ren»  non  cla&&éa,   II, 

de  Muvctages,  1.  67.               ^H 

7«. 

—    d'dcliclenlescftclnveii.l.ttfc.          ^H 

—    dvs  ntiirin»,  11,  7V0  et  8M. 

—     d'armer  ci)  cininte,  1,  Afi.              ^H 

—     dr.i  ofliriei-»,  11,  7ÏV. 

—     de  faire  le  cDRimcitrc,  1,60.          ^H 

—     d«-n  ptusuKt'i^,  1 ,  MO.  el  11. 

—     defairedeseiiipninls.l.flS.          ^H 

720. 

—     de    laisser   dtVIturger  des          ^H 

DftDHIS  DE  «AL'VKTAGE. 

marchandises    avant    le  ^^^^| 

—    (ilrroasedachnldei  parles 

raiiportdu  c<ipilaioCi  llhi^^^H 

■^eiils),  1.  ('' 

^^H 

—    (vente  de;.  II,  Sfrl. 

-—     de  IniNMT  Trndnt  un   na-  ^^^^| 

Dfcct*. 

vire  tivp<ttlii^<|tit',  11.  8A3.         ^M 

^m           —    ft  boni  «le»  unHres,  II,  723 

—    de  it'alMenlei-  «in.s  nutori-        ^H 

B                k 

aatioii,  1.  OU.                              ^1 

^m            —     1  M-tet  de  1.  1.  38i  b  3â9. 

—     de  AcmiriersaosautoriM-         ^H 

^B             —     (coDstalsIiuQ  devi.  I,    39V. 

tion.  1.  68.                               ■ 

^K            —     des  consuls.  1.  1H. 

DimmoH.                                        ^H 

^H            —    enfnr)t«  mnrts-ii^s,  I.  3H.S. 

—    de    ririDeinent    rlnn«    le*         ^M 

^^^^     "    dfs  inarms,  1.  :IKA,  el  II, 

constiliil».  II.  799.                    ^H 

^^^^                ft^.  -,ii  el  <3H, 

—    de  la  iKiRititrie,  II,  870.              ^H 

^^^^^-    en  mor.      Mit  et  3VS. 

DAlaih  o'jr-eKi..  1,  SfiU.                          ^H 

^^^^^^^L  ou  mnuiilaK». 

DALltutviox  DES  SALkiiiEs.  Il,  7V9.          ^H 

^^^^^^^P  |ijr                           1,  387. 

Oiuattii.   iVoir  Tribunaux  mu-  ^^^^Ê 

^            ^    npr<^4  iinufnife.  II,  830. 

rilim**  &tmtttereitax.\                ^^^^Ê 

^H        Dëcibiokï  i:^    L'iitMifiiB    DU    CON- 

Hèuk.                                           ^^^H 

^H              4EII.,  1,  5Sfi 

—    comcnis  II  brtnl,  II,  736.       ^^^H 

^H        DllcunATioxb. 

—    id.  en  mer.  Il,  731.                   ^^k 

^^^^K     —     d'arnfinenUpourlapdcbe, 

—    (in«lrueli(>fide«ientAvant,        ^| 

^^^V 

1,  573  h  ^89.                           ^H 
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^B             DAiira. 

OApÈcutfi.                                   ^^^H 

^K              —    (juffflnrnt  ili-smu  l^vanl, 
^m                         1,  590  h  r.l)| . 

—     (format  des'.,  1,  MiO,         ^^^H 

—     (forint^  eilriDM-qiie  des),  I,  ^M 

^V                 (Voir  Crimet.i 

tl6  À  1Â7.                               ■ 

^M               DitJYnASiir.. 

-^    (fonae  întrinii^que  des),  I,  ^M 

^M               —    d'actes  dresaia  «n  mer,  1 , 

I5K  el  150.                             ■ 

■^ 

—    inK^re^unCplusieuridirec-  ^M 

^K                 —     dacl««    fM>Uri^s,  1,  4S7  è 

tion»  ou  plusieurs  ndmî-  ^M 

^1 

ni^livitiotiA,  1,  IS-t,               ^1 

^^^^-          —    (les  «-xpi'-dilioiis.    II.    ~63. 

—     (oiini<,^roln>;c    dejt'    el  de»   ^| 

^^^^k          —     de  tclttiex  de   marque, 

trU''t,'ruiiiines,   1,  liT.          ^| 

^^^^H 

—     (plia);c  dea),  1,  iiV.                 ^| 

^^^^H          —     de  piipivrtt  de  bord  provi- 

—     jprol<^cuIc  dr«),  1,  159.           ^| 

^^^^H                      Koircs  (rùlc.coDgé.jour- 

—     rcmiMm  pur  lescxpiliiiace,  ^M 

^^H                                II,  800. 

^^^P         —    (l<>.|>nAs«poi-t&,l,S3Ucl4iO. 

—     (secret  d<*(i>.  I.  161.                 ^| 

^           Dkmamibs, 

—  (siKiialure  <1pa),  I,  145,  et  ^M 
II.  630.                                ■ 

^L^         —    d'acU-s.  1,  229. 

^^^^L          —     (l'iutorisation    de    séjour, 

—    Mylc  dn\.  1.  IS».                 ■ 

^^B 

—     tt^lt^yraphiqurs.  1,  1S7.          ^H 

^^^^H         —     d'auloriitiition  il<-  miiringei 

—    (lr«ii»mi»sion  des),  1.  IQ7.  ^H 

^^■P 

Of-.fKt^Ks.                                          ^H 

^^^^^         —     de  chiiiufliiT».  I,  Ifllt. 

—     {iibonnenient  defl),  It,  92S,   ^fl 

^M                _     decaiiKr.  !.  109. 

—     d'agaric».  H,  *SS. 

^^^^B                     d'ai^uccsconsu  aires.  1. 

—    (les  bâlîineulA  de  Kuerre,  ^^ 

II.  023  h  625.                      ■ 

^^^F 

—    de  ebancellerie.  11,727  k   ^| 

^^F                —     de  d<^co^.ltion,  I,  l'O. 

■ 

^H                 ^     de  pHBsrixirU.  1,  llVS. 

—    [^lats  dek  II.  S3S  et  t^il.      ^ 

^H                 ^     de  pprwonnvl,  I,  (68. 

—     exlnicinlinnîrt-4    pour    les 

aHiiircfc   étmnimres.    II,    i 

^^^^        DHXO  KCt  A  TlOf» . 

^^^^ft         —    pn    malijire  criminHIe,  1, 

9i9.                     m 

^^H 

—    extruordinairespourlanu-  ^| 

^^^H          —     âcn    dtSticrt^urs,    II,     AftO, 

hne.  II.  (U2.                      ■ 

^^B                              pl 

—     frais  dn  Mr«ice,  II,   •27.  ^M 

^^^1               V)tFAHT  DES   NATIHEK, 

—    (lesinvjdides.lI.ftiOàftB.    ^ 

^H                —     ÙG  ^uern*.  11.  67l>  A  676. 

—    Ijustirieatiun  des).   II,  <(3I 

^H                 —     marc; hn Dde,  II,  70!  k  771t. 

vl  «il.                                 ^ 

^^Ê           DipiciiKs. 

—  poiir  eATTCKiiondanU  ad-  ^H 
minialnlàfii.  Il,  9M.          ^ 

^^^^H        —    («»■)««««  marginales  de«\ 

^^^1 

—    pour  nnvire»  marchand*. 

^^H     - 

annexe*  uu\).  1, 1^9. 

11,  7:ij_                                              ^ 

chilFremeDt  deS',  1,  153, 

—    (ordonnaocement  dos),  1,    ^M 

^^^^H 

classement  des],  1.  14*. 

■ 

^^^^^H 

Coii!ti.TvHlîon  de«y,  1,  IfiO, 

—    de  BAtiveUee,  II,  H36,           ^H 

^^^P 

—     ftorr<'-te«.  II,  9\i.                     ^M 

^^f                —     fdivtsiou  df^n),  1,  146. 

DiîeRNKaS  l>D   LA    UAKIMC.                                ^H 

^^M                —     iduplicnlii  df^s),  1,  t%3. 

—     Dv-nne^t-*  dans  Ie«  connu»    ^| 

^H                 —     <éci-itiirc>  dm),  1,  151. 

IflU,  II.  t^J.                          ■ 

^H                 —     tvnvoi  dv**  par  exprès,    I, 

-~     (cl  u«  si  fi  (-a  lion  dest.  Il,  6S8s    ^| 

■ 

—     (élalsde»).  II.  «3i.                  ■ 

^^fc^       —    fid.)     pur  mer.  Il,  tU. 

—    «xtraordiuaires.  Il,  633.        ^H 

^^^^^L      —    (id.>    (wr  poste,  1,  IG7. 
^^^^H      —    (id.jparti^-léernpbc,  1,157. 

—     'juatibcalioii  des).  Il,  IKlt.    ^H 

—    {nature  des).  Il,  6M.              ■ 
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Dlirt^SKS  RK  LA  MAItlMt:. 

(tiomcnctnture de»',  II,€ïi. 
par  ch«|>ilrc,  M,  ftSO. 
por exercice.  Il,  62'.'. 
ir^ciipiluloliond*'»),  ll,&35. 
(KcntiourscmiMit  ilcsli    11, 

B27 
ftoldêe?»  pn  traites.  11,  632 

el  nji. 

DirCM»  i>KS  i!xvAt.ti(i:«. 

—  pour  W  cai*>fts  de?  prÎM^ 

Pl  gen*  lie  rotr,  lI.fiHl. 

—  pourlncjiiMcdeeinvalidHS, 

11,  6H  el  6«. 
DArLACEMur  (frai»  de!. 

—  (eTBOcrK  «»ir|,  I,  250. 

—  (droit  nus»,  I.  H'. 
_     (étsLsdfîti).  I,  2ÔJ. 

-^    (ja!)lîfi''Alîon  ic»\  I,  2S3. 

—  (UriftlM).  I,  i^s. 

—  .ftcl*»  de),  i.  M»  el  &!». 
_    («viftde],  I.  soft. 

—  d'acle»  dp   r^tnl   civil.    I, 

3flO,  el  II.  658*1723. 
^     d'a«tc»  iJr*Mtr«  *n  mar,  I, 
3!iU.  et  II,  658.  73:1. 

—  dVtCfi  puWic».  I,  W4. 

—  dVle  sous  M'inK  priv*,  I, 

—  desci»onaiMei»<"iilB,M,"66. 

—  en  naliirc.  I.  l'M.rl  fl,  îlSi. 

—  «niiiiniC'r.iirc.  1,  liOiî,  et  ll| 

—  d'objet!)  Don  n-slïftablcs  va 

iDim^raire.  I.  ■"!'■ 

—  d'onice.  I.  505. 
de  pièccK.  I,  ^3^. 
<|«  pRpinrs  el  objets  non 

fvnliMUlPK^u  Duménir*. 

1,  HIT, 
ii«neiiier«de  bord,  1.289, 

el  il,  IW. 
de  priMS  II.  va. 
de  prgci'»- verbaux  de  di»- 

pu-ilioi).  II.  fiSU  et  T3i. 
'    àû  toMamenU.  I.  42i,  4tt, 

el  II,  «M- 

■  (coniptaliiliW  de»|.  I!,95t. 

■  (coa*.er vallon  d?ft).  I,  4Î4, 
Wîi  et  :iO!l. 

.     (con(r<MedeB).l,MielSH>. 
et  II,  9U. 


—  (ConTersion  en  ti-ailesdes 

fonds  provenaol  de),    I, 
5a«,  «Ill.tfr.fc. 

—  tdi^'Iêpcatinn  du  conlrAle  «n 

co<  de).  1.  soi. 

—  [droits  del,  l.  506. 

—  }dur^  des).  I,  B«6  «t  SI*. 

—  (cnToi  Acv.].  t,  2i". 

—  (envoi  uu  Frsnce  de«  fonds 

pruvecMint  dei,  I,  S20. 

—  (élntsadmiiiitlratifadc),  1, 

—  (ilata  QompUljle»  dft),   I, 

r.ir>.  et  n.9!i^. 

—  (état  de»!  en  nature,  I,  ÏM 

cir.i6.  el  II,  yr,ti. 

—  {eut  detti  en  nninùraire,  I, 

•H  el  rilft.  cl  II.  ystt. 

—  {^lot  desi  de  litre»  et    p»- 

(>i«rs.  1.  24:t. 

—  (^latde>lc^lnmc-iitâoloRrk' 

phesctm\sti<i"cs,  I.SW. 

—  (évaliiii lion' lie»).  1.  507. 

—  (FBrdedcsi,  I,  43S  et  M» 

•t  V2i 

—  MtiBlifiCJlion  des).  1.  !»2t. 

—  (1é(çi>*lHlioD  *urU"(),  l,ti04. 

—  Warilimes,  I,  518. 

—  (mniivemetil  den},  I.  SIS. 

—  [ohlieatton  de  lali-ansmia- 
'   «on  de»..  1.SI9. 

—  (obli|;3liunH    des     rhaiiee- 

IJiiri;  |Miir  les<,  I.  504, 

—  (perl*  de),  I.  r»ll. 

—  (pîK-e»  juiiilientiiea  de»), 

I.  521. 

—  (proc69-*'iîri»nMs  dei.  I.50ft, 

et  11.  IIM).  no  et  ~2i. 

—  (réeeption'.  1.  i3i  et  50G. 

—  (recisttw  i\*-*),  I,r.Oft.  SIS, 
■   el  11,  ":ii. 

—  [ren)bnui-«enieDt    deti,   I, 

&i».  01  II.  on. 

—  (rcflp'jnHftbililê  («wp  les), 

I.  UT  et  r.ia. 

—  (relruil  dMi.  I,  SIS, 

—  (Uiïesdei.  I.  ^06, 

—  (irtntiiniuiOA  desi,  I,  SI9 

bSâl. 
_    {vente  des).  I,  rii:i. 
_    (véri1)cativnd««l.  I.MO,  et 

U.  95i. 

—  Tolunlnire»,  I,  SOâ. 
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Dtnni*  un  Ijn-t  vr. 
_    (^Ifwlians  des',  I,  330. 

—  (fonctions d«<îi.  I.  3ît. 

—  (rnni;  ()««l,  I,  3:!t. 

—  'acomptes  «a  caft  Aùj,  îï, 

814, 

—  pur   »utle   (J*>bBndoD,    II, 

809. 

-  mriMiîU-  darfèl  Jo  prince, 
II.  HM, 

-  iMr  suite  de  condamnation, 
II.  81i. 

-  par  Mtitc  de  conliscalîon, 
11.810. 

-  par  »uitf  d'eiporifltiDn,  II, 
807. 

-  pftr  »ulle  d'iunavieabiliU^, 
II,  Kl  2. 

-  p«r  «uilc  de   naufro^.  U, 
Si:». 

-  par  suite  desaiaic.  11. 810. 

-  par  suitf  if  triin<i.>rmiilîon 
ij'urmrtnciil.  II.  8M, 

-  ptT  siiili'  di*  v«nlr  voloa- 
tnin-,  II.  808. 

-  par  nuile'  de  ïi'ulc  forcée, 
II.  SO'J 

-  (envoi  <les  fonds  prov^oant 
de).  II.  8til 

-  (i^tRblissvmrnt    dot    66- 
l'oinptM  en  cm  d^l,   II, 
81  r.. 

-  fatals    de    dreoRiple     de 
Hoido  en  enadet.  Il,  818. 

-  (poiemoiil  des  salaires  en 
cas  dei.  II.  818. 

-  (raputriemcntdv  l'^quipagfi 
«a  0.1S  dp  .  H.  8IS. 

—  ^ri-glcs  gt^iii-rnlp*  sur  Iw), 

ll.Jin:  A  81«. 

—  (renvoi  <'n  l-'rAncc  <\e*  DA- 

tiif  r*  il«  hord  en  cas  at), 
11.  8li. 
rt-tmll  de»  papiont  dtf  bord 
«Il  «as  dç:.  II.  814. 

—  (revu«dc  r^quî|Mi^eiic«fi 

dct,  ll,8lj, 

—  (pMcsdc,  11.819. 

—  (rcrscmcDt  des  décomptes 

cncasdv),  81!tL'l8ie. 
D£Bc»rin.-n». 

—  <anu>t4lic  des).  1,  iOi,  vt 

II.  75T, 


DâseHTetnw. 

—  <Brrwt«lioo  d«*].  II, 

7  H  et  760. 

—  de  l'armée  d*l*rre.  I,  M2. 

—  de   la   marint'   marchande, 

II,  •,'i3  il  '»). 

—  de  lo  marine  militaire,  Il 

««0. 

—  {di^nonciolion  dm),  ||,*U, 

—  lenil»rviuemcnt     dc*^ ,    I 

iMrd  ili*«  nAriresdecan- 
iDcrtrc,  II.  IÏ60. 

—  ^troii^crs,  II,  "Ui. 

—  (rriii»  dt  capture).  11,75$. 

—  (gc'daKC   d«»K   11,   «60  et 

7sr». 

—  (mention  sur  lo  rAIe  dw| 

II.  753. 

—  iraputricmctitdGS).  I.  ZtH, 

cl  II.  «M. 
^     l.rt:>.'lain3tion  par  I«s  CW- 
auls  d<-»),  II.  730. 

—  (n*i  nt^K*"*"'*"'  *  bord  des), 

I.  m. 

—  (Miain:-»  des),  tl.  7S8. 
-    (aouinisiiondes),  I.SOJ. 

Il,  738. 
Dtsenno.v 

—  (plaintes  eiC.   II.     IW)  el. 

7!i. 
DtsoRonKS. 
^    A  lii}ix)  do»  navircN,  II,  7 

—  i»  terre,  I,  IM. 
D&ricNnoN 

—  des  p9f{uebotS.  I,  343. 

—  des  [wronos.  I.  ''~i. 

—  pri'vonlivo    dif«    g<"iis  d* 

mer    et    j>Bs<LagerA,    U, 
731. 
D^nAcrio<«. 

—  (droil  de),  I,  308. 
Dkvoirs  oCN&nALi. 

—  des  af>en1sconsuliiires, 

H». 

—  des  «haticeli^r»,  11,  41   V 

46. 

—  At*  conkuU,  I.   ttS  k  13 

et  II,  829.  819t.-t8V0. 
^     dt»  ÇOii;iiila  suppléants,  I 
37. 

—  de»  drvKiaaDS,  1.  38. 

—  des  jauitea   de  ûagues,  I 

35. 


A 
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^^^^^^^^^                        ALPHA  tténouK                                           ^^Ê 

Bt)>TOIlrS  nfiXCnAITI. 

DiBPoainoKS  comwckcs.                      ^^^| 

H     —     dMisecréUirrs  interprètes, 

—    poi  nés  disciplinaires,  I.  70,        ^^H 

■                1. 38. 

—    ponnission  pour  «e  marier,               H 

DittBcnox  DHti  roMM-r  AT»  et  dse 

I.Wt.                                               ■ 

xrFAinic»  r^HMMicrAiss. 

—    positions  O'aelivil^  et  dis-              ^Ê 

H      —     (attriiiuUoriB  de  Uj.  1,  lU. 

■     —    (raiiportft  ivcc  Im,  1.  U2il 

|K>Dil>ilit<^,  1,  70.                    ^^^H 

_     Kortie  deseattrt»,  1,71,             ^^^H 

DtSPOMTtnm*  nlIi:t.l;Ht:NTAIMUt.                  ^^^H 

DinzcTiox  rou-riijCE  rr  du   cok- 

—     concernant  les  baleatix  de              ^| 

■^^                          T«!*T1«.'I. 

H     —     («llribuliona  d»  la;,  1.  H^. 
V     —    (rapporUivec  laj,  1,  l"3ft 

plaiiiance.  II,  703.                     H 
—    —    les  bateaux  h  vapeur,              H 

II,  703.                                      ■ 

181. 

—     —    lesecnbftNiurinenlssur               ^Ê 

UlB^At»lTlo^l. 

nnvirof;     i-lrnncorv,               ^Ê 

^L   —    Iproc^-vorbousde}.  II,6SS 

l\,r^>i.                                       ■ 

^B^^       fit  in. 

—    —     la  navigotion  dans  les              ^M 

^HBHttp* 

mert  lointaine».  11,              ^1 

^^^^P^w'*  '<!   Mrvic«  aûlUiÙK, 

70i.                                         ■ 

^^^^^      1.  (90. 

—     —     Icsmaaifeate»,  11,713.               H 

^B    —    d'aiiloriMlù»!  de  séjour,  I, 

DrariKCTiuA»  iioMoni»'tu>JB!4, 1, 170,              ^M 

■               m. 

DiviMioM  osïi  AiiuiuvEs.                                ^m 

H    —    de    pairnice  de  Mtilé,  I, 

—     (■llribulionbdela}.  I.  lU,              ■ 

P^                i79. 

—    Irappurta  ovec  la),  1,  StSà              H 

DisPEMBiis  roun  lb»  witniAUM. 

ii'..                                                M 

_      —     d'àgc.  r.  3-8. 

Division  ■>£»  roNoscr  de  la  cohp-              H 

■      —     de  |>uhl!r4(iun,  I,  371. 

TA  m  L  ni.                                         H 

H  DiBPUNtniLiti't.  ,Voir  ïiuictioité.) 

—    (attrilmtions  de  la),  1,  144              H 

H  DlSr»>(TIO''H  CùMMlH^S  A  TOUS  LES 

et  StS.                                            ■ 

^M                          A0ENT9. 

—    {nipporla  avec  la),  I,  248  h       ^^H 

^K   ^    conscrratioD  du   domicile 

^^M 

^M              «n  France,  1.  H. 

Dironce.                                               ^^^| 

m     —    cong£«.  1.  6V. 

—    (menlion  dr<,  1.  3Ï7.                 ^^^H 

H     ^    défense  d'acc«p  te  r<lc  s  fraie- 

^    Itrunscription  de),  1,  38S.        ^^^H 

H                lions  ^Irani^res,  1,  63. 

DOCVMCKTH  flKFICtlU.*.                                     ^^^^M 

^Ê     ~-    —     darceplcr    d<^   m*n- 

—    4Mbalt><i<-|.  Il,  937.                    ^^^1 

^ft                         daU  imrtkuliera,  1, 

—     lenvoi  ilei.I,  Iï7,î00,22l.       ^^H 

■ 

■^    arwIiiclioD  deal,  I,  199.                  H 

H     —    —     d'aehvtcr   des    bien»» 

DoMiSTiqt'i».                                        ^^^1 

■                        fonili.,  1.  SI. 

—     des    fonclionnaii'eft    colo*       ^^^H 

H     —     —     duchclerdosesclaves, 

aiaux.  11.  ft82.                          ^^H 

■                           1.  «4 

—    des  ofiiciers  de  marine.  H,             ^| 

H     —     —    d'acb^^lcr   des    i>bifts 

^^M 

H                          iiruveitaiit  de    nail- 
H                       irageoiiMiccMaiost, 
■                          1,  67. 

DoMicitsnits  «i.KNTH,  1,  n9.                  ^^^H 

UOKAIITKK.                                                                         ^^^^H 

-     (frai!  de),  II,  028.                     ^^H 

■     —    —     de  fnire  le  commerce, 

DOLAKK.                                                                 ^^^^1 

■                        1.  60. 

—    (fraudes  de},  t,  15C,  ISi,  et             V 

H^    —    —     de  faire  des  cmprunls, 

^M 

K 

DltOOMAKh.                                                                ^^^H 

^V  ^   1^    de    6'iat^r«Her    dans 

—    lavancentenldr*),  1,  3S.           ^^^H 

^Ê                      les   «rmemcnt*    un 

—    (brevet  et   (leii   d^eeméfl       ^^^H 

^^                        courte,  I,  GQ. 

iiua,l,37.                                 ^^H 

^1   —    eKmptioa  de   la   lutelte, 
■             i.  5V. 

—     cbancclicra,  1,  li€,                        ^^^H 

—     (cliuttK  de»;,  1,  3C.                      ^^H 
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^H            DnoCHAWM, 

Doom  i>e  <;iiAMctttt.eHie.          ^^^^| 

■                —    {coii(;é  dn},  I,  &l>. 

—     (rédiiclion  fies),  (1,544.       ^H 

^B                  —     (co»Uim«  ortoiitali,  1,  3I>. 

—     (roKialrrsjHKir  Ifï},  ll,04S>  ^H 

^M                 —     (itcvtfirb  des),  1,  98. 

—     mmbutirticiuoiit].    II,  948,    ^1 

^H                  —     tf<>i>G(ioiiii  àet),  l,  38, 

—     i»olvit  drs  ,  11,1140.                ■ 

^ft                —    (Kndc  de  vicv-conaul  tlcs)i 

—     llarir  dt-s),  1.  HZ.                    ■ 

■ 

—    itrDilc!>    ru pr^r niant  l«s),  ^H 

^m                —     [gr»il«  personnel  de   con- 

■ 

■                         Mil  •Ift*;.  1,   ;tT. 

—     (vfnwinrnl  au  trésor  des^  ^H 

^K                 —     (inslitulions  îles),  1,  .14. 

11,  9S1.                                   ■ 

^H                —     'iiiTinl)rr  îles',  l,  2V. 

Db  vue  AT  A.                                                         ^1 

^H               ^     inoitÛDalioD  des],  1.  34, 

—     |dcsd^Mb«s>,l.  ISS.          ■ 

^H                —     (obligslions  drsi,  1.  38. 

—    (ftcscUila  comptables).  II.  ^H 

^H                —     (raog^dfsi,  1.10. 

»Sfl.                                     ■ 

^H                 —    Inrcriitt-rnciit  d«»).  I,  M. 

1 

^^^^         —      rrtrnite  i\v*},  1,  43. 
^^^^L      —     tinitcinent  de»),    1,   81  et 

BciunuK  r>r  i>Ri!M):tmKns,  II,  A07.  ^^ 

^^v 

Eliian<ii:  i>r  %'iMtK)t.                             ^H 

^              ^    (unifamt?  des),  I,  1Û4, 

—     arec  les  cumin DodanU,  II,  ^H 

^H            Droiis. 

■ 

^H               ^    d'autiaine  el  diïdélniclion. 

—    Hvœ  les  conaiils.  1,  133  et  ^H 

^n                      r.  :mi8. 

■ 

^^^H         —    de  ctiaiicelleriK,  1,  2(3.  tl 

EdlANTlLLOn».                                                 ^1 

^^H 

—    (envol  d'),  1,  Ifl^.                  ■ 

^^^■^        —    civils.  1.  30". 

RcuEi-i.»  nu  (.avAXi.                          ^H 

^H              — .    dpH   i-on^ulii  |>our  t'admi- 

—    Iripulaion  des),  1,  317.         ^M 

^^^^B                      tiitilratioa  d«»  naufr*g;cs. 

—     [unueporls    pour   les|,   1,  ^H 

^^B 

■ 

^^^^K        —     dcB  coiiBuIft  pour  le  r^gle- 

—    (police  iv*\  1.  310.               H 

^^^H                   tn«nt    (Ips    avaries.    II, 

—      nr«lM'tiondanfilea%l,  343  ^H 

^Hf 

■ 

^^r            —     <lft  ik^(iAt,  1,  SUf>. 

—     Ir^sUJonce    dans    les),    1,  ^M 

^^^^^        —    dt^  faniitlcs  d«s  fonclion- 

■ 

^^H                   na>r«s,  1,  2:i7.  i-t  11,681. 

(Voir  JuridieliùH.)                       ^H 

^^^^^^^^     d**!<     roncLiocnairos   colo- 

Rciioi.'HMeNi.                                         ^H 

^^^^^^^                       BU    |>a&ug«, 

—    IdifTt-roncp  de  l'i   avec  !•  ^| 

^^^^^P 

u;.ufriK<-'.  Il,  Vâ8.                ■ 

^^^^^^^ —     (Je    faire   le  «omm^rec,    [, 

Ecnoo  DES  vOKVAWnià.  (  Voir  Con-  ^H 

^1^              yo'j. 

iinmHét.)                                           ^H 

^^^^^        —    de  baiiti;  police,  [,  31'. 

KfVKTâ,                                                                ^H 

^^^^V        —    de  police   MIT  ti-s  novirc» 

—    isbandoD  d'),  11,974.           ^H 

^^^^1                   de  tMmmcTKV,  II,  &"  ut 

—    de  l'aiipcl  anx  forces  o«v»-^H 
les,    1.  ti)>î!.                        ■ 

^^H 

^^^H        —    de  i>rotcction,  1,  311. 

—     de   malvli^t»  déctméa.   II,  ^H 

^^^^1        —    do  rccouvronivnti   11,  627 

■ 

^^^                   cl 

—    et  pai>îi.-r9  (liivcnlutre  des),  ^| 

^V           OnoiT»  DE  ciiA»i;ci.M:nie. 

II,  'i.'^  <-t  ;».                   ■ 

^^^^^         —     1  a  Implication  d^»^,  I,  â43, 
^^^^k       —    (clianev  sur  les),  il,  S5I  et 

Eri-KT»  [IK  COMMEUCf.                                  ^^ 

—    (rccouviTmrn(dr«UII.8M, 

^^H 

EoiTTK,  [\oir  Juridiction.) 

^^^^H       —     PXfinpIioD  des),    |,   {144. 

V.VKCtlO\h  tît  l.tVAXT,  1.  32*1, 

Elutits  niiCH;wA?«»  rrÉt-kraaiivn»-  ^m 

^^H 

rtlIrTTN.                                            ^H 

^^^^^^^^v    (pcrccpliondcs),  1t,  1144. 

—    (ariiiieeiucQt  des),  t,  36,      ^| 
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^    (institution  dcaj,  I,  'i^, 

—  in-niitriiti'itt  desi,  |,  Ï6. 

Etia  tnijtrKHa.vTK. 

—  iC«rtil'ir*lti  d'i,  |,  -UO. 

—  ciiinjreieo»,  II,  liyjfttsaa. 

—  «Il*  «olires  à  civdicanieals, 

II.  t-9'H  Hi-t. 

—  (les  cvii(i*n)Qi'&,  1,  600. 

—  dos  consula,  [,  i/iii. 

—  tu   cours  ilo    voyngc.   M, 

■JSO. 

—  de  raiiaui.  M,  A9{t. 

—  <lefoDclioi)iiiiii-c9cntoniiiux 

IL  678. 

—  de^  tinriii»,  II.  ■:*1.  7S0. 

—  (leAiiiotiHM's,  II.  OOft. 

—  de   iHDvnin  de  Buuretaae, 

II.  e«9.  ** 

—  des  novice».  II.  liDft. 

—  d'iif(lcc  [wi;  1*»  roDïuls,  1, 

5ÎIÏ.0I  l[.  773. 

—  df  iMkss^ers,  I,  â9l),ct  II, 

li«U,  7*1,  Z'ri. 

—  de  firi-v^iiug  de  cnmca,  I, 

—  BUr  noviies  i-lrjincvrs.  II, 

—  sur  les  luiTirpft  de  guenv, 

II.  eiJ3  el  6fiS. 

—  Iranalrieineat    en   cBS  d'L 

11.  S5il.  "^ 

—  (rèzl»»  gJDcrsIeasur  Icel, 

11,  8i8. 

—  (reiut»edes  salaires  et  auc- 

L-es&iutis  va  cas   d'i,   II. 

860. 
Kmel-ïes.  (Voir  Troabin  locaux.) 
EMichJLVTS.  I,  Kl,  et  II,  ««7. 
KiiionAriow. 

—  [contrnlftd'i,  tenant  liou  de 

Iia&sc})>orl«,  I,  151. 
EjiMACAfiiNiiHeM  iiii.»  DUJEr»  sai-- 

EMrt.01   DE»  BTJjt    iihwcea».  Il 

ma. 

—  de»  inculpén,  |.  aiSet  603. 

—  tlpxBens  de    mer  ordonne 

(mrle  consul,  II,  TSt. 


Eiii'iiu.trs. 

—  |»oar  eauae  d'ovurie»,   11, 

78A. 

—  défend»;,  nui  ng^^nls,  I,  45, 

—  il   1b    ffrosst   aventure.   II. 

78». 

Eî«4:oiTn*cinieKT6  av%  tut'Ji'ACBS. 
(Voir  E/juipaget  cl /*/■■»«.} 

ENPAixrs. 

—  (exposition  de»),  I,  ÏM. 

—  {lèRÎtimiilîon  [iBr  mari^ee 

des),  t.  3HI. 

—  motl-aiS.  1,  38H. 

—  (pn^s(-nt*lion  de>t.  I.  350. 

—  {reconnnisstnce     dei>),     I, 

nfl2.  .181  el  3«tt. 

EMbALiKMlUvTii  VOLOKTAlhES.I.fiOO. 

I^^QUttri:». 

—  judiciaire»,  I,  SKA. 

—  uprfrs  iioufragie».  Il,  831. 

EKKEOIATnCMKMT. 

—  des  certîllcjtls  d'iiricin».  I. 

««. 

—  de»  certilîcaLs  de    rie,  1, 

«7. 

—  de»  l^çidiMlion».  I.  156. 

—  do«  pHiMi>[)orU,  1.444. 

ENTIlf.RCX  rU!ft:llli>M. 

—  des  cliaucelie»,  1,  S4. 

—  des  consula,  I,  17,  It3  et 

lis. 

EKTiii'.i'Ar, 

—  (ninrelui)dise«d",',  i,  471. 
EjlTWKtJtJs    OV   PAXlLLOn,   II,  9S8. 
Envois. 

—  des  acte*  de  l'ei»!  cifll,  I, 

255  et  iti2. 

—  des  comptesdeHaureiaset 

II,  m. 

—  des  di^p^ches.  I,  in7. 

—  des  déf>'.l«.  I.  lil. 

—  dVchoiili lions,  I,  I9j. 

—  dcfi  riatii  rie  coniplidtiilité 

pour  I.)   mArine,  l|,  fi'iti. 

—  àvn    fonds    prov-cnunt    de 

prises,  II,  lUi. 

—  de»  lettre*  cil  c»»  de  prises, 

II,  fl02. 

—  du  métnmrecominerL'iiJ  an- 

nuel, I,  iH'. 

—  de»   notes  |H.'rîudîc|tM>s,  I, 

—  tie  piî-ees  nu  port  d'atinc- 

mCHt  (prises,!,  Il,  OOÔ. 
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—  lie  pièces  h  l»  marine,  [I, 

621. 

—  dr  [in^tfnuK  «n  FrHiici»,  1, 

00:i.  pl  11.  TM. 

—  des  regiitresdiîUil  civil,  I, 

—  des  rppislres  d'scles  nota- 

riÔB.  I.  22j. 
Epates   nixttrii.i.ir.ti   ex  ueiv. 

—  llmns|K»M  (Irs),  II,  730. 

—  (t?uU>  di'ftj,  II.  "3W. 
ErtHtur  AE  l'kNvoi  rk  la  wuvta- 

BtUTt. 

—  nourlcanlTAirMélrDne^iws, 

II,  vhv. 

—  pour  )a  fD«ria«,  II,  636. 

~     (composition  drs).  II,  60t, 

7âi,  «ui.  t*:;*  cl  tcin. 

—  (conloatntions     dc«)     avec 

K-a  c<|>iUiiiiKS.  Il,  735. 

—  d«b  uorautii»,  1).  HTO. 

—  (cticoiirnecnx'nl»  aux),  11, 

Wl. 
~     (inicrrogntnîrcdea]  en  caa 
d'avarie,  11,  778. 

—  (id.;  m  cas  de  naufragrs, 

il,  831. 

—  (id.i  CD  eus  d«  prises,  IL 

003. 

—  (oaouveiiifdUdnnsli'S),  11, 

730,  721,  740  «  7r.2, 

—  (police  de»),  I,  214.  et  U, 

720,  7;il-el880. 
^    iMpalricmcoldes],  II,  9i9 

k  Hmt  el  «60. 
^    (r^cJaiDJilions  des/,  1 1 ,  73S. 

—  (rtile»  d"),    II,  740,  79U  et 

800. 

—  (Mloirpc  dpfi),  II,  7Î7,  743, 

718,  «17. 

—  [secours  aux),  11,  837. 
(Voir  Gvna  tt^mer,  XaafraffeM.) 

EntULSS. 

—  (voyages  d"),  JI,  "17. 

EsCt-AVIfS. 

—  (iiunscKsion   tl'l,    1,   64   et 

327. 

—  (IranspoFl  des),  I,  99i,et 

II,  874. 
{Voir  Tmilv  iJe»  iK^n.y 
Es€onTe«. 

—  itnii»d'),  Il.m. 


EsTAmTBB. 
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^H                   KRnvii;K.  It,  !ti8. 

H 

^H               Garçoss  lin  ntriiKjiu,  II,  058. 

GfllKKK  »K  Pi:ill-.8PTI0N,  II,  940.        ^M 

^H              Gbks  i>it  utui. 

Gnnshi:  avkmti.hk.                              ^| 

^^^^^          —    litm'sUtion  d<>«'/,  11,734. 

~     (eontraUdej,  II,  789.           ^H 

^^^K          —    (eaisM!  diMt),  tl,  A37. 

GtioBSES  n'jiem  KOTJimto,  1,  UO.^H 

^^^^H        —    (dèp4>n»c«    iiour    lc«),    II, 

GimiinB.                                           ^1 

^^H 

—    larme!)  de).  II.  WS.             H 

^^^H        —    (d^ertion    des),    II,    660 

—     (devoirs  et    relation»  )1<S^| 

^^H                   a-!i3ft7SI. 

aRcnIs  en  cas  dej,  1,  ISD  ^M 

^^^^H         ^-    (empi-isoimemml  des),  11, 

■ 

—    loiunîtiDa»  de).  11.  (88.       ^H 

^^^H          —    {safçe«  «1  ealnin-  des).  II, 
^^^                     7S7.  -13, 748,  ÏS8,  617  et 

GuiDKS.                                                              ^H 

—    (frais  de).  II,  934.         ^^H 

^B 

^^1 

^H               Gs^e  PK  smivigu,  11.  028. 

^H              GRte  ^oM  cLAîKlift.  il,  7Vi, 

llBmms  Dr.  hiavaii..  I.  248.             ^H 

^H              Gboi^ge. 

ilii'iiH>âULiMiT.ur<.4    (narîre»)i    llf^H 

H                 —    ^frais  lie),  11.  «Dl  et  7Sr>. 

^1 

^^^^     Gàiun»  i:^i£nitiAiTiE. 

IIOKHEUna  A  nKNDhE.                                ^H 

^^^^k       '—    \»^ia  h  ronrtiir  cd  cas  de). 

—    aux  copsuIs,~II,  ans.           ^M 

^^^P 

~  hiHieriT,  n.e47.          ■ 

^^^^H         —    d'iiD<>  rtiancetlerlr,  l,M,ct 

HoKon*ini:«   ors    aguets  com>-^H 

^^H 

uAiitM,  11,  fl74.                            ^M 

^^^^V          —    d'un  conNulot  •■Irancer,  1, 

llirtitattitr*     oen    lks    xaviius  ^H 

^^H 

riu.sçAt%,  II.WMtct  808.             ■ 

^^^^^^^^V                                                                  46D      ^^fl 

^^^^^ 

iKbtpRNIlAW.i:  lUfS  MiBirTS,     1 ,    II.           ^^^H 

iNeir.tiics.                                                   ^M 

V  Illuminatioks. 

—    (pruteoliondealciiLcranl,         ^^^Ê 

—    ({rais  (!  ).  Il,  9». 

3».                             ^^m 

IWMltrHIClIt.ATIOK, 

^^^M 

—    (*cie  d*).  1.  333, 

—    (r&patriemenl  dûa).  1,  â3î              ^M 
i  S3t.                                            ■ 

—    (but  de  1').  I,  :f30. 

—    («crtifleat  à  h  l,  33S. 

—     ls(s^All^6•ux),II,933el<l-M.              H 

—    jeonailioii  de  ]\  1,  3'SÎ. 

JNrOIlMATKVMg.                                                                   ^1 

_    d'<rffic«,  1,  iSi.' 

—     àdoniKT  aux  nutorit^l^r-                ^M 

—  (privilfçcs  d«  l'i,  1.  3J1, 

—  (railiatioD  d«  1'),  1,  336. 

rilo)-inl<M.  1.  l'JS.                              H 

—     —     Hux  fajHtninf»,  1, 28»,                ^B 
cl  M.  ~.M  à  WJ.                            ■ 

—  registre  d'),  1,  333. 

—  Use  de  chdncpllcrift  spplï- 

—     —     aux    COlli-jî'J'-'a    élrail'                  ^| 

c-kblcû  V),  I.  U3J. 

fiur».   1,  li'^                                         H 

ItUlt^nrris  coxaULAincs. 

—    4^minai«ialcâ.  1.  IH(;«tï72.              ■ 

—    (principes    gvnéntus     »ur 

—     ratriliiucfi.  il,  ~S9.                              ■ 

IftSi.  1,   i. 

—     poliUi|iic:»,  I,  17J,  â07,  â7j.                ■ 

IiimnrATiQM». 

—    pour  If  ininiittôrc  de  l'in-               ^| 

—    (£tal  tlcwl,  r,  189. 
K     -~    ae  morues  &  rétrnagcr,  H, 

t^rieur,  1.  2^1.                                 ■ 

—    »<iii!lii!rrs,  1,  218.                             ^M 

■                802. 

—     sur    Ic!»  ailiiiilicationH,    1.         __^M 

■     —    de  oavirfs,  II,  <Hii. 

âi02.                                        ^^M 

H  UroTS. 

—    9ur  les  cAréalcs,  1,  210.           ^^^f 

■      —    (pavement  des),  1.  300. 
P       —     tlu  (Imbrc.  I.O». 

—    aur  le  commerce  des  mo-        ^^^H 

rues.  1.  20i.                            ^^B 

I»ipn>ito^   nr.^  fn**^   i>t   uai-»- 

—    »urlesroiKUpiiblics,l,Sitt.      ^^^H 

rniKUiiT.  iVotr  ItupJlricmrnl.) 

—     Hitr  les  )in-ve<>,  1,  Qn\.               ^^^H 

H    Inactiviil. 

—  »ur  IfH  njr)uelio1».  1,  SOS.       ^^^H 

—  Hurle»  pt'chi*».  1,  :!I9.                ^^^H 

H       —    (miKe  <>n),  I.  ?0. 

H       —    (traitcnit-nt  d'],  I,  8i. 

—     sur  le  iihvlloxcnt,  1,  305.           ^^^B 

B  iMOUKXf,  ^Voir  fauji.) 

—    Hur  le  prti  du  paioelde  U             ^| 

H    iMCOMPllEVf.i:  AU  LIVIL  ItKSTRrM;- 

viande.  1,211.                                 ^M 

H         HAVX     M^tniTIUim     COHWrMCIAUI, 

—     sur  les  suecessioiii;.  1,227.               ^M 

■     II,  "Tin. 

—     sur  les  tabnrs,  1,  !£m.               ^^^H 

H   Imci:i,I'(s.  (Voir  Pr/t««ii«.) 

1 M  PII  AITH  OKU .                                                   ^^^H 

^L  Ihpem.vitï«. 

—     ilisciplinflipcK,  II,  737.               ^^^H 

^B    -^    ll>Ribiin)ucmi>iil,     débnr- 

—     va  nii)ti(-n-  de  coiniiiiiiKfe-       ^^^^| 

^B                 qiioiuoiil.  ftâjotir,    tmnS' 

^^^H 

^m                  jinrtdiHjafjflgpsdes  fonç- 

—   id.  de  recrutement,  1,  (88.             ^M 

ai                   ii<>iinniro§  roloniaux^  II, 

NwAViCAtiiLiTf:,                                                 ^M 

■                   (KO-081. 

~    Icondamnnlion  pour  cause              H 

^M      ^    do  promi»r  ^Uibliiscmcnt, 

d'i.  Il.SIâ.                                    ■ 

■                r.v. 

(Voir  /VAarm^m'"!!/»  )                                 H 

^Ê       —     4>n  cas    lif  pi-rt*'  pnr  force 

iNSr-XI.-TION  I>Rb  .ONMI.ATS,    1,   13,                     H 

^ft                 mnjeuiw,  1,  256. 

[freTALLAiioM.    (Voir    /^Hfr^e    -n              H 

^H      —    «n  cas  (l'inc^mlio,  1,  £$S. 

foneliofi»  et  In'Jernniltà,}                         ^H 

■     —    4l'la<«t(>llulion,  1,  S:>i. 

iNSlirt'TiOM.                                               ^^^1 

^M       —     CD  <Mit>  d'.'  iiiturragc,  i,  £iG, 

—     de»  cliancellerifts,  1,  41.           ^^^H 

■                    ol  II.  sa. 

—                                                           ^^^H 

^M       —     en  en»  ilc    bauv«l«(;e,    II, 

•~-     du  dmiEcnnnul,  1,  31.                 ^^^^| 

■                   Kt!!el»&3. 

—    de»i?lève&-voiiauls,  l|SI.        ^^^H 

^m      —    jrour  hUIioiis  navitcs,   11, 

—    deitieuucs  de   iBofuM.  I.            ^| 

as.                                    ■ 

■ 

^m           '470                            Table  alpuadRtidob                     ^^^^^H 

^M                    I.TVTirLUOM. 

lMIk.NVI!HTIOH  UUl   AOI-OrS.                     ^H 

^1                 —    <l«69PcrétaircsinU>rpr^(es, 

—    «Il    maUèrc  <l(t  naurragea. 

■ 

II,  M'J. 

^H             iNxtitunuitK      f.iumrAn(.Bt:      rt 

—     itl.  lie  &Ruvelii^cc,  II,  833. 

^H                  sctii<<Tii'iuiJt:«,  1,  1~5. 

IxfEn»'tNTio«(    in_s    uAtiuu.iir*    na 

^F                   iHKIIIiiCI  lU.H. 

GlîEHnK  l>JtX«  LES  ritaUBLKS  LO*   ^H 

^L               —    «n  motîiUN!  iIp  baraterie. 

c^ii,  H,  Al}:!.                                   H 

^^^L                                ol 

lMVAi.iiir«  lie  ux  UAnivG.                 ^H 

^^^^H        —    pn  maïU^fv  <ie  criines,  1, 

—    (fîni)ti«  (W).  Il,  C37.            ^H 

^^H                          A 

—    |enm[>l»l>ilit('-di>s|.  II,  S3fl,  ^H 

^^^^1          —     en  innlu-n>(le<lvlllii,  1,  573 

~~    (etivui  de  IniuUi,  II,  fl38.  ^M 

^^H                      à 

—    (paiemenla  pour  les),    IL  ^H 

^^^H          —    enmalièi-ertiscipliiiair».  Il, 

■ 

^^K 

—    (peRsionnaires    <le«),     U,   ^H 

^^^H         —     en  raaliÎTOdc  piraterie.  II, 

■ 

^^^ 

—    (ttfllcf.  At'^),  1 1 .  637.           ^ 

^m               —    «Dr»s(i^^C(t«lK■■le,II,S99. 

~    {M-lr'niif'A  dfc),  <*n    ces  d« 

^^^^              lNStllt^(.TII»i6. 

priii-«.  II,  aiH.                      ^J 

^^^B            —     Commorrinl^A,  l,IK2«t3l3. 

—     |M'riice<lr«i,  1I,637À  8iS,    ^H 

^^^^P                — ~       pDllli(|IIC»,    1,    l'ïï. 

—     ^laxalion»  acs]    |Kiur    lo   ^| 

^^r             |vTJ.n£tH  riiivi:». 

cmiMiItt   cl  chancrlicra,  ^H 

^1                —    (prolïctÎQn  (Icti),  1,  ii6. 

II.  03V.                                    ■ 

^H             Irr^tiM. 

iMvs.vi.tini:»,                                      ^H 

^H                —    d'une  cbanc«lleri«,  I,   48, 

—     defTcU  el  papier»  de  ma-    ^| 

H                               II.  ^U. 

rins.  Il,  72S.                          ^M 

^K                —    d'un  cunsulul  <!traDgcr,    î. 

^     des  fiuircliandktir«Miur£ca,    ^H 

^^K 

II.  HJ3.                                    ■ 

^^^^P         —    (l'un  t:titisulftt  fronçais,   [, 

^    (la  mobilier  de  chancelle-    ^| 

^^™^ 

rie.  1.  ns.                           ■ 

^H                (Voir  t!^r-Mie<.) 

—    (lu  mobîlior  de  TEtol,   T.    ^| 

^H                 i  NTCHLOCUTUIItKit,  I.  S&ft. 

■ 

^H            ItfrenfiihrATiu^     im     taiiip     du 

—     (inM?riplir>osiirlc«<  .1,206.     ^| 

^H                 cHA^ccLl.tHlefi.  1.  2(3. 

—    jrécoleinont  de«;,  1,  2fi5.        ^H 

^H                 iKTMiPItf.TtS,  1,  31. 

—    respnnMibilitô  de»  consuls    ^H 

^^^^^         IvrillllOtiATOI  ItHS  . 

pi>ur  \cs^.  '.'«W.                       ^H 

^^^^B        ^    au            1.  5S2. 

H 

^^^^P        —     au  crimiiiH,  1,  TiTi  rt  578. 

^^^^H        ^    i^n  caft  (ravMriea,  II,  ^79. 

jATiis»Aiit>'a.                                       ^1 

^^^^m       —    eucaa()eruitifra|:es,ll,S3l. 

—    lentrcUenelsoliledM),  11.    ^| 

^^^H        —     pQ  niattdrc  de  prise».  II, 

«28                                       ■ 

^^V 

Jbt  a  La  WEn,  II.  7BI .                       ^| 

^^^^          —     ll<^ï  li^moins.  Il,  SIS.              1 

jEllïiCf  »K  \.S<f.tK%.                                      ^^ 

^H           limnnirprioN  »im  iiiii^-noKS  ni- 

—     (iiislîlulitiM  de»),  [.  3(.            ^H 

^H                     PLOUITIUIIIK.  1,   ISC. 

JoilKK  riiiit«.                                        ^1 

^H             lMTt.av>:xTio\  uKK  AouK'nl. 

~     (ul)iu>'rvntion  desj.  I.  4«M.        ^f 

^H               —     en  cas  <le  trutibleit  poliU- 

JiMins  ne  tiiiv«ii.,  1,  îttk.                  ^H 

^H                         ques,  1.  lîX. 

Jur.EMLXTs  rnvsviLAiMes.                     ^H 

^V              —    en  inntii'ro  d'abordnge,  II, 

—      appel  de6 1. 1.  sr,9,  S<iO,50S.    ^1 

^B 

—     civils.  1.  5C>I.                             ^M 

^H                —     il).  irnvnrirK,  II.  770. 

—    comm^rciaui .  1,  HH.            ^H 

^H                —     id.  (Il-    ct>''l>iii'i[iiriiii'nl     et 

—     C(u-n[-r(iofiuel«.  1,  &1W             ^H 

^H                         ireirdi.iniiicinciil  d4>ma-   ' 

—     it^tinilir^,  1,  TtW                        ^M 

i\c*    d^liln   «■■   «ontrnrcB-     ^H 

^^^^^^~-     iil,  ilVtnt  ri\il,  I.  3in. 

Itono,  1,  Sau  kMit.              ^M 

ivaataam  co'^avt^wtih. 

JuniMcnoM  lut  Hkmr^MK-OnitM-r.         ^^^H' 

—    («l^cutiuii   desj,   1,  561  et 

—     crimiuHlo,  1,611.                          ^^^B 

1                     5«i. 

—     on    <■»«    dr    coitlc«tnlion«          ^^^B 

—     ((orme  et  proDoncé  des), 

cnlro  Fmiiïai»  el^tniD-         ^^^| 

l,  jOI  et  Vti. 

gcr».  1,  i>l^.                             ^^H 

—    lupnasitioii  nux).  1,  SS8  cl 

—     en    cu>    dv    cunt«-nUliunn 

!M7. 

eiiLrv    Praii^ui»   L-t   indi- 

—     pur  cnnluiiiitc.P,  1,  Mi. 

Rpiiv-i.  1,  5ia, 

^    pur  tli'r.iul.  Il  597. 

—     1  pniimiKt- <lc^),   1,  BO.I. 

—     «H  niatii-rr  de  liuutc  police, 

t.  ùii. 

—     (pulilktté  <leh).  I.  iSOrt. 

—     BU  point  de  vue  du  rt-pme 
des  ii)iicefuioiis,  1.  OIj. 

—    (MKDÎDt-'iitiua  (Icftl,  1,  $27. 

—     suv  uppel.  1.  <JOI. 

Jtninicmo.it  i:<i  l.tvjxt  i:t  ck  Dtii- 

—    (recours  co  ccMatiod  con- 

HAIIIK. 

In-  W).  1.  :>flA. 

—     (««-IcmimiM?!  vuUiin-ido]  i?n 

JuGEHEKr»  or:s  nuiii;?«.ivi   itxm- 

ni»  t  W ■  ii>  r  i  V  i  II- 1'  1  en  ii>  in«>  r- 

TIHKH  LOMMMlf.imi,   II,  737. 

riiilc  f  fadIttjH.,    tulrlloft. 

Jitniourrm!». 

■iifîCPitiiinntt.  1.  ^Ù^'$(i6. 

—    »riiilr:ilc.  1.  Uil. 

—     en  raalÎL'Pe  eivitp  ei   corn- 

—    (tiiHiedD  lu).  1.  ai)  etOOd. 

mereiatL>,  1.  TM  h  i&». 

—     civil».   1.  'SMh  ■Aùft 

—     en  mntièw  correct ianitelle 

—     c«>n«c|iunnL>l)e   i>l    rnmi- 

et  criminelle.   1,   !>60    i 

nellv.  1.  jA'J  il  flOH. 

«m.                                ^ 

—    «n  iUfi>Hpii>.  1,  s:t:i  it  608. 

—     volonlairv,  1,  567.                     ^^^H 

—     <•»  r.liini*.  1.  6UV  A  DIS. 

Jt'fiririCATioNe    a   romiKin    povk 

—     4>n  chn-licril^.  1.  r>23  àïlSt. 

IIBTEMtlQUKII. 

—     <>u  f'Kyiitf,  1,  m:t. 

—     le»r<)adnproven»r)tdeniiii' 

—    «nl.ovnitl.  1,  WS'i  k  1108. 

tnicf%.  «ia. 

_     à  Ma«cale,  1,  MKi. 

—     le»  rihjelt  Murrlt'».  fl3N, 

—  en  Perae.  1,  flift. 

-  ^  Stito.  1,  (m. 

Jr<tTinr,iTio«  i>m  nrinicHHK*. 

— '     des  ehHneetleneN,    II.  631 
et  'Jil 

—     «n   mnli^rv    ninrilimc,     1, 

—    de  frai*  de^rvice,  I1.9M. 

Dît,  Pt  II,  7;)7. 

—     de  frai>de  voTnge.  I,  262. 

—    «urlp«  ffpiin  ilc'  inor.  II,  1137. 

—     de  la  mnriiip.   II.  A3t. 

,        —     volondiii-w.  (.ai*. 

—     des  i)>iiirriit!<'n.  M,  HIT. 

^       JvBlDK^oM  u'<i  ciii>£tibvt£  (actes 

—     de    snuvelace.    II.   tt.lti  et 

■                 <1«K 

(tfS. 

H       —     ii<-lca     <lu     ininialiro    dc 

■                  jvgi-,  1,  Kja  11  riift. 

L 

^1       —     ncli'» coflftervnloirr»,  l,S3t> 

LboAUtAtto»». 

■                    h 

—     icomp^tcncc  (tour  Ini),  1, 
m. 

^1      —    nilminiiitralion  dcAincce»- 

■                &!»>■*.  1.  !;3I  «&:»(. 

—     coitNid^rattofis     i^i^n^ralcs 

^H      —    ext'oi  t  il)  nOcncam  mission» 

■iirlcTii,  1,  tTiS. 

^H                 r(>i;)ili>ir>'!t.  1.  3:28, 

—       dispense»    de)    pour    le» 

^B     —    ciperii-M-ft,  d^itiStM  et  fté- 

«KPitli»    i-oiisulidres,     II. 

9H 

J^Ê       —     on;Hni<Mllou  ^\e^  tulrllr-s, 

—     idiAtinclinn  entre  \ei  visas 

■ 

elles^.  I.  Illl. 

^1       —     pralprlion  de*  nhiirnLa.  1. 

—     d4-*  acte»  |iii^4i*Ken  cban- 

■ 

cellerie.  1.  «7. 

^M  Juridiction  m  HiTHtut-OnicHr. 

—     des     iK'Ien    <li-«    nolnnl^s 

H      —    civile.  1.  nio. 

rnu)C'i>'o.  1,  ir»a. 

^7i 


TAHLE   ALPHABET! QCIC 


L£a*u»triu»». 

~     di*»  -titçnnliiivfi  lies  nii;tnLt 
audrhiir».  I.  :îil  cl  KtA. 

—  Iil.cn  Fmucc,  1.  £40- 

—  i<l.  ()o  (KirUculicr»,  1.  iï4. 

—  iiMiivt;i»lrein(->olileai.l.«C. 
^     ^rormiik  ties).  I.  iij, 

—  parl<>sau1orJti!Scoloiiial««, 

I.  tou. 

—  Iimitcit(lv«  ut)1i|ralioii»deit 

>^<>iii«.  I.  «S.t. 
Irf.OAnowi    tTiiAXQÉiirg     (lettres 
de&l.  iVtiircv  Diotj, 

—  (nuini''roIiigc  dpsi.  I,  147. 

LiirrnK<t  i>r  marijui,. 

—  tJ^liïi'*iicc<ii'»>,  II,  875. 

—  irelniitdrsl.  II,  S8I. 
Lbitiiks  uffiinxu^. 

—  auL  «uU)ril^-» tcri-ituriales, 

I,  tl'J. 

—  t«niia«&  aui.ea[ilUine».  M, 

<  t  M. 

Lamits  CAiiTtcuLif:!!!:* 

—  lenvoi  piirmprik-vl.ll.lTS. 

—  i^nvoi  tiuus  couvert  ofB- 

HpI  lies)  «tii  aminti'iirt, 

I,  i:.x. 

-^-    îd.id.  des  coner^nltoQS, 

I.  ir,s 

->  kl.  iil.  d4^  KSiation^  t-lrao- 
evrv»,  1,  ISS 

—  à  de»  inarifis.  II,  1$%. 
Lk^ani  tsr  ii*nnjt(iiii. 

^  (H|>|ili(Mli'>ii  tlfs  lots  nou- 
vrll<*4  eni.  [.  SCS. 

—  (commission»'    rogaloireft 

cm.  i.  "*:(, 

—  fcotnp^t«ncp    de»   consul» 

«n  mutiiTc  civdf  cil).  I. 
53«. 

—  (kl.  de»  oitiimU^n  instiére 
rrimiii«*lle.  eX  rrvreclioo- 
tii'II«  fii;',  1,  Tifill. 

^  (id.  du  lrit>im«l  consulaire 
nu  civil  «■);,  I,  ^3*. 

—  (coinposilion  <Ui    Iribuoal 

iiu  civil  en,.  I.  ^^S. 
,  —     (id.  Hii  L-orrcrliDiini-l  ou),  I. 

57i. 
f^    («wrilcKUliutMt  vitlro  Fnui- 
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—  |d^«Ui-a|iondef,I,»29.495,  ■ 

^^^™^          —     (cltiir^i>m(Mtl  d^t.  I,  JO». 

^H^                 —     tf^omiiiorrc  do).  S04. 

H 

^^^^_^       —     («mploi  des  s^le^-lr-jngers 

—     (perU>  de  la;,  1,  1S3.              H 

^^^^H                     pour 

—     id.    pur     accepta  lion»    de  ^H 

^^^^m        —     (Inipnrialion  il«l,  II,  8C3. 

roiicliotiB,  1,  ,t25.                 ^H 

^^^^H        —     (navires  non  pùchâurs  d«l 

—     id.  p«r  u»*ri»KO.  1,  i^.         ^H 

^^H 

—      \\î.     por    iialoi-idisAtion,    1,    ^H 

^^^^B          —     (i)on  dcbartiiirnifiit  v\  i-é- 

■ 

^^^^H                      oxporlntinn  dcj,  11,  443. 

-~     id.     par   pQssestion    d'ea-   ^H 
clavc,  1.  ^i~,                         ■ 

^^^^H          —     (primes   en    fuwour  de    lu 

^^^B                      p&chi-  des). 

—     id.   par  service  ailîlaîn,  ^H 

^^^^1         —     (rcotodci  vnca»doreUclic 

1.  :iifl.                           T 

^^H                    Soi-cén],  11, 

—    [n-inK:f(ratîondMisS  I,3tS.        _ 

^^■_ 

^^^^J 

TADLB   ALPIlABÊTtOUK 


477 


—  [soumiattiaa  pour  actiuérir 

la,.  I.32«. 

—  (dikpoftÉtioits  applicAhlcs  m 

hi.  11.  -m. 

NjlTIO»«ltX, 

—  Vil^biil»  ovcc  In),  I.  SH). 

—  l|tral»(ion  drai,   t,  3I|  à 

3l3.«t  II.  ijiîl. 

—  (ropporls  a*ec  1m),  I.  2117 

6  Iil6. 

N»n;nAt(»i,Tiox  a  i.'ëYn.tKcu,  L 
3Î4. 

Nauphaori. 
,    —     lavid  en  cas  àfi.  11.811. 

—  (coinpInWlil.-  df*\.  Il,  SJt.. 

—  (d^cp»  en  cas  il*-i.  Il,  S30, 

—  ((ti^Mrinrmcnt  fijin-Kl.    Il, 

—  ;dcroirsd(>K  capitaines  oq 

cosde,  Ij.  828, 

—  (nI    des  wLiKulsl,    II,  82«. 

—  (frais  dej.  Il,  KM, 

—  (fmi4de  vovagf  «n M9  d«). 

II.  Mî.  ' 

—  (fond»  rl<i|.  II,  831, 

—  fiadcmuHi-<i  do»   con&uK, 

de*  '■lifliictliôi-'t   en  ca» 
do].  II.  Ki2. 

—  firivcnlnÎM-  nprt^ft),  î|,  83|, 

—  (li>|iiidalion  des),    fl,    8U 

à  K(S. 

—  (livri*  dedi'-pcn»M  des>.  II, 

834. 
(ordnt   de   paicmcot   des 
créances  co  ça»  de).  II, 
8«. 

—  (pi'ociï-vcrbol  de;.  II.  «31. 

—  [KfouvremcnU  d«:*  c-ffcl» 

de  L-oinnicT«c en  cmÛc). 
Il,  8«.  ' 

—  (rtffitln-  des  rpccttcH  dfls). 

II.  83 1.  ' 

—  frfalcs  KriM-rnlcs  surlM), 

II.  «27  il  a  18. 
-^    (iVpnrtitioii  pmporlionneN 

le  «les  frai*  d.-'..  II.  839. 
■^    (serniir-i  nui  t'-t|uipa;p5  en 

Crtsdrl.  M.  S:i7. 

—  (Boina  fk  donner  aux  marins 

fn  CMd«U  II,  830. 


—  (rente  npn's),    II,  80R  ol 

H13. 

—  de»  hiitimcnts  de   Riierre, 

11.073. 

—  id.  mnrclinnds.    Il,  847    k 

|Vi>ir  Ifntrninitft.  Satirrt  mar- 
<'hande,  Saut^tage.) 
Navigaiio^. 

—  (ébit&de.  I.  191, H  II. 708. 

—  (policr  de  la),  I,  îll.flll, 

dttt  II  77S, 
Natirk»  KTH*Nr;ms. 

—  ^ncliatdci.  Il,  liHi, 

—  (eiriljHnpiPini-m  à  hord  thtj, 

II.  *tr>)t  ï  Hùt>. 

—  pass.ai;0dcfc  rontlionnAirpk 

coloniaux  ï  liorddcs), II, 
'178. 

—  (ra|Hitnein4?Dl  pnr),  11,8113. 
NAVtnn  i>i!  ';iM<ni!     (Voir  B4ti- 

ItMflft  '/'■  f/iienv.'i 
NAVinr-t  WAtii.HAMi'K, 

—  iHhnniloii  drtt).  II,  80X. 

—  iQCllBldPl,  II,  18». 

—  (acl(><  drc4^->  h  Itord  d«iL 

11.  7S3. 

—  (annenx'nl  deAl,  11,790. 

—  {arrive*  d**:,  II.  7)  i. 

—  («VBri<.-«    dos'.     Il,     776    b 

7«e. 

—  icapturvdf»),  if,  '3S«t  882 

—  (coniiuiindeinvnl   des),    II, 

—  (coadiiiniuiUuitdes),  II,  791 

et  809. 

—  (coadîlhlfl  des)  r^li;«  sur 

la,  II,  &83hOVl. 

—  îeonfiscoUon  des).  Il,  "39 

et  810. 

—  {contji-sdo'i.  Il,  692. 

—  (Cwriripoiidancc»     t\pé- 

diiVv»  par).    II,   774   et 
TJT). 

—  (crlini*»  et  àéVils  rommis 

«IIP  Icsi.  M.  731,  73fl  et 
737. 

—  ',d^ct>»  an  inouil|it)(e  des), 

11.738. 

—  Id^parl  d(.n).  II,  7fi2  ti  T7S. 

—  ,  d<>s*rincniciit  de»),  807  b 

81». 
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^^^^^H 

^M                  îimjULS  HUirIMKD». 

(Voir   Ararin,    Aa/eaoj*  i  n«  ^^ 

^^^■r 

(«^liiipngr*   ilr»;,    11,  (i9i, 

pi-ur,  ttfnfrtfiin,  Hintm^ert.)         ^H 

^^^^^1 

m  i-t  li». 

NA>ini-«  ^>!(;nii:K.                             ^H 

^^^H 

(pipi'diitun  (Ii>«',  II,  763  el 

—     (BaîMiv  Um,^.  I.  131.  frt  n,  ^1 

^^^^K 

»i)2- 

8H3.                                              ■ 

^^^H 

irsnoftalinn   dM),  II,  691 

NiOLtClMCK      PU      UtmAI*»     4  ^1 

^^^^H 

et  807. 

K     l-HttKyTKD    AD    (»miA.    11.  ^H 

^^^^V 

(fraiM-i^Btion  de«).  11,  SOS 

7X£.                                                                     ■ 

^^^^1 

cl  hfl.1. 

NAoociATiom    lOTumaatu»,   t,  ^H 

^^^H 

Itirnwolymilnintr.  Il,  TM. 

■ 

^^^H 

{îni|M)riul:oti  <I<'k;.  II.  SXfc. 

NVctiii'vs.                                          ^H 

^^^^K 

Inwnfv&U-K  dv*).  II,  713  cl 

—     (nrr<>»ln|ton  de*},  II,  t31>.^| 

^^^^^h 

•tu 

NictniuLiTti                                       ^H 

^^^^H 

liniin|a«b  de»:,  II.  6W. 

—     |ilerntr«    rn    cas    <!•(,    't-^l 

^^^^V 

tfnoiirôaH>nls  Hoa),  II,  69& 

ISU.                                         ■ 

^^^^1 

Il  713. 

NKrract.                                                ^M 

^^^^B 

(iii>iniiiotisiips<.  11,  asu. 

—       |.r        ■:     •       ■      t.  130.                       ■ 

^^^^B 

(i)«li(-ii*)iU-  tl<-<.<,  11,   (UG. 

-   H--             i.i.ini.       ■ 

^^^^K 

(oauf<agt6  <lc>,i.   Il,   827  à 

_  uu.-..  .,.-,.  I,  lîi,  H  n,H 

^^^^K 

8I«. 

m-i.                      ■ 

^^^^H 

D«tiln>*,  î.  131.  t-t  11,883. 

N«HB<1'^t.A)l1>*     DR*    tl£l-K«UB   "'^l 

^^^^B 

rnoin»  •lc!>|.  II.  (i99. 

I.-I  M.ttiiKi,  11,  631.                         ^H 

^^^^H 

non  ftïtiL'ibvs,  II,  *0I. 

NnHIMAriun.                                              ^H 

^^^^H 

non  |Kclicur«.  11.  SOd. 

—     tic*  arrnla  eonaubln»,  1,^1 

^^^^^^H  ' 

(papier^  de   buni  0»),  11. 

7S.                                           ■ 

'     ««.  D'Jirl  CVX 

—    <!'                 :  '-n,  1,  ».         ■ 

^^^^H 

[piiMa^»  itf»  consuls  sur 

~                         .1,6.                 ■ 

^^^^V 

IM  .  1.  211. 

—     dv*  luiikult  Mip|»l^anl»,  I.^l 

^^^^1 

(iiaii>nlr»  il«  ■«nl^itrs),  1, 

"                                        ^1 

^^^^^L 

484P.  cl  II.  -.M 

—                              H 

^^^^H 

tpavilloii  (ii.-«l.  II.  AMI. 

—    (Il                            iiu  r(  tn^^l 

^^^^V 

IfXilirr  i)<->y.  II.  731  b   7.*». 

H 

^^^^B 

lpt><t4.rsMuii   lie»)  à  l'étran- 

-    .1.                 >■«.  1.  M.        ■ 

^^^^B 

Crr.  11.  AfU. 

lICl            '''1  OMMll*.  1,  M.           ^1 

^^^^1 

(raofon  ilm>.  II.  fWt. 

Kows  M«  >»(i>M'v.  It.  Mt9.           ^H 

^^^^B 

{rtyarmviiieiil  di^).  II,  SSO 

tia^  t\lti-  -     ■                                        ^H 

^^^^H 

kSît 

■ 

^^^^H 

,,#^i,,j„i..;,..,  .1-,!,  Il,  883. 

No»  Rivi^j..»^.  .    jfpnUi.  1,  171.^1 

^^^^H 

tfclic:                  .  718. 
ir^-r...'                      1.  Il,  «81. 

Nom                                               ^H 

^^^^1 

I.  (M.             ■ 

—    '             1   iïo.         ^^H 

^^^^B 

<                       il.  :io. 

^^^^B 

'10. 

^^B 

<WM)»ct*c»  fk«>.  Il,  ID9  A 

^^^1 

^^^B 

-.,( 

en     nat^^^l 

^^H 

1-                                      ' 

'  «  tM.               M 

^H 

II.  :i*.'- 
(tnasfi>m»liun   il'«rai»- 

ml^niarinriil    de»),    I^H 

^^^^ 

Nin^iH  :                                                ^M 

^^^^^^_ 

l:  .ï>t  des),  It.  S». 

^H 

^^^^^^H 

vv>    lin'.     11,    MIS   el 

1       —                                            ilci^l 

^^^^^^^B 

>.'■>. 

^^1 

k 

(VMll«dM.>.II,?DOrt-WI. 

<lfi   li'-Wcranunrsk   1»    ^^^^H 

[ObIUmaNCK  tiUE   Al»  COMSV'LS,    t, 

312. 
Omktb  haut. 

—  (achsl  ri  rnroi  en    Kraoc« 

d'j.  n.  933. 

Objs*  i>k  la  coi<i<e»i-ovbANr.e. 

—  Mvrr  l.i<li vision 'teafonda,!, 

—  ftvpc  l*<  nii4!^i»ns  <li|iloiat>- 

liiu^*,  I.  a»J8, 

—  o*ce  les  clicf»  d'élablnstt- 
m«nU,  I.  S6H. 

(ivcc  1p9    uuloriu^»    iptiri- 

tiiiics.  r,  27y. 
ovci.-  Icniiiiiïilên!  (le  lu  mn- 

riiic.  II.  IJI'. 
uvpc   In    division   des  iu<- 

ctiivc-t,  1,  art. 

rOflJKTS  fURDI^H    IMll   LES   HAVIRB^. 

—  i,n-in(>liti^<iit(.-iitdcs.n,U)^7. 
Obucations. 

—  dp  riinironii<>,  ),  192. 

—  i  l'Kirivéo  d<-s  navire»  de 
Ruvrrc.  Il,  iMiS  A  fifiO. 

—  !>  riirrivôritrsiMirirpftinfli' 
(-hiii.iln,  II,  714. 

des  chuiii'flifrs,  I,  4fi, 

—  dra  diuKiiifin»,  I.  38. 

—  d«M  vK-vrs  ciiiiMiU,    1,  81. 

—  en  cas  d*arlns  omi»  imi  à 
iTclilI^T.  I.  31»îl. 

—  d«t  c»|>ilaiiirs   ail   d^pari, 

II,  :ti>  il  ns. 

—  îd.  il  l'urrin'o.  II,  "lii. 

—  îd.  ea  fa»   ilv  relâche.  II, 
169. 

~-     îd.  CD  cas  do  rniKilripraenl 
II.  SM. 

—  oorni  de  oaiifragp,  II.  R28. 

—  de  ron^f-rver   les     prison- 
nier», II.  K>3. 

—  dfscoiiMil»  PH  cas  de  ra- 
(wilriniM-nl.  11.  8W. 

pcHir  la  police  de  In  natî- 
,    galion.  II.  C^:). 
1(1,    [iimr    la   lrnn«inn>5ion 
^i*■^  dii|)i>tH,  I,  r,|9 
l*.»Tifli»  iit_s  jotiis  rfhtkK.  1, 

VA-riUMCfMtliALIL. 

»nv«niaut  les  B(Taia<a  in. 


léreftsaiil  li*»  particulicn, 

—  id.  iBCompUhililédcscoD- 

suis.  II.  9SC. 

—  id.  Ir^L-oDsulsrcTt-lusd'un 

titre    diplomnliquc.    1, 
IW). 
^    id.  In  i:()rri^«p»n<tnnc4r  coni- 
œercialp.  1.  tHS. 

—  id.UjurillicIioaconttulaire, 

I.  .VM. 

—  id,  Ipr  fiaurrages,   II.  RÏ7, 
^     id.  les  pa%s«-|)orlB.   I,  WS. 

—  id    les  niiuvpl.iyt'K,  11.  8J2, 

UrriLien&tiiiiiiuTiitiirMiiunt.'f.TAr. 

—  ([«lis  de  dôt»unjuem*nl  et 

ii'c(nliBri|ucinrntdes^  11, 

—  ruBludc)  1ni^!M-s  li  terre, II, 

—  icorrespoiidaiire  de»i  uvec 

I»  tonxul».   II.  aSH. 

—  (visiten  «ttV  uux    cotiMiIs, 

II,  fiS2. 

—  (devoir»  des)   h   Taniviîc, 

ll,(i(a  h  bi». 

—  (devuLfs  dfs)  iiftidonl  le«r 

(iéjotic.  II.  (>i-.t  ÀUi 

—  (rapatriement  dc-«<,  11,672. 

Ofl'ICIEttS  ht  I  V.J-AT  r.ivil,. 

—  fobligali»ns  de«;,  I,  3S(. 
OrriciEH»  MAuiMHiis. 

—  tdébiirt|iieinenLd<:H),ll,7kb. 

— '    de  désarmement.  II,  8li  et 

m.v 

—  iloM»vetii|^,ll,fl3£Ji  ftU. 
Oppositions. 

—  (di'lnie  (mur  k«>,  1,  S[>8. 

—  (forme  de«J,  I,  558. 

—  nttx  j(i|{vni<-nt*,  I.SIiS,  &(I7, 

a&H  t-t:.9:. 

—  ftUX  moriages,  I,  312, 

—  de  la  partie  civile.  I,5S1. 

—  Un    procwro»ir  Rvurr*!  de 

la  courd'Aix.   l.r.HH. 

—  ftur  1rs  cBuliunaciitc-oU,  I, 

m 

~    sur  le»  initements,  I.  &2 
et  «8. 

OlItMNTIASCËUeST  OBO    D£pe\sc», 

I,  sai. 


^^^^^PIO                                     TAnLB                                                           ^^^^^H 

^B              OnDtir.s  D'EMBinuL'EWCNr.  I,  i6t, 

l'KiLiiticiiK-roKTi                          ^^^H 

H                 â«3.  et  II. -773. 

—     l|>rivili''m-'*  iti-K  .  1.  'IVÙ.  ^^^H 

^H             (.>nniiF>i  ïTiMXGKiiK,  1,  170. 

—     (pi-oIi't-lK>ii  l'I  niirvrill»nw  ^H 

^H             Oiu)ANmiiTio>i. 

diicl.  1.  2^7.,                        H 

^H                 —    âva  horf-niix    d^A  nlTaireB 

—  (m[uilrienii>nl«  tmv  le«l,  1,  ^| 
2«ï.  el  II.  832.                     ^ 

^^^^H                     é(  ruiigt'i'Cti.  1,  143. 

^^^^^B        ^^    d<^s  l>>in>i>iiv  il«'  In  mitriim. 

—    ^transport    d'esclavp&  par 

^^V 

les).  I.SUI.                        ^ 

^^^H         —    de»  chotK^lleHo»,  1.   3^7 

—    ici.   des  inissiomiHires,   1*^1 

^^H                         ik 

.    .                  ■ 

^^^^B          —     <|i>    lii  buti6-()ir«clîuu    des 

—     |n>«|uteitioiidM],  1,  S*M.      ^M 

^^^F                  chancelleries,  I,  S'H. 

Paqukv»  OM-IUBI.S.                                 ^^ 

^r             OninrM:. 

—     iconlrr-îiiQ);  dcsi.  1.  380. 

■                  —    icerli()cel»d'),  I.  M!). 

—    (potds  r^glemvjtlaire  d«s>,  ^M 

^M               UnPiituNh. 

^1                  —    (MD^ions  pI  aecourK  ik>B>, 

1.  «8*.                                 ■ 

■ 

f*.iMiE  cjviLK.  (Voir  JugwtnfiUê.i 

^ft               Otackk,  11,  HBS  ol  HUi, 

l*Klt1%    1»!    KniHKH.                                                  ^K 

^H              OLTitAi-.K»  CovntR  i-e^  co>6Vl-6t 't 

~     'CfKsioii  de;,  II,  9S3.             ^H 

■ 

—    ln^[Mlrtl liait  dv),  tl,  9U,     ^f 

^H               Obdiic  Dt  PAinii.M. 

P.v5SAOcns.                                      ^H 

^^^^^           —     lies  cri'iincCTi   en    cns   ôc 

—    l'd  jbnrtincincnis  de),  |,  SWi^H 

^^^H|                    iiBufrnge,  11,840. 

ri  II.  -iHK                            ■ 

—    ïcml>.'ii-iiticmenUdc},I.2W>,^| 

^^^■^ 

el  11,721  el  772.               ■ 

—     (în^rrîf'liuit    des),   sur    Ir^H 

^^^^^^?«IM, 

[1.772.                     ■ 

^H                 —    {(irÎK  courant  du],  1,211. 

—    Iaif»i's  h  terre.  II.  771.        ^| 

^H               PAPinns  ïiE  Dono. 

—     (prvsilion  des)  sur  ien  Da-^f 

^1                 —    |drltvrnnc«(l«s),  11,  SOOet 

vires  de  ^crre,  II,  t\6i.  ^H 

^^^K 

pASftACI».                                                           ^M 

^^^H       —    (d^pol  des),  I,  S89,  dt    M. 

—  'r^iiiulion  de),  I,  39£,  el  ■ 
II,  Gflll  el773.                      ■ 

^^^^K       -^    provisoires.  Il,  621. 

—     btir  Icii  nui')re«  de  |;Berrei^| 

^^^V        —    [Mli-nildc*},  tl.SU. 
^^^^1        —    (renvoi   to    Pronce    de*). 

1,  361.  eni,663  et  66S.  ~ 

—     sur  les  novirc»  mniTtiooda, 

^^^ 

1.  m,                                  ^ 

^V              pAficn»    iKT^ncbâAnT    l£tat,    1, 

—     sur  Ir»  paiiucbot»-pustc,  l*^H 

■ 

-*'■                                    ™l 

^H               Paqi'esotS'  pci«ti:. 

—    des  d<iiiic!>ti<tiiir^  ilvr,  frinc- 

^^^^_          ^     (avis  A  lioniwi-  mil   eiipi- 

tionnain-s  vuttiniiiux.  Il,   ^m 

^^^h                                            1.  38S. 

H 

^^^^^L       —    (corTesi)on(laR<;i>  pnr  les). 

PAAKArinN  i>r*(  WAnciii*.                    ^H 

^^^H 

—     Aii-des«ni  d«  1.500  Tnuies,  ^| 

^^^^^P       —    (d(><i>nlîoii  dps>,  i,  S9S. 

II,  6H.                              H 

^^^^H        —    (cmlinrqupinriit  sur  Ies),l, 

—     par  (idiiKlicatiAO  publique. 

^^^H 

II.  C-U.                                       ^, 

^^^^H^          —     1  mliTvfntion  r!nn<  l«  «or- 

—    en  «hancHli'nV,  II,  r.3(.     ^| 

^^^K                    vïcc  ct<M:;.  I,  2$l>  h  ïije. 

—    en     triple  <<sp<!-ditmo,   11(^1 

^^^^^L,,  .i—    |li>>ni^iiiuSv«nli(Mini'esd«l 

■ 

^^^B 

—     pour    tes    nnviret  qui  ne  ^^ 

^^^^^F       —    [psbsaf^'    de»  <;»nNtiU  sur 

peuvent  !>•■    poyer,  lli  ^| 

^^^H                                      et  203. 

■ 
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PASBF.nOIlTS, 

—  (nltrihuLions  pour  les),   1, 

—  [comiti^lpncc  pour  les'i,  I, 

41(1. 

—  (coiisilk'rations    gônoralcs 

sur  les).  1,  Wfiet  Un. 

—  icontrnts  (i'émij;i"ation   le- 

iient  lieu  de,  I,  t51. 

—  Cdi''livranco(l{'s)en  France, 

[,  mn  cl    3IS. 

—  (i(i.)  il  rôti'Bnpcr,  1,  239. 

—  (id.ipour  le  Levnnt,  I,  31."». 

—  (libc-Uo  closl.  I,  44"  Pt  449. 

—  ])Our  les  ('■Iniiifjcrs,  !,  442. 
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chive^.  1,  £\n  h  247.                   ■ 

^^^V  —    (id.  dcstuiuuIscuL'is  dc|. 
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—  d'inventaires,!,  IT,  20t(,  €l 

11.  Kl». 

—  do  K^niutus,  I.  ïrKO. 

RscOUMaMDAIK»»  AVI  CHAnOBUtlB 
Kl-    CAPI1AIM»,   11,   "W, 

—  laelc  <lrV  t.  01.1. 

—  l(l/-cUralii>n  dr  .  I,  36S. 

—  (comiilions   r^qiiiM^poirr 

la},  [.  36Vct  3fl5. 

—  (mrnlio»  île  ,  I,  !iri'el363. 
Rkcouhk  r.s  t.\*fuini%.  I.  !t98. 
Rm^ouxiîks.  U.  6«fl  k  889. 
R»corTiii;Mt."(is, 

—  des   amcodes.   I,   243  et 

6(W.  fl  11.737, 

—  d*  ciV^Hiire»,  I,  428. 

—  (rraÎKdL-i.  Il,  eST  C19S7. 

—  dr  MllIVI'tii^,   II,  844. 

RtïrniJTKiiKKï. 

—  de«cbiinceliefs.  I.  U. 

—  dea  «)nfiul&  buppli^anls,  I, 

33. 

—  des  drogmans.  I,  36. 

—  des  iiiUrpri-les,  I,  36. 

—  dec  j^'Mnosdc  liing'iM',  I.  35. 
Rki^hutkhknt  militai iiK,  I,  (88  II 

£01. 

ReCTirtCATlOV  BKS  ACteS  DKI.'ftT*T 
CIVIL. 

—  (formi-  de  la..  I.  :iW. 

—  ^inM>mp<'-livnce  de«  consulit 

pour  lui,  t.  ;i{M. 
'    —'     fren»ei|;n('ni«^ntK  il  fournir 
en  vue  de  lai,  I,  :i9V. 

—  Imentinn  tic),  I,  357, 

—  (triiniK-ri|il>gii    de»     jil|;«- 

mvril»  dc>,  1,  '-tfS. 

Ràl'ACTIO^       l>K!l     IH'Ttr.A    PK     l.'6>*I 

tivii,,   [Voir  .le/'"*  lie  l'état  ci- 

R^KXF'/.PtrioN  DCMAnnK«.  H,  SâS. 
RéKxi-iiiiTATioM  ■>■  Muni;);!f.  {Voir 

P<-fht  <if  la  iHorur.'' 
Rktt;». 

—  d'ric<{u>lur,  I,  lit. 

—  de  passe i)»^,  I,  Hl, 

—  (le  risti.  I.  iii. 

RéciuK   L^r.Ai.  i>RS  Tm.itiçAii   e.:* 
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—  <opi'-retiut)S  de),    II,   83S  k 

843. 

—  par  tes  iiitt'reiit^i  II.  H3fi. 
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^H            SACVttTktin. 

SKKTKTKce»  i:OX)^CI.AtaKII.               ^^^^1 

^^^^        —    «nrodulu  de).   Il,  6~!«   et 

-^    «Il  ntattèn*  Je  simple  ^^^^| 

^^^b 

iic«',  1.  rvjfi.                   ■ 

^^^^K      •.    {recouvrements  en  cts  de). 

SftqoKSTiiK  m:  Kmnv»,  II.  lAi  et  ^| 

^^^B 

■ 

^^^^^f      —    (i^pnrtUion  do  trttx^  do),  It, 

Srbmekt  kes  r.ii«vciii.iri«$,  1,  51.  ^| 

^^^m                   839. 

Sh-nncK  coNstLAiHt;.                        ^^ 

^^^H        —    (r«vendic«(M>n  <ln  produits 
^^^1                   doj.               el  Hlj. 

—    (pribc  ilui,  1.  141                      ^H 

—     (rernivi- (lui.  1,  17.                   ^H 

^^^^L       —      sovo'ur«Ctica&  de).  Il,  837. 
^^^^^B      i_    1  reole  do  produite  de],  11^ 

ScHvicK  M^Tro'toLCiuiutJii.                  ^H 

—    (renaeigntnienUMir  le),  1.  ^| 

^^^ 

22U.                                         ■ 

^               (Voir  IndêtnniléÊ.) 

Senvice  uit-nxinc,  1.  tXA  k  S03.      ^1 

^H^^      SOKLLte. 

SlfiNALEHENT     bEA    PASS£l-n<ITS,     1,     ^H 

^^^^■l      —    (■pposilioii  Pit  in»li^i¥  d« 

■ 

^^^H                   pwvivfi            II.  Wt. 

SlUNATt;ill!.                                                          ^H 

^^^^^H      —    (Jd.id.dt^suoiicKtions  d»s), 

—    lav^rnlion  de|,  It,  6£5  et  ^| 

^^■1 

9h\                                          ■ 

^^^^^B      —    llcT^^;  on  mdli«>red«  pria«ft 

—    d«'»  d^iij^Ghcii,  I,  lU,  etll,  ■ 

^20.                                      ■ 

^^^^^^      —    (id.id  d*  sup<reasioii*  de»), 

—  (UcBlitnlion  des^  I.  K2  k  ■ 
(60                                      H 

■^                          1,  533  cl  Si'<3. 

^H             Skovsis. 

-     fl.vpedc),I,Stl.4St!et4S0.  ■ 

■                 —    annueb.  1.  96,  cl  Il.m 

SlUKALX  DU  UlItUU.  Il,  OW*.                   ^1 

^B                 —    aux  équipages.  Il,  4^7  cl 

SiaMtrtVAiioKB JLPi<:iAini^.l,SS7,   ^H 

■                            ttSl. 

Soins  a  domick  aux  NAL-rnAOb,  ^| 

^H                  —     aux  indi^ciil»,  II,  9t0. 

11,  8.10.                                           ■ 

^B                 —     aux  miliUire»,  I,  SOI. 

SOLDB.                                                                   ^1 

^K                   —     aux  ur[ili<-lin»,  1,  04. 

—  (décompte  de),  11.127,7(3.  H 
TW,  817  et  818.                  H 

^H                  — '     niix  vKuvt^.'i,  1,  V4. 

^K                  (Voir  Friîia  di^  srrciet.) 

—    des  ufOciera  de  la  marim  ^H 

^H              ScciHiTAtiii'Si  iNitnriii.re&,  1,  3V. 

dciriii'rrrfavflficeBriour).  ^H 

^1             SxciiKt  lies  Aff^iitcs,  1,  lAI. 

Ii3l.                                ■ 

^H             SEi:«a-i-KivA. 

SoLvirDcs  piioirs  dk  chancellb-  ^H 

^K                —    (aclcH  sous),  1.  (3i. 

1I,9M.                                   ■ 

^K               S&«DVR. 

Sol<'M■^^10M.                                                        ^| 

^H               —    (Butoriution  de)  pour  les 
^^^^H                     prnsloiinalrefl,  1,  (63,  et 

—     lien  dl^Nerlrurs,  t,   S0£,   M  ^H 

■ 

—    aux  luit*  de  police.  1.  30(.     ^H 

^^^^V       —    (frais  di-i  pour  les  nj^onta 

—     pourlcpaieiDRnldcsdraita   ^H 

^^^^H                     consulaires.  II.  973, 

d'impurlation,  M.  8U2.        ^H 

^^^H         —     des  iiHVire»,  11.  QHt  et  734 

SrAtiE.                                                     ^H 

^^^B 

—     tadmiKsioii  nu{,  1,  '1^,             ^H 

^^^^H        ■ —    des    (oncUoiii)tiiit>tt    rolo- 

—     (eicliisinii  du;,  1,  £5.            ^H 

^^^^H                                    (At). 

SrXTIOHS   NAVAI.KB.                                               ^H 

^^^^^       —     (frniK    rxtiMoi'dinairett  de) 

—     (nllacatiotis  pour  Ict),  II,  ^H 

^^^^H                   pour  left  ii(;eat&  du  rai- 

■ 

^^^^H                    nisti'rudeHitlIairesélrBn- 

—    (appel  soxî,  I,  135,  «t  U,  ^1 

^^^^K                           ^TOS, 

H 

^^^^^B     —    des  ofllciei-sdc  marine.  11, 

STAneriQue  ULtrAiiu,  I,  174.        ^H 

^^^f 

Stvlb.                                                ^H 

^^^^K  Skl«. 

—    di-ft  aeim  noUrié*.  1,  419.  ^H 

^^^^H       —    («mbanpif^ment  de)    pour 

—    de*  commun  icaliob*  éeri-  ^H 

^^^B                  la  piVhe, 

te«,  1,  1>0.                           ■ 
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SlTLI. 

—  di>B  dépPcliM  cl  rapAorU, 

I.  15«. 

SuBOlIMMAmtN. 

—  des  chuncelicrs.  I,  Ul. 

—  d*i«  «-K-vos  conduis,  1 .  27  et 

~     rêoiproqu»  dr«  ngrnts.  I, 

I I .  2W,  aïo. 

SuBVKvnnys  «r  «ccouns. 

—  anx   iiidiimiU,   II.  033  «t 
OtO. 

—  lui    ^iiipAgos   naufragés, 
M.  iàlct  HO. 

àvx.    établi  Sarments    reli- 
gieux, tl,  932. 

aui  miiiuirM,  I,  sot. 

flb  tiit<>«(a(.  I,  &33. 
(udiiiiiii^lraltou    des)    par 

les  «senls    couHiUirrs, 

11,  VUS. 
lid.t  par k>«  consul*,  l,&3t 

do  |Hi>u:nf;<'rh  il^c^t(>H  Kur 
IrM  (Mr]iit>briU.  Il,  T2V. 

(invcnt^in'  rlr-K),  H. '73^1. 
prodiitUde.,  I,  534. 

fri'oa''t(ïncuienU  aur  les], 
1.227. 

—  tesUmenUir«s,  1,532. 
Svccmttoxs  MJtnrTiMK». 

I—    (com|>Ur  déUilK*  des),  II. 
^    (eaToi  du  doMier  k  la  ma- 
rinei.  II.  728. 
—    [eQvoid««l'on(l«ctitrDilcs], 
U.  -îi». 
—    (exci^plion  applk'stde  aui] 
K  DUvi-MiK  Kur    Iff    liéti- 

y  iRcnU  3  vHjK'iir,  II,  729. 

—     (liquidntiofi  d«*).    II,  738, 
72»  et  800, 
SunciunâBfl. 
—    d'acte»  noinnéa,  I,  (13. 
—    drputenti-»,  I,  i8!i. 
—     do  |>ii>cv«  ruin[)l ailles.   11. 
031  cl  m. 

SVMVKII.t.AMCII 

—  df S  «icenla  codculairea,  II. 

977. 

—  cnca»  d'sv.irir».  Il,  782. 
^     ic%  ](n<}i)«lK>te,  I,  2S7, 


SvspKNaiOM. 

—  do»  ngcnU  con«ulHir«<i,  I, 

IDO. 

—  d«*i.  rlianccliepK,  ),  47. 

—  det.  (lr«([niiint.  I.  3H. 

—  d«»  conauls  auppltenls,  I, 

37. 

—  des  c«ipit>in4^B  par  In  ran- 

sutB.  11.731. 

—  des   ri»^■coo8u)e,  I.  70.  cl 

II.  m. 


1*.V\CB. 

—  (înrorinalioni  aur  I»b),   I, 

a«s. 

TAnuRAinc  i>l>)unni4i;R«. 

—  de*  chemins  de  fer,  I,  itt, 

—  At*  fonds  publics,  I,  306. 

—  d«8  valeur*  mobilières,  1, 

SOR. 

—  des  eiportolion*,  I,  189. 

—  d«9  iœi^orlatiuns,  1, 180. 

—  du  niouvetnctil  k^'^^'^I  <1m 

inBn:l)undiscs.  I.  IV2. 

—  de  la  navi;;Blit>n.  I,  IVI. 

—  de  la  populaliuu  fruiiçaisc, 

l.âM. 

—  de»  nrinoipnles  înduittrteft, 

I.  102. 

—  desmai-chandises,  I,  190. 
(Voir  Etiti*  p^riii'injurs.j 

T^nir  DES  LiiA-tcsi.r,kaiE«. 

—  lapplicaliun  du|,  I.  243. 
~     (t-l«lir»M-iiirnt  dii>  I,  243, 

—  'inti'rpn'lnlioD  >laj.  1,  iiS, 
TjtXjiT ■(■;<».  (Voir  Intirmnitit,  [»• 

oalides.) 

TaSK»  de  (-.ll.«^CULI-tltlB. 

—  lapplicaliuD  dcsi  I.  243. 

—  feonversiu»  eu  traîlos  des), 

II.  «y. 

^    dues  #o  c*i  d'araiemciit. 
Il,  804. 

—  id.dedil^^l.  I.  r.06. 

—  d'iaimnlnc'ulutiuii.  I,  335. 

—  id.  de  prises.  Il,  '.'10. 

->     ^^tatdeN  .1.243.  Pi  11.439. 

—  févaliiulion  du  oliant**  pour 

les),  II.  y53. 

—  («lemplion  dpoi.  II,  014. 

—  (percejillori  drt.  ,  II,  Hi4. 

—  [réduction  d^j.  11,  !>i4. 

—  {«olnldrsi,  11,  «16. 
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TfUaitAMMih,  I.  I  »:,  ri  II,  93Û. 

—  Ji  ilt-<'luti'g«',  r,  i93. 

—  (c<>nrn)Ml<ilivu(l«s^.  I,  SSO, 
~~     iflïlruini'iilaitr»,  I,  KO  cl 

407. 

—  iiilciru)^lwr«  Joa^,  I.ST8. 

—  (ri-cultiiicnlilc»),  I,  580. 

—  reprochas.  I.  RSi. 

~-    des  tribuoaux  marUirac», 
II.  737. 

—  lU-s  ■Irtiircllirir».  I.  298. 

—  iIm  irgi^lrcs,  I.  2'J'J. 
Tit»r*jiM«Tw. 

—  (iHUiiiilatico    dv*    cliofs   tic 

patlc   uuur  In  r£<!«nlion 

desi.  I,  420. 
iconipéleuce  pour  les),  I, 

41V. 
(couM>rv»liun  ilesi,  1,  434. 
(il^pAt  «Ickl,  I,  (â6,  «1   II, 

ess  et  "lai. 

dresM^s  en  tacr.  I,  -iSS. 

(étal  dMi.  1.  t3M. 

(envoi  *n    Fr»npe  Jcs),   I, 

4-lt.p(  II.  73:1. 
mnritiinct.  [.  i-'ô. 
m^Atii]ui'A,  I,  4£|. 
oln((rnf>hcs  I,  4:!!. 
(rt-a<'|iti<>ii     ilr<'     p*r    le» 

ch«iici-l icps,  I.  VI'J. 
^idi,  par  le»  vicc-ci>n*«ls  cl 

lo»    nc'»!»    ci>ii8ulair<!» 

«iitons^-s,     t,    W,  ■.'(    Il, 

—  •olcnncl»,  I,  423. 

TiniK  mrLOHjtriQt-E  OE»  coxsl'L», 

I.  ii>8. 
Tif«ii  M(  M^pRfifis  ET  n'i»i>t&i>o.<ri- 

UIUT»,  I,  171, 
Titre  HONOMi'iQtiu. 

—  de  coriMil,  I,  33. 

—  lie  V)cc-oi.>nftul,  I,  3$, 
TtruKS    tr     r.irii;iiM    (i'>Ul    dcs>. 

{Voir  AVa/f.i 
ToNitti.r  Db.  nioiiujiiDiic*  NAVincs. 
ll,7lî. 

TlMOLCnONS, 

—  llcdncunii-nU  t^tranifers,  I, 

l«7. 

—  («riftioil  dci).  I.  198. 
THAini  xc»  >oiiia,  \\,9'3  «1  87V. 


Tn4inEHknt9- 

—  [oria  k  fournir  iraar  In),  Il 

ftO, 

—  (cumul  des),  I.  fW. 

—  d'iic(ivitc,l.7â  Ji83. 

—  des  cbmicdtrra,  I,  40ct8li 

—  de  cong^i  I.T8. 

—  drs  ounsuls,  I.  Ti. 

—  dos  consuls  supnléauU.  1,1 

**M7-:»  ^ 

—  de*  drcit^mnas,  1,  81. 

—  df  dioiMsilioii,  [,  Si, 

—  de  pradc,  I,  "S. 

—  des  ^('rrantii,  I,  79. 
-  —  d'inaclivili^,  I.  43  et  H4. 

—  des  vice  •consul  s  I.  SI. 

—  (dt-cUralitin  sur  I«),  I,  81.; 

—  idrnil  s«i,  1,  77. 

—  idiM|KiiiilH)ii$  g^^nérales  et 

II');.  I.  \\\. 

—  té()ii<]u«  cl  inudtf  d«  p«i»- 

OlVHl  (!(!!>>,  I,  74. 

—  (^U  à  raunilr  pour  lrs\,J 

1,83. 

—  ifomlt^s  de  pouvuK  pour' 

II'»!.  I,  75. 

—  |hi!itf>rii|iirili'«l,  [,  72. 

—  ^iovtilCi.nnr«>  ik'k),  I,  7ï, 

—  {liquirlolicin  dp»),  I,  asï. 

—  (oi)|w>^ilion*  ftup  \f*_ ,  I,  87, 1 

—  Ipayoment  (les).  1,  74. 

—  (iB)  par  tr»il*9.  1,  7S. 

—  (poiiiif*  de  srjour  augmvn- 

Innt  los'.  1,84. 

—  [K-tooiict  Mir  !<■»),  I,  99  at 

M. 

—  (saisie  dc*t,  1,  87. 

—  spik-iauic,  1.  8S. 

italmia,  < 
TnAiTBS. 
^    (enmvl  de»),  il, '>fi2. 

—  de    irLonccllciic.    M,    7S8, 

ff4'>i-l  'J'iO. 

—  de  1.1  niariiir.  Il,  l}33. 

'I  itAMSAi,  iio.s  ii>  MATibhfc  hk  riuMM. 

I Voir  /Viiius. I 
TnA»^noiiiiiiif(.M<. 

—  de  f  argiiisons.  II,  Tïl 

—  |fraii(k-:t  CD  ntiti^rt;  dei.  I. 

471. 
Tiu.isi:RiiTinx. 

—  des  arien  ivçu»  par  r4iito- 

i-iliï  locnle,  I,  356. 


■ 
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^Ê           TKitXN«;illFTION. 

TiiAVAii.  Di^sciiAxr.eijjnuw.         ^^^^| 

^m 

dvK  arn-U  irMiojilion,    1, 

—     ijoura  vl  lieurMide},l,'ttM.  ^^^H 

^H 

:iiii>. 

Travaux.                                                 ^H 

^H 

iIpx  juift'inriilK  tlv  divorve. 

—    comm(>mBux.  1,  187,   I9i         ^M 

^H 

i.W, 

fl                                              ■ 

^B 

id.   do  rectiflcntioii  tVèmi 

'-    d<F«  cou&uls  Minnif'iinis,  1,         ^| 

^B 

cÎTil.  1.  3VT. 

■ 

^L      ^luaKFI>flMATlO^  i>*,tiiMEur<<T  (opii' 

—    polili<|UPs.  I,  S'.S                        ^M 

^^B 

niionft  c*oin|>rîi>e6d(insla). 

—     pour  1,1   Pi'vuf!  d  nilminU-          ^M 

^^^H        — 

dfbanjiK'Biriil    itts    hom- 

Imtion,  1.  an.                         H 

^^^^B 

ini'<i.  Il,  Kiiii. 

—     (inililir-ulion  H(^),  I.  St'J.                 H 

^^^^r  — 

f!iMb.ii->|ut*iui'nl    du    eoffrr 

TiiAVviik^t^i'K  iregihln'(li-K.,  ll,6U3.          ^^ 

^^^^H 

dotn(^ilifain<>aU,  II,  N36, 

TitbouiBtiii  ttK»  isvAiinKs.                       ^H 

^^^^Ê  — 

r3ftnlM>mi>Dl   ilit  roarins. 

—    («orvice  comiii«'|,  II,  (■37  k  ^^^M 

^^^^ 

II,  K2fi. 

^^M 

^^L^  <^ 

rempinccmeni    du    ««pi- 

TluaWAliX  CONfiUUtlRBft.                         ^^^H 

^^^H 

laiiir,  !l.  Rîft. 

—     (nB«ii'Ssi-iirs  'li**|,  1,  S78.        ^^^H 

^^^H  ~~ 

v(>f>^nion1dcsiinlairas,  il. 

—     jd^siKtiAlinii  (le«anl  les],  i,           ^M 

^^^^ 

»iH. 

516,  riîTcl  'jl~.                           ^M 

^F 

vÎM  du  rûl«,  II.  8Î6. 

—    (coin parution  drvunt  1c«1,           ^| 

^M        TKANftMl^lliDN*. 

■ 

^M 

d'itclcs  j(Klici«ircs,  1,  336. 

—    <com('^lenrc  d*>ftl,  I,  938,          ^M 

^K 

itu  Bull<-<in  rirs  Uns.  1.  â4fi. 

tM.  570.                                   H 

^H 

(l«cr>i)imi»'iir>iifti\>i;aU>ircs, 

—  (R<i(npoi>tti<iii  i\tfst\  I,  5*1,          ^1 

—  (ct>ii(  Aiiination  par  lca|,  1,           ^| 

^B 

1.  SM. 

^H 

do  <-om  )U-s  lie  snuvclage, 
II.  HÏ». 

■ 

^^^^ 

—    (coniocnlioa  dcft;<,  1,  S8S.   ^^^H 

^^^H|  — 

de  d>'-iii'clics  par  courrier, 

—     À  Constiiiituioplr.  1,  371,      ^^^H 

^^^B 

1.  I5T. 

—  <,dt!'cisi<uii  dr»  ,  I,  M&.           ^^^^| 

—  frai»  -Ip  protétlurc  de»),  1,         ^H 

^f       — 

id.  par  o^lHrcltf,  I,  157. 

^^Ê 

par  i.'»|in's.  1,  tJT 

«^8.                                           H 

^H 

|iai'  la  pusU',  1,  t!>T. 

—    (ctTflfiorîi  dc4'.  1,  570.                 ^H 

^H 

|Mr  («^-liicrapliK,  1, 1!i7. 

^    (initmctiuii    A    l'ctidieiice         ^H 

^B 

dedt-p<'>ls.  1.  Slï>  h  &2I. 

^^H 

^1 

lies  iii>L-iilalr«s  dVITcls  et 

—    (|U|c«-uieul  des),  1.  331    eb^^^H 

H 

piipîer>id('  pcrsonocs diJi- 
cvdOv*.  en  aivr.  Il,  'S6. 

—     loruanisïtion  dva),  1,  KîlT.           ^H 

^^ 

de  lois  ('IraDci-rrB,  1,  VJ!. 

—    lpaîtr<^  de  l'AiKUeiice  des),          ^H 

^m 

de  prcK'^durcK  de    priées, 

II.  '.m. 

1.  r.4'.i  et  S9â.                             ■ 

^H 

^    (prori'duri*  tIcvAnI    lo«|,  I,          ^H 

^H 

<l<!  proo>-K-vrrlnux  du  ilib- 

nid  h  :>t,î  et  r>7:t  n  iîOA.          ■ 

^K 

pnriliim.  II,  u:iD  è  724. 

TlUnL'KAtJX       UAkillUUi      (.{IMMBH-              ^M 

^H 

de    r^^lrmeol»    «.'oromer- 

^1 

^H 

cUui.  1.  I»7. 

—     applieillondola  loi  Bérvo-         ^H 

^V 

do  iruductions.  I.  108. 

per.  11,737.                              ■ 

^1      Tramkimiiit. 

—    Icuoipi^U-uee  des),  M,  737.          ^H 

^B 

(IrK  h<i|-3)(o«.  M,  07i!  (1  r,79. 

—    (eoinp««>l<i»i  des).  II.  7117.          ^M 

^H 

H<^M-d/«i.  l.2:iS. 

—     (convot-.iltoii  dp«).  II.  737.           ^M 

^v 

—     (envol  *-n  Fennco  Je*  pré-           ^M 

^1 

du  mohilif^i-,  t,  Î^Xft  SU. 

venus  devant  les).  Il,  7J7.          ^H 

^1      Trin 

ironr  ki'B  likux 

—    liiicomiM-lcnc^aucirildrB),           ^H 
II,  '3'..                                          ■ 

^M 

«u  civil,  1,  .^&:1. 

^B 

»ii  criminL't,  1.  STi. 

—    (infractlune  cl  déitts  d^fî—          ^M 

li 

eo  «ift  de  prise».  Il,  'Mi. 

ré^  aux).  II,  737.                      ^H 

LA  n<>c;iiiiLi,   i.Mi'iii]iii:i<ii:  ndivii.li    n<'!I    n\n[^ 
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^M         494                            TAnLB                                            l^^^^^H 
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—  do  a^p&is.  i,r.i3.             ■ 

—     d'i'-[>itvi>«.  II.  730.                    ^1 

^^^^H        —    (iM^daciion  des  jugprai>nli 
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—    (rô|;lt-K  jii-iii^i-Alrs  i^ur  les),  ^B 

^^^                      1,  I2T.  m.  Kl  11.002. 

11,  ~%ù.                          ^1 

^^^^H          —    (inlcrvciiliondr.iltnliini^iitA 
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—    du    traduit  ilea  croisières,  ^H 
ir.  9îi                                ■ 

^^H 

^^^^K         —    de*  chanccliere,  1,  lOi. 
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^^^B         _     (ablijralicmdc  1'),  1,  102. 

_     (atioenei^  des).  I.  31). 

^^^H        —    (polii?  Ipnuc  (]';,  1.  103. 
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—  Imtitatîon  des),  1,30,  et  II, 
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—  [rccriilcnionl  dps),  I,  31. 

—  (i'ps|)onsHlii1il<''  des)  en  ma- 

lii'rc  comptable,  I,  3U  et 
ii. 

—  (ressort  des),  1,  30. 

—  (litre  tionoriIu|U(>  de)  ac- 

cor<lé  iiux  chaiicpliers  et 
aux  (lro);muiis,  1, 36et7i. 

—  ;littc  hoiiorilinue  do  con- 

■iiil  accordi-  iiiix),  I,   33, 

—  '  li'ailiMn<-i:t  des),  [,  '.12. 
■iiiiit'orme  desl,  1,  lOi. 

Visa. 

—  des  [liijiiers  de    boi-d,    II, 

—  di's    piissrporls.  I,  ■23'.!,  et 

II,  '.li-.t 

—  d      piilcntes  de  sanlô,    I, 

■iH2  <-l  iH3. 

—  IlihclU'-  des,,  1,  *iS. 

—  irefiis  de  ,  I,  Vii. 


Visites. 

—  aux  autoritt-s  territoriales, 

1,116. 

—  aux  navires  de  guerre.  II, 

652. 

—  (certificat  de),  II,  'Oi. 

—  des  navires  marchands,  II, 

700  et  822. 

—  des  officiers  de  marine,  II, 
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VlVRRS   POUR    LA     HABINK, 

—  (fournitures  de),  II,  023   à 
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Voyage. 

—  d'escales    des     bateaux    h 

vapeur,  II,  717. 

—  des    fonctionnaires    colo- 

niaux, [I,  677  h  682. 

—  des  officiers  de  marine,  II, 

072. 

—  (frais    de)  des  agents,   I, 

ti7ft  i)  682. 
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cours  de],  li,  718. 
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II. '703. 
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